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J'ai maintenant à suivre le ministère qui 
prit le nom de M. de Martignac. Associé à ce 
système de probité, de. modération et de pro- 
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ment inconnus. Il se souvenait poartanf que 
IC Portails y secrétaire d'ambassade à Londre» 
sous le consulat , lui avait rendu quelques ser- 
vices ainsi qu*auz émigrés, et ces services, 
Charles z ne les oubliait poinL 

I^s ministres étaient mieux avec M. le dau- 
phin; mais S. A. R. n'étail pas un appui : timide 
à Vexcès devant son père, imprudente dans ses 
paroles , soas la double influence des inspira* 
lions de ses proches et de ses propres entête^ 
mens, elle n'osait rien, et subissait à la fin 
l'opinion qu'on lui avait faite. M** la dau- 
phine voyait tout ce ministère avec méfiance; 
elle pouvait estimer chaque ministre individuel- 
lement; en masse, ils ne lui inspiraient aucune 
confiance; ce n'était pas des hommes de ses 
opinions, de ses affections intimes; elle les 
subissait comme une transition et un passage. 
Quant à M** la duchesse de Berry, elle se 
mêlait peu d affaires politiques; elle n'avait ni 
prédilection ni répugnance pour les ministres 
qui entraient aux affaires. 

Le petit comité du roi était en majorité hos- 
tile au nouveau cabinet. M. le duc de Rivière, 
qui avait contribué à la chute de M. de Villèle , 
n'était pas personnellement opposé au minis^ 
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1ère; ce ministère n'était pas formé dans le 
sens qu'il avait espéré , car ses intrigues et ses 
désirs se mêlaient à l'entrée de M. de Polignac^ 
Il avait été profondément affecté de ceque tout 
s'était fait en dehoi*s du candidat qu'il portait 
de préférence à la tête du cabinet. Au reste, 
dans ses premiers rapports avec le ministère 
Martignac, M. de Rivière n'avait laissé éclater 
aucun mécontentement. Ses petits bulletins de 
chaque matinée sur l'éducation de M. le duc 
de Bordeaux faisaient même quelquefois l'éloge 
du nouveau cabinet. M. de Rivière espérait y 
introduire plus tard le prince de Polignac. 

La coterie évidemment en opposition était 
celle de MM. de Latil et Franchet. On ne peut 
assez dire à quel point l'ancien directeur de la 
police avait acquis la confiance de Charles x. 
C'était lui qu'on consultait sur toutes les ques*- 
lions, qu'on interrogeait sur toutes les diffi- 
cultés de législation. Cette opposition n'éclata 
pas tout d'un coup;^ elle se développa succes- 
sivement à mçsure que le ministère marchait 
plus franchement dans les voies de liberté et 
de loyauté politique. 

Ce fut le 4 janvier au soir que , pour la pre- 
mière fois, Charles x réunit ses ministres en 
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conseil; il leur exposa avec netteté sa posi- 
tion, ne dissimulant aucun obstacle. U leur 
dit à chacun quelques paroles obligeantes y 
puis enfin il ajouta : a Je dois vous déclarer ^ 
messieurs , que je me sépare à regret de M. de 
Yilléle ; l'opinion a été trompée sur son compte ; 
sou système était le mien, p Ces parois étaient 
au moins extraordinaires en présence du nou- 
veau cabinet. Les ministres ne répondirent rien , 
' se réservant au premier conseil de faire expli- 
quer le roi sur le sens qu'il donnait à cette 
profession de foi. Telle était la situation du mi- 
nistère à la cour. Je dois le suivre maintenant 
en £sice des pouvoirs parlementaires. 

Il était important pour un cabinet, jeté pour 
ainsi dire le lendemain d'une élection géné- 
rale, de bien connaître et préciser les forces 
avec lesquelles il devait marcher ou combat- 
tre. Je dois rappeler que cinq nuances divi- 
saient la chambre des députés et brisaient une 
majorité difficile à conduire au vote et à 
grooper autour d'un système. L'extrême gau- 
che s'était considérablement accrue; mais elle 
ne formait point à elle seule une force redou- 
table; elle n'allait point au-delà de soixante- 
quinze membres , en la séparant de son centre. 



Tous ses vieux orateurs^ ses ardens cory- 
phées avaient pris place dans cette rénovatiolB 
parlemeiUaire. Je vhf reviendrais pas, si \à 
chambre ne s'était recrutée de plusieurs noms 
nouveaux, et d'abord en tête M. de Pradt > 
c^était le prjçmier prêtre qui entrait dans la 
chambre des députés : le coté gauche l'en- 
voyait^ J'ai parlé de M. de Pradt comme au- 
teur d^ brochures ; les électeurs en faisaient 
un homme politique. Je ne sache personne 
qui j avec- de l'esprit et de l'instruction , eût pliiis 
de décousu d^ms les idées. Je crois que celle 
écrivasserie de pamphlets, que le'beéoin de 
feire connaître sa pensée au public par des ivot- 
provisations de volumes, avaieat gâté toute 
rectitude d'esprit, la première: condition des 
hommes d^État. Une mobilité d'opinion sur- 
prenante , une con ver$ation verbeuse et domi* 
natrice , soutenue dans les $aloiis par tme pi- 
rouette et ub haussement d'épaules à chaque 
objection qu'on luî présentait, un verbiage de 
poUtique étrangère , des prophéties à chaque 
parole, et.de la mauvaise humeur contre tout 
^ce qui n'était pas lui-inéme : voilà ce qui dis- 
tinguait l'abbé de Pradt. A l'extréAie gauche 
s'asseyait encore M. Audry. de Puyraveau , dure 
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et courageuse expression des doctrines poli-* 
tiques qui ont causé sa ruine ; il avait de la 
fermeté sans talent, du dévouement sans pré- 
voyance ; M. de Schônen , magistrat avancé 
dans la carrière par la restauration , revêtu 
d'une position inamovible par Louis xviii, n'a- 
vait cessé pourtant de conspirer contre la dy- 
nastie , car il avait fait partie de toutes les so- 
ciétés secrètes; une parole difficile à la tri- 
bune , mais de l'aigreur et de l'activité ; ca- 
ractère d'ambition politique et de parti. Puis, 
dans une couleur moins tranchée, M. Dupin 
aîné, qui commençait alors sa vie parlemen- 
taire. J'ai suivi avec attention cette vie , et 
j'avoue que c'est un découragement pour les 
hommes à grandes idées , à vastes conceptions , 
que cet esprit plein de saillies qui rapetisse 
toutes les questions et les empreint de je ne 
sais quelles formes bourgeoises : comparaisons, 
pensées, expression , tout est pris dans un cer- 
cle trivial ; une' mesure ne se présente k cette 
intelligence que de son petit côté : jamais rien de 
suivi; il éclate pour ou contre sans qu'on sache 
le motif; il est lui tout seul, heurtant à droite 
et à gauche sansqu'uneopinion puisse marcher 
avec hii ou que M. Dupin puisse marcher 



LA CHAl^IBRE DES DEPUTES. 9 

avec elle. Une tête ainsi faite dans un gouver- 
nement serait le dissolvant le plus subtil, le 
plus puissant , le plus énergique. Il n'est pas une 
intelligence fortement organisée qui puisse se 
rapprocher de M. Dupin sans se briser ; et , avec 
cela, fécond, mordant, à la parole facile, ayant 
des succès de plaisanteries et d'épigrammes; 
dans une assemblée politique , ce n'est pas 
tout: esprit antipathique tout à la fois aux su- 
périorités sociales et au peuple ; à ce peuple des 
rues, dont on supporte en tremblant la terrible 
souveraineté ; en dirait la personnificfation de 
cette société bourgeoise que la révolution de 
juillet nous a faite avec ses jalousies , son petit 
despotisme et ses peurs. M. Mauguin, avec non 
moins d'esprit que M. Dupin , mais avec une 
parole plus haute, plus suivie , une volonté plus 
saisissable; sa manie était l'Europe, que son 
esprit superficiel aimait à suivre, parce que, 
avec une carte, on peut toujours tracer des li- 
mites naturelles , régler les destînées des peu- 
ples et fonder leur avenir. MM.'Cnnin-Gridaine 
et Pataille, talens si médiocres qu'il ne faut pas 
en parler. 

Le centre gauche, qui se réunissait à la gau- 
che, se fortifiait de plusieurs auxiliaires. En 
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tête, M. de Rambuteau, ancien préfet, plutôt 
aigri qu'hostile, votant avec les opinions de 
MM. Royer-Collard et de Sainte-Aulaire, et 
qu'on pouvait facilement rattacher ; Lepelletier- 
d'Aulnay, porteur de paroles, actif et préve- 
nant pour un ministère raisonnable; le vieux 
comte Duchâtel , avec ses traditions régulières 
et administratives; Firmin Didot, froide et 
scientifique expression des doctrines libérales. 
La fraction des royalistes constitutionnels s'ac- 
croissait peu; mais elle avait été tout entière 
réélue; on y comptait cinq à sîk noms impor- 
tans , tels que MM. de Cambon , qu^une vieille 
inimitié séparait de M. de Yillèle; Félix de Ley- 
val, homme de considération et de conscience; 
de Preissac^ qui s'était si ouvertement pro- 
noncé contre le dernier ministère : c'était un 
gentilhomme protestant, hostile surtout à ce 
' système de politique religieuse qui avait mar- 
qué le règne de la congrégation ; au reste , avec 
des souvenirs de dévouement à la restauration, 
qu'il avait servie de sa fortune et de son épée. 
M. Agier, qui donna son nom à toute une fraction 
de chambre : M. Agier n'était pas san$ talent, 
avec la conviction d'une capacité universelle ; 
homme d'honneur, et de vanité parlementaire 
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plus encore ; aucune position politique et ad- 
ministrative n'était au-dessus de son impor- 
tance ; il visait à tout, parce qu'il se croyait à 
la hauteur de tout. 

Les grande^ pertes avaient été supportées 
par la droite et le centre droit , qui acquéraient 
cependant quelques noms nouveaux , et parmi 
eux M. Sosthènes de La Rochefoucauld, nonïimé 
sous l'influence et le patronage de M. Royer- 
GoUard, et qui s'était malheureusement mêlé 
à quelques ridicules de la restauration ; M. de 
MoQtbel , caractère honorable avec un horizon 
borné , homme d'esprit , mais sans étendue ^ en- 
tièrement dévoué à M* de Villèle ; M. Arthur de 
La Bourdonnaye , saine expression des opinions 
de la droite , soutenant tout système raisonna-^ 
ble ; M. de Chantelauze , qui prit immédiate- 
ment position dans le centre droit, avec de 
l'esprit) de l'intrigue et une grande facilité de 
paroles; enfin la contre-opposition^ sous la di- 
rection de M. de La Bourdonnaye : elle avait 
presque toute été réélue ,^ et parmi ses plus ar^^ 
dens orateurs se dessinait M. Félix de Conny, 
d'un honneur chevaleresque, saisissant tou- 
jours une cause par le côté des preux , sans 
faire attention pourtant que les temps étaieul 
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un peu changés; qu'il ne s'agissait plus de da- 
mes , de castels ; que le géant populaire avait 
besoin d'être abattu par d'autres armes que par 
des coups de lance à galante devise, et par des 
tournois à fer émoulu. 

C'est en* présence de toutes ces opinions que 
le ministère allait manœuvrer. A peine arrivés 
à Paris, les députés avaient formé plusieurs 
réunions; les membres de la gauche et de son 
centre s'étaient réunis au nombre de i5o à 
160 membres. Il y avait eu fusion complète 
de ces deux couleurs, quoiqu'elles se fraction- 
nassent encore dans les trois nuances suivantes: 
extrême gauche y seconde section de gauche y 
centre gauche. Un certain nombre de roya- 
listes constitutionnels s'étaient joints à cette 
réunion, ce qui en augmentait les forces. 

La seconde fraction de la chambre embras- 
sait l'ancien centre droit et le coté droit, qui 
s'étaient réunis chez M. Piet ; elle ne comptait 
plus que 120 à i3a membres. La contre-op- 
, position , ayant à- sa tête M. de I^a Bourdonuaye , 
formait une troisième réunion dont la force n'a 
jamais été bien fixe ni bien connue; elle ne 
fraternisait point encore avec le centre droit 
et le parti Villèle; trop d'inimitiés existaient: 
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on était trop près d'une lutte acharnée. Ar- 
rivait ensuite la défection Agier, qui se com- 
posait d'une trentaine de députés, importante 
parce qu'elle devait décider la majorité et 
donner la victoire , soit qu'elle se joignît à la 
droite ou à la gauche. 

Le ministère devait agir en présence de ces 
nuances diverses : il sentait en lui-même un 
grand vide. Il ne répondait précisément à au- 
cune des opinions qui se partageaient la ma- 
jorité; cette méfiance, cette peur de la majo- 
rité était entretenue parles coteries politiques 
dé MM. Pasquier, Mole, de Barante et de Cha* 
teaiibriand; on parlait surtout de la nécessité 
de se séparer complètement du système Vil- 
lèle par le remplacement de MM. de Chabrol et 
Frayssinous. On tenta une préalable négocia- 
tion pour fortifier le conseil ; elle échoua de- 
vant des susceptibilités personnelles. 

Jl ne faut pas oublier quelle avait été la 
pensée de la formation primitive du cabinet : 
réunir toutes les fractions royalistes en se pla- 
çant dans le centre droit. Les premières ouver- 
tures s'adressèrent donc à l'extrémité de droite , 
c'est-à-dire au comte de La Bourdonnaye qui 
^ait tant aidé au renversement de M, de ViU 
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aucun résultat ; on n'avait pas de confiance en 
sa durée ; on le croyait composé d'élémens dis- 
parates, n'ayant aucune majorité dans la cham- 
bre ; on le repoussait. Dans cette situation , à 
qui pourrait-on s'adresser pouj? le ministère de 
l'instruction publique, encore vacant? On ne 
pouvait avoir un homme de majorité; et ce 
qui montra combien le ministère était au 
dépourvu^ ce fut le choix de -M; de Vati- 
mesnil. On le prit dans cette idée, que le 
ministère manquait d'orateurs, et que M. de 
Vatimesnil, ayant passé avec éclat dans le 
parquet , pourrait devenir un utile auxiliaire 
de tribune. Le choix de M. de Vatimesnil 
ne pouvait déplaire au roi ; c^était un de ces 
noms que Charles x' portait en son cœur; 
car M. de Vatimesnil avait été l'organe du 
partie de la congrégation sous M. de Peyron- 
net; il devait plaire également à l'extrême 
droite ; il était comme une expression de cette 
couleur. IL changea depuis, et c'est ce qui blessa 
le plus intimement Charles x. M. de Vatimesnil 
avait montré un grand zèle sous M. de Pey- 
ronnet; il s'en était séparé parce que le mi- 
nistère n'allait ni assez fort ni assez dur. 
On avait conçu de grandes espérances de 
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M. de Vatimesnil pour entraîner Textrême 
droite ; il intervertit ce rôle et passa à la gau- 
che ; ce n'était pas sa mission. Quant à son ta- 
lent parlementaire, on se trompa encore; la pa- 
roie de tribune n'a que de faibles rapports 
avec cette loquacité du barreau , avec cette dif- 
fusion lâche et paraphrasée des réquisitoires. 
Une éldcution abondante cachait souvent le 
vide des pensées politiques ; et dès le premier 
diseours, M. de Vatimesnil perdit sa réputa- 
tion d'orateur. 

Que faire pour le centre gauche ? On avait eu 
toujours ce sentiment en France , que ce côté se 
rattachait spécialement à la légalité; il avait été 
fait quelques observations justes et constitu- 
tionnelles sur l'ordonnance qui confiait la di- 
rection de l'armée au dauphin. Je rappelle 
que M. de Caux s'était plaint de ce qu'on 
lui. avait ôté le personnel. On s'empressa de 
rentrer dans les voies strictes de la respon- 
sabilité ministérielle : une ordonnance donna 
à M. de Caux le titre de ministre secrétaire 
d'État au département de la guerre. Un rap- 
port de M. Portalis satisfit également les exi- 
gences anti-jésuitiques du pays. Cette mesure 
avait été une des conditions de l'entrée de 
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M. Portalis au nwistère. Ce rapport, approuté 
par le roi, et dans lequel on exposait la ai* 
tuatîon de l'instmCtioa publique., et la né* 
cessité d'un examen approfondi de la consti* 
tutioa des écoles secondaires eccléaiastiqiiM , 
désignait un^ commission spéciale composée 
de MM. l'arcbevéque de Paris, le irioomtie 
Laine, le baron Séguier, le baroa Môunîtr^ 
le comte Alexis de Noailiés, l'éyéque de Beau-' 
vais, le comte de La Bourdonnaye, Dupin 
aîné, et de Courville, membre du conseil de 
l'Université^. Elle était chargée d'assuiier dans 
toutes Les écoles ecclésiastiques du royaume 
l'exécution des lois., et de &ir6 coordonner 
toutes les mesuiies nécessaires à prendre aveic 
la législation politique de la France et le 
droit public des Français. M. Portalis rviait 
réuni dans cette commission les élémero 
de toutes les opdnions. Le centre gaodie , la 
gauche même y étaient représentés. On cal* 
mail ainsi le retentissement de la vive que^ 
tion des jésuites. C!omme complément aux 



* Ce personnel avait été long-temps discute entre M. Por- 
talis et rëTéqne d'Hermopolîs. Ce fut an grand effort que de 
l'obtenir tel qu'il ^ait oonpoeë. 
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concessions £utes au centre gauche , on donna 
à MvBoUrdeau la direction génénale des do«- 
maines. M. Bourdeau entraînait avec lui un 
certain nombre de bQules sur lesquelles il 
avait une influence. 

On avait cherché à se rattacher le centre 
dtt>it par M. de Martignac, qui eii était la fidèle 
et anciaine expr^sion; le centre droit était le 
pivot de la combinaison ministérielle. On confia 
encore la direction générale des douanes i M« de 
Villeneuve , l'un des députés influens de cette 
partie de l'assemblée* Pour le «Centre et la droite 
de l'ancien ministère $ on maintint M^ Sirieys 
de Mayrinhao et M. de Bois->Bertrand au minis^ 
tèré de Tititérieur. On se rattacha M« de Oyiirzay 
qui exerçait Une grande influence sur le côté 
droit de l'ancien ministère. Au reste , toutes 
les fractions d'opinion n'étaient pas encore 
parfaitement dessinées; elles attendaient toutes 
une question ou un événement pôtnr se "^ran 
noncer. ^ 

Aux impatiences du public oh fit deux 
concessions importantes. On remplaça MM. De-^ 
lavau et Franchét dans la direction et la pré^ 
fecture de police. On secouait ainsi la <;ongré^ 
gation. Ce fut encore là une affaire sérieuse. X^a 
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direction générale de la police fut supprimée , 
et Ton appela, M. de Belleyme à la préfecture de 
police. M. de Belleyme n'avait point encore 
cette réputation de libéralisme et d'adminis- 
tration impartiale et éclairée dont il donna de- 
puis des preuves. Ses antécédens se liaient au 
royalisme et à ce qu'on appelait le parti reli- 
gieux. Il faut bien le dire , il fut choisi par le 
roi comme offrant une ^garantie pieuse dans 
la, police de Paris. Ce choix était centre droit, 
et fut accueilli avec méûance par l'opinion pu- 
blique , que M. de Belleyme conquit depuis à 
un si haut degré. Le vicomte Siméon Ait ap- 
pelé à la direction deâ beaux -arts; on l'avait 
offerte à M. Yillemain : il la refusa. Son motif 
réel était qu'il craignait cette action des jour- 
naux qui poursuivait déjà le nouveau ministère. 
D'ailleurs M. Villemain , alors tout-à-fait centre 
gauche , n'avait pas confiance dans le nouveau 
pouvoir qui s'établissait ; il voulait entrer aux 
affaires avec ses amis politiques,, car il avait 
grandement marché en opinion. Ce n'était plus 
l'homme de la censure , mais le partisan de la 
liberté forte et grande. La maladresse du pou- 
voir jetait ainsi ses amis dans les rangs de 
l'opposition. Le choix du vicomte Siméon 
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était fort incomplet pour un département 
auquel se rattachaient alors la presse et les 
journaux , hautes puissances intellectuelles. 
M. Siméon recevait avec politesse , mais cette 
expression insignifiante , cette physipnomie 
compassée^ ce sourire fossile; tout cela n'al- 
lait point aux' gens de lettres, classe surtout 
active, république difficile à conduire parce 
qu'elle est pleine de vanité , de petit amour- 
propre, et surtout d'une fierté noble et indo- 
cile. Ce fut un choix de famille auquel cédè- 
rent d'autres considérations , uiie espèce de çon*^ 
cession de bonne intelligence entre MM. Por- 
tails et de Martignac. Pour corriger un peu 
l'insignifiance de ce choix, M. de Martignac 
désigna une commission composée de MM. Cu- 
vier, Michaud, Abel- de Rémusat, Gérard, 
Fontaine, Andrîeux et Fourrier; elle était char- 
gée de recevoir les démandes et de faire* tOute& 
les propositions relatives aux pensions des gens 
de lettres , ainsi que d'ïiviser aux encourage- 
mens de tout genre^à accorder aux sciences et 
aux beaux-arts. On avait tant abusé de ces pen- 
sions et des encouragemens que l'opinion ap- 
pelait une garantie ! 
C'était une grande affaire que le discours de 
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la couronne. Le roi avait déclaré à ses ministres , 
lorsqu'ils étaient entrés aux afiairea^ que le sys^ 
tème de M. de Yillèle était de sa propre inspira- 
tion , et pourtant le cabinet était conçu dans une 
tout autre pensée : il était destiné à suivre une 
marche opposée. Obtenir du roi qu'il blâmât 
le système tombé était chose impossible ; mais 
ne fallait*il pas annoncer hautement la pensée 
du nouveau ? ' 

Ce discours se composait de deux parties : 
des af£sdre8 étrangères et de Fintérieur. Sur le 
premier point , l'esprit des n^ociations ne de- 
vait et ne pouvait changer; Les affaires d'Orient 
étaient engagées par le traité du 6 juillet et le 
combat de Navarin ; l'occupation allait cesser 
pour l^pqgne, et il ne s'agissait désormais 
entre elle et la France que d'ime garantie de 
créance. M. de La Ferronays fournit à M. de 
Martignac, chargé de la rédaction du discours, 
toutes les notes sur les relations à l'extérieur, et 
le roi adopta sans difficulté cette première 
partiow 

Sur la marche à l'intérieur la chose fut plus 
dilBcile; le roi ne voulut pas qu'on expliquât 
rien nettement, et M. de Martignac lut obHgé de 
se tenir dans le vague des expressions, qu'on va 
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lire : « Voulant afrermir de plus eh plus dans 
mes Etats la charte qui fut octroyée par mon 
frère et que j'ai juré de maintenir, je veillerai 
à ce qu'on travaille avec sagesse et maturité à 
mettre notre législation en harmonie avec elle. 
Quelques hautes questions d^administration pu- 
blique ont été signalées à ma sollicitude. Con- 
vaincu que la véritable force des trônes , est , 
après la protection diyine y dans l'observation 
des lois 9 j'ai ordonné que ces questions fussent 
approfondies et que letlr di&âtission fit briller 
la venté, premier besoin des princes et des 
peuples. » On s'enveloppait dans une obscurité 
de phrases. On ne promettait rien , aucune loi 
spéciale ; le roi n'avait pas voulu s^engager 
avant de connaître Fattitudé de la chambre 
dans les premières opérations du scrutin. 

Le ministère se constituait ainsi en tâtonnant, 
il he pouvait prendre une initiative déterminée 
que lorsque la majorité se serait elle-même des- 
sinée; elle ne se montrait nulle part complète, 
et les premières discussions n'étaient pas de 
nature à faire connaître la couleur de cette 
majorité et sa force. Il s'agissait de la vérifica- 
tion des pouvoirs^. Ici toutes les nuances d'op- 
position s'étaient réunies pour se montrer hos^ 
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tiles au système de M. de Villèle et à cette admi* 
nistration corruptrice qui avait tourmenté les 
élections : c'était une guerre aux préfets. M. de 
Martignac se trouvait dans un grand embarras. 
Le centre droit , et particulièrement le parti Vil- 
lèle, lui imposait la condition de le défendre; 
et comment un ministère de probité politique 
pouvait - il protéger des fonctionnaires qui 
avaient la plupart étrangement abusé de Fac- 
tion administrative ? Il fallait tout l'esprit de 
convenance de M. de Martignac pour se tenir 
dans une juste mesure , et^encore les partisans 
du système de M. deTillèle ne lui pardonnèrent 
pas ce qu'ils appelaient un abandon de la pré- 
rogative royale , comme si la prérogative royale 
était en jeu lorsqu'il s'agissait de défendre les 
fraudes des élections! Quelques unes de ces 
questions électorales furent suspendues; depuis 
ce moment le parti Villèle manoeuvra pour s'at- 
tirer le centre droit et la droite : les choses 
n'étaient pas encore arrivées à ce point. 

Mais il était une opération qui allait enfin 
constater les forces des diverses nuances de la 
chambre. Au fond le ministère eût désiré que 
le centre droit triomphât , et que M. Ravez fût 
porté comme candidat'^ la présidence; c'était 



PREMIERES OPÉRATIONS. 2 5 

la pensée du centre droit, et le cabinet savait 
que le mécontentement de M. Ravez pouvait 
lui aliéner cette partie de la chambre; les di- 
verses nuances d'opposition comprenaient éga- 
lement l'importance de faire constater leur 
force pour faire arriver -à elles le pouvoir. 
Datis un premier scrutin aucun candidat n'a- 
vait réuni la majorité. Sur 364 votans, M. de 
La Bourdonnaye avait eu 178 voix, M. Gauthier 
de la Gironde, 174, M. Royer-CoUard 168, 
M. Ravez 1 6a , M* Casimir Périer 1 56. Ainsi il 
était démontré qu'aucun dès deux partis domi- 
nans ne pouvait obtenir la majorité sans un 
auxiliaire. La défection pouvait seule résoudre 
la difficulté, à raison qu'elle porterait ses farces 
à droite ou à gauche ; elle se refusa à donner 
ses votes aux candidats du centre , et particu- 
lièrement à M. Ravez; elle craignait de subir 
l'impopularité qui se rattachait à la chambre 
septennale : dès lors on s'entendit avec la gau- 
che. M. Delalot obtint 212 voix, M.Hyde de 
Neuville 206, M. Royer-0>llard 189, M. Gau- 
thier de la Gironde 187, et M. Casimir Périer 180. 
M. de La Bourdonnaye ne réunit que 1 54 voix. 
Ce dernier scrutin constejçoa le parti de la droite ; 
il prouva surtout que. le ministère avait mar- 
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dié, et qu'il s'avançait vers la défection et le 
centre gauche. 

Il était aussi résulté la preuve que toute la 
force de la majorité était dans k fraction qui se 
réunissait chez M. Agier, et qu'à raison qu'elle 
passerait d'un coté ou de l'autre de la chambre; 
elle lui donnerait la majorité. La gauche le sa- 
vait; aussi s'était-elle montrée complaisante, 
facile, et avait-elle prêté ses voix aux candidats 
de la fraction Agier. Le scrutin avait signalé 
une autre alliance , c'était celle du côté droit 
se rapprochant de son centre et votant avec 
M. de La Bonrdonnaye. On avait naturelle- 
ment abdiqué de vieilles haines ; sans se des- 
siner complètement contre le ministère , on se 
plaçait dans une contenance menaçante, on 
paradait de ses forces. En présence de cinq 
candidats de la gauche, du centre gauche et de 
la défection , qu'allait faire le cabinet ? Les votes 
une fois connus, il fallait choisir le président de 
ta chambre; le ministère. se serait décidé pour 
M. Delalot, nommé candidat , mais celui-ci s'é- 
tait hâté d'écrire au roi qu'il n'accepterait pas 
la présidence. On trouva cette démarche peu 
convenable , la nomination n'étant pas décidée 
encore ; on ne voulut pas de M. Hyde de Neu- 
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TÎlte, parce qu'il avait fortement agi pour opé- 
rer la fusion de la défection et de la gauche. On 
se décieU donc pour M. RoyerCollard , et je dois 
dire que le roi ne s'y opposa pas long-temps. 
D'une part il en voulait un peu aux deux pre- 
miers candidats , MM. Hyde de Neuville et 
Delalot, d'avoir préféré de marcher avec la 
gauche qu'avec le centre droit et M. de La 
Bourdonnaye. Puis, M Royer-CoUard avait été 
élu par sept collèges, et c'était la reconnais- 
sance d'une aussi grande popularité que pro- 
clamait la couronne en le nommant à la pré- 
sidence. Ce choix fut accueilli comme un gage 
donné à l'opinion ; la majorité de la chambre le 
salua comme une concession à ses doctrines y 
il commença la séparation du côté droit avec 
le ministère. L'élection des tice-présidens et 
des questeurs signala de plus en plus l'al- 
liance du ministère avec la majorité formée 
des nuances de la défection du centre gauche- 
et de la gauche. M. Ravez ne pardonna point au 
ministère de ne pas l'avoir porté à la présidence. 
C'était chose impossible; M. Ravez s'était trop 
compromis avec lé système de M. de Villèle ; il 
n'avait pas eu un nombre de voix suffisant pour^ 
que le ministère le prît sous son égide. Dès ce 
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moment, M. Ravez devint lennemi personnel 
des ministres : il se réunit à M. de Ghantelaiize , 
et complota la réunion de toutes les fractions 
royalistes contre le ministère. Cette conspira- 
tion s'étendit de la chambre au château : elle 
prépara le ministère du 8 août. 
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La chambre étant ainsi constitua forma 
sa commission d'adresse. Une crainte paraissait 
alorâ dominer la majoiîté. On savait qiie le 
nouveau ministère était déjà travaillé à la 
cour. Le roi se tenait dans les convenances à 
l'égard de ses ministres , mais ces ministres 
n'étaient pas son système. Il ne s'abandonnait 
à aucun, et reprochait souvent à tous de ne 
pas assez protéger la combinaison du centre 
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sion s'éleva très-vive; M. de Montbel, expres- 
sion du système Villèle, se fit remarquer par 
la chaleur avec laquelle il attaqua l'adresse : 
par respect pour les prérogatives royales, on 
devait garder un religieux silence sur Les actes 
de l'administration précédente, a La chambre 
n'a-t-elle pas le droit, s'écriait M. Agier, de 
juger un système tombé? n'est-ce pas dans ses 
droits constitutionnels ? — Le ipinistère déchu , 
répondait naïvement M. Sirieys de Mayrinhac, 
a fait de grandes choses, et il existerait encore, 
si la majorité précédente était encore dans cette 
chambre. — ^11 n'y a de déplorable que l'adresse, » 
ajoutait M. de La Boëssière. Ici s'opéra la réu- 
nion de l'extrême droite et du parti Yillèle. 
La contre -opposition même vota avec le cen- 
tre pour repousser cette expression de déplo^ 
rahle qu'elle considérait comme insultante 
pour la majesté royale. La défection, au con- 
traire, se réunit à la gauche. L'adresse ainsi 
rédigée obtint une majorité dé 34 voix, 

Lq soir, MM. de Martignac et Portalis furent 
mandés au château ; lorsque le roi les vit en- 
trer dans son cabinet, il prit un air menaçant 
et s'écria : « £h bien ! messieurs , vous voyez où 
l'on nous entraine. Je ne souffrirai pas qu'on 
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jette ma couronne dans la boue. Voici la ré- 
solution que j'ai prise : « M. de Martignac , 
vous allez convoquer la chambre dans. mon 
grand cabinet; là, entouré des pairs et des 
grands de l'Etat , je déclarerai aux députés qu'ils 
ont insulté la majesté royale , et que je les dis*- 
sous. » M. de Martignac, avec un ton exquis de 
convenances^ répondit avec mesure : « Votre 
Majesté a sans doute raison de s'offenser des 
expressions que la chambre a cru devoir in- 
sérer dans son adresse. Ses ministres n'ap- 
prouvent pas plus qu'elle la phrase de blâme ; 
mais la résolution dont parle V. M. est trop 
grave pour que son conseil n'ait pas à exami- 
ner s'il pourrait servir encore le roi, et s'il ne 
serait pas nécessaire de le modifier en tout 
ou en partie, d C'était une démission offerte ; 
le roi fut ébranlé. M; de Martignac continua : 
il Si le roi veut bien considérer que la phrase 
de l'adresse évite une accusation contre le der- 
nier ministère , il croira sans doute utile d'évi- 
ter un grand malheur par un accident répa- 
rable, x)'* Alors le roi dit : «Eh bien ! M. de Marti- 
gnac, je recevrai l'adresse comme nion frère 
reçut celle qui fut votée contre M. de Richelieu , 
c'est-à-dire par le président et deux secrétaires ; 
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qu'ils ne fussent pas compris par les anciens 
collègues de M. de Villèle. 

Dès que la retraite de MM* de Chabrol et 
Frayssinous eut été résolue , le conseil s'occupa 
de pourvoir à leur remplacement ; le ministère 
avait déjà marché sous le vent tie l'opinion. Il 
n'était plus placé dans le centre droit, mais dans 
la défection et le centre gauche; il ne pouvait 
désormais se constituer que dans cette couleur. 
On fit des ouvertures à M. Hyde de Neuville 
pour remplacer M. de Chabrol. C'était une 
puissance que M. Hyde de Neuville dans le parti 
delà défection et de la droite. Ce choix: était 
commandé,. puisqu'on se jetait dans les bras 
de la défection; il en appelait d'autres, et par- 
ticulièrement celui de M. de Chateaubriand. 
Charles x ne s'y opposa pas, quoiqu'il eût vu 
avec déplaisir la marche nouvelle de M. Hyde 
de Neuville et son alliance avec la gauche qu*il 
avait pris dès l'origine en défiance. Le roi par- 
donnait bien aux opinions libérales, à ceux 
qui ne le touchaient pas , mais à ses ami^ , à ses 
serviteurs, il les excusait k peine, car pour les 
hommes de dévouement il était sévère. Comme 
choix ministériel , la nomination de M. Hyde 
de Neuville était une force et un embarras pour 
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le cabinet. M. Hyde de Neuville avait de la fer- 
veur, du zèle, de l'expérience pour le départe- 
ment qu'on lui confiait. Il parlait facilement à 
la tribune , mais il était sujet aux entraine- 
mens , il n'était pas maître de sa parole. Cette 
chaleur de sentimens^ Texaltation des. idées, 
bonne dans les orateurs de l'opposition, ne 
vaut plus rien dans une position ministérielle 
où tant de choses sont à ménager. M. Hyde de 
Neuville la conserva un peu trop vive dans les 
affaires. Ensuite M. Hyde de Neuville était 
trop lié avec une coterie qu'il avait toujours 
devant les yeux et dont il protégeait spéciale- 
ment les intérêt^ : une fois entré dans le con- 
seil, il ne songea à autre chose qu'à y faire en- 
trer M. de Chateaubriand. 

Le choix de M. Feutrier pour ministre des af- 
faires ecclésiastiques fut l'ouvrage de M. Frays- 
sinous ; M. de Chateaubriand avait indiqué M. de 
Cheverus , archevêque de Bordeaux : l'avis vint 
un peu tard; M. Feutrier était déjà désigné et 
avait accepté. L'évêque de Beauvais , prélat dé 
tolérance, de mœurs élégantes et polies , rempla- 
çait dignement M. Frayssinous.il appartenait à 
l'école impériale du cardinal Fesch. Ses opinions 
religieuses étaient éclairées , sa piété fervente 



^IFLACEMEnT 



mais généreuse; il avait eu une grande célébrité 
dans sa cure de l'Assomption. M. Feutrier ne 
" dédaignait pas le monde, il l'avait vu et touché, 
et c'est quelque chose pour unprétre. Lechoix 
de M. Hyde de Neuville et de l'évêque deBeau- 
vais eurent les applaudissemens unanimes de 
l'opinion. On vit un pas de faib, et le pays avait 
alors tnie grande impatience d'aller en avant. 
En même temps M. de Chateaubriand, qui avait 
refusé le ministère de rinstniclion publique, 
accepta l'ambassade de Rome. Toute cette por- 
tion de la chambre qui se réunissait chez 
M. Agier fut dès lors satisfaite. Le Journal des 
Débats adhéra complètement au nouveau sys- 
tème. On s'occupait des personnes; il fallut 
descendre aux préfectures. Ici de nombreuses 
difficultés se présentaient encore. Il y avait eu 
une discussion puissante et passionnée à la 
suite de la vérification des pouvoirs. La cham- 
bre avait constaté une longue série de fraudes , 
de telle sorte qu'il était absolument impossible 
de conserver les préfets, ceux surtout qui avaient 
participé à ces désordres administratifs. Il n'y 
avait qu'un cri dans les départemens; l'autorité 
y était tombée si bas qu'elle n'avait plus aucune 
force. Il fallait dii;ic un grand remaniement Hr 
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préfectures pour satisfaire cette exigence des 
esprits; mais ici une nouveUe difficulté se pré* 
sentait : Charles x , assez facile dans ses conces* 
sions de principe , ne l'était jamais sur les hom** 
mes. Il avait ses amitiés, ses répugnances. Les 
préfets avaient des amis en cour ; le roi les con- 
naissait presque tons personnellement; il savait 
leurs opinions , il ne voulait point frapper des 
royalistes. M. de Martignac mit sous ses yeux 
un projet d'ordonnance qui opérait un large 
changement dans les préfectures , et répondait 
k ce que la chambre pouvait exiger après une 
discussion qui avait révélé l'action frauduleuse 
d^un grand nombre d'administrateurs. Le i-oi 
se fit laisser ce travail. C'était dans ses habi- 
tndes. Il disait : <c Quant aux personnes , j'ai 
des notes à consulter; nous serons toujours à 
temps. » Ces notes étaient tout simplement une 
séri^ de renseignemens que le comité occulte de 
M.Franchet lui fournissait. Le lendemain te roi 
revenait plus instruit que le ministre lui-même 
sur les services , lés antécédens de chacun des 
candidats qu'on voulait destituer ou qu'on 
portait aux affaires. Ce fut d'après ces notes 
que Charles x discuta avec ténacité tous les 
noms que lui proposait M. de Martignac et les 
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titres des préfets qu'on voulait destituer; il 
fallut transiger sur certains préfets. Quelques 
uns, que le ministre voulaitrenvoyerd'unema- 
nière absolue, furent seulement changés de pré- 
fecture ; d'autres furent portés au conseil d'État 
en sen'ice ordinaire. On donnait en quelque 
sorte des indemnités a ceux qui étaient sacri- 
fiés. Quant aux noms proposés pour lea rem- 
placer, Charles x en bâtonna un grand nombre. 
Après des sueurs incroyables, l'ordonnance fut 
signée le lo janvier au soir. 

Le pays qui ne savait pas les peines qu'avait 
occasionées cette ordonnance, reçut avec mau- 
vaise humeur un acte qui en définitive se ré- 
duisait à trois destitutions ; on avait été si vite 
et si fort dans le sens royaliste, et on allait si 
doucement et avec tant de précautions dans 
le sens libéral. On se demandait quel était le 
secret embarras qui empêchait le ministère de 
marcher complètement dans le sens de la cham- 
bre et de l'opinion. On ignorait toutes ces in- 
trigues d'intérieur qui liaient les bras au nou- 
veau cabinet. 

Les opérations préliminaires pour la consti- 
tution de la chambre des pairs avaient marché 
avec moins de difficultés. La haute chambre 
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avaitsubiune large modification par la grande 
fournée des 76, Les opinions exagérées dans 
le sens libéral demandaient bien qu'on se re- 
fusât d'accueillir les élus; mais les pairs, tou- 
jours pleins de convenance, reconnaissant le 
droit absolu , la prérogative incontestable de 
la royauté pour les promotions de pairs, ne 
firent aucune difficulté ; les nouveaux membres 
furent admis dans la cbambre après les vérifi- 
cations légales. Quelques jours après, MM. de 
Villèle et de Peyronnet vinrent y siéger, se 
tenant en réserve pour se produire ensuite 
comme chefs de l'opposition. Dans cette situa- 
tion ministérielle, quelle était la force de pairie 
qui allait soutenir le nouveau ministère, etquelle 
autre force allait le combattre? La position 
avait tout-à-fait cliangé. On pouvait comparer, 
dans cette chambre si parlementaire, le chan- 
gement ministériel qui venait de se passer à 
une modification qui aurait mis en Angleterre 
les wights modérés aux affaires. Toutes les nuan- 
ces qui du banc de M. Lanjuinaîs aboutis- 
saient aux couleurs Richelieu et Pastoret , sou- 
tenaient le ministère, tandis qu'il trouvait en 
opposition une grande fraction du banc des 
évèques, la congrégation, sous les ordres de 
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M. de Rougé , les royalistes ultra , les amis du 
ministère tombé et deux bons tiers de la ré- 
cente promotion. MM. Pasquier et Mounier de- 
venaient l'expression la plus complète du mi* 
nistère dans la chambre haute ; MM. Decazes , 
Mole et Talleyrand y adhéraient avec moins de 
chaleur. Ils trouvaient le ministère un progrès; 
mais ce progrès n'était complet ni en force ni 
en unité;* ils auraient voulu que le pouvoir se 
dessinât plus franchement et vint à eux. M. de 
Talleyrand surtout détestait particulièrement 
M. de La Ferronnays : ce n'était ni son école ni 
ses doctrines politiques. Mais par la nature des 
choses et la nécessité de cette situation , les trois 
pairs devaient seconder les mesures libérales du 
cabinet. 

Quant k l'opposition royaliste, elle attendait 
pour se dessiner sous ses divers chefs que le 
ministère développât son système. Ce système 
n'était pas annoncé par le discours de la cou- 
ronne. Le parti royaliste s'agiterait-îl dans l'a- 
dresse ? chercherait-il & montrer sa force? M. de 
Villèle était trop habile pour prendre ainsi cou- 
leur immédiatement : il avait formé le cabinet, 
l'embarras serait-il dans son début ? le roi l'au- 
rait alors trouvé mauvais ; M. de Villèle se ré- 
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serva pour de meilleures chances. L'adresse 
proposée par M. Laine paraphrasait le discours 
de la couronne : elle ne donna lieu à aucune 
discussion. M. de La Ferronnays y exposa un 
peu trop hâtivement la situation de la politique 
étrangère : il donnait des espérances de paix 
générale sur la guerre d'Orient, et un mois 
s'était à peine écoulé qu'éclatait l'invasion de 
la Russie. La diplomatie se fait si souvent illu- 
sion ! 
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par leur doyen. Désormais sur les listes ^ en 
regard du nom de l'électeur, on inscrirait l'in- 
dication des arrohdissemens de perception où 
il soldait ses contributions, ainsi que le mon- 
tant de la somme qu'il payait; la publication 
tiendrait lieu de notification aux citoyens qui 
seraient maintenus sur les listes, et toute déci- 
sion portant radiation devrait être notifiée dans 
les dix jours. Ce nouveau projet de loi rendait 
aux conseils de préfectures , pour ce qui con- 
cernait la formation du jury, toutes leurs attri- 
butions; ils pouivaient prononcer comme tri- 
bunaux administratifs ; un registre serait ouvert 
pour l'inscription des réclamations; le secré- 
taire-général en donnerait récépissé ainsi que 
des pièces à l'appui. Ce projet accordait aux 
personnes inscrites sur la liste le droit de pro- 
voquer pour des tiers l'inscription ou la radia^ 
tion, principe vivement dénoncé par l'oppo- 
sition royaliste, et concession inévitable pour 
relever la franchise des élections. Le conseil 
d'Etat était la seule juridiction pour tout ce 
qui était administratif : la régularité des rôles y 
la nature et l'assiette des contributions ; toutes 
\ps autres questions étaient renvoyées aux cours 
royales. Pour donner aux réclamations le temps 
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de se produire et d'être examinées en cas d'é- 
lections, la réunion du collège devait avoir 
lieu plus de vingt jours après la dernière publi- 
cation ; il s'écoulerait alors Un mois entre la 
réception de l'ordonnance de convocation et 
l'ouverture du collège. Une disposition spéciale 
enjoignait aux percepteurs des contributions di- 
rectes de délivrer à tout citoyen inscrit les ex- 
traits de rôle et certificats dont il requerrait la 
remise. Enfin le projet statuait sur la question 
du domicile des fonctionnaires ; question si sou- 
vent soulevée , et qui avait donné lieu à de fré** 
quentes discussions; il était décidé que nul 
fonctionnaire révocable ne pourrait être porté 
sur la première partie de la liste, dans le dépar- 
tement où il exercerait ses fonctions, que six 
mois après la double déclaration prescrite par 
la loi de 1817. 

Cétait un beau et noble titre à la i^con- 
naissance des amis de la constitution du pays ^ 
que ce projet de loi qui appelait le gouver- 
nement dans des voies de franchise. On l'a re- 
pix>ché à M. de Martignac comme une funeste 
concession; à qui la faute? qui avait fait naî- 
tre cette méfiance qui partout entourait l'ad- 
ministration? L'excès des fraudes électorales 
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avait nécessité l'excès des précautions. On n'aa- 
rait jamais songé à une nouvelle loi, si Tan^ 
cienne n'avait pas été si étrangement exécutée. 
G^est SOUS ce rapport que je considère le minis- 
tère de M. de Villèle comme le plus malheu- 
reux pour l'autorité ; il l'usa de telle sorte que 
la société se précautionna contre le pouvoir 
par la législation. M. Favard de Langlade, ex- 
pression du centre droit, justifiait les 'disposi- 
tions de la loi. a Jusqu'à présent , disait-il , la 
législation n'a point opposé assez d'obstacles à 
ces fraudes funestes dont vos récens débats ont 
révélé l'existence dans quelques parties du 
royaume. Le projet de loi soumis à vbs déli- 
bérations a pour but d'en prévenir le retour : 
vous en apprécierez les dispositions , et vous 
reconnaîtrez qu'avec les amendemens propo- 
sés elles renferment toutes les garanties dési- 
rables. » La commission soumettait plusieurs 
amendeùiens; l'attribution faite au conseil d'E- 
tat et aux tribunaux lui avait paru susceptible 
de quelque rectification quant à la classifica- 
tion des questions soumises à leurs juridic- 
tions; les percepteurs devaient être traités 
comme le Code civil traite les dépositaires des 
actes de l'état civil; ils seraient soumis pour 
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chaque infraction: à une amende qui ne pour- 
rait excéder loo francs. La commission, voulant 
ajouter un nouveau gage de sécurité aux garan- 
ties que présentait le projet de loi, désirait que 
rélecteur, au moment de voter, prêtât serment 
comme quoi il réunissait les qualités qui cons- 
tituent la capacité électorale. « A l'égard des 
peines que quelques personnes voudraient que 
la loi proaonçât contre les préfets ^ la commis- 
sion s'est vue dans l'impossibilité de les. ad- 
mettre. Quel est le préfet qui , instruit du ser- 
ment imposé à l'électeur , ne reculerait pas de- 
vant l'idée de faire une inscription illégale ? 
quel est celui qui ne redouterait pas de voir 
démentir, au milieu d'une assemblée compo- 
sée de l'élite de ses administrés , la capacité 
qu'il aurait voulu conférer frauduleusement 
à un citoyen? Ayons plus de confiance dans les 
dépositaires de l'autorité : soyons sévères, mais 
sachons être justes. Craignons surtout de pri- 
ver des fonctionnaires d'un ordre élevé de 
cette considération sans laquelle ils ne peu- 
vent faire le bien; craignons plus encore, en 
attaquant le fonctionnaire , de porter atteinte 
aux fonctions. — Vous voulez atteindre toutes 
les fraudes? il faut alors, s'écriait M. de La 
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Boulaye ^ que la loi nouvelle atteigne aussi la 
séduction par promesses ou par menaces; il faut 
qu'elle donne les moyens d'arrêter l'influence 
* de ces comités, de ces réunions délibérantes 
qui tendent à renverser tout le système élec- 
toral; la loi qu'on nous présente est insuffî*- 
santé sous ce rapport, inutile sous plusieurs 
autres. — Nous devons encpurager l'adminis- 
tration naissante, répondait M. de Beanmont; 
j'approuve ce projet comme une garantie con- 
tre le retour d'un funeste système, et j'applaudis 
à la loyauté du nouveau ministère d'avoir ré- 
pudié un honteux héritage. — Mais cette pro- 
position est incomplète, insuffisante, répli- 
quait M. Jars ; elle pèche par le point le plus 
important, par Tabsence de toute ^pénalité. 
— Quelle pénalité , répondait M. de Martignac, 
contre les préfets ? mais il pourrait en résulter 
un abus effrayant. A la requête d'un électeur, 
par suite d'un mouvement de mauvaise humeur, 
pour une allégation fausse peut-être, un préfet 
pourrait être traduit devant un tribunal cor- 
rectionnel , y subir vingt , trente attaques, et 
mettre à se défendre le temps qui serait bien 
mieux employé à son administration ; être sot^ 
mis à la surveillance du procureur du roi, a la 
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censure d'un tribunal correctionnel. Cela n^est 
pas admissible. Contre les électeurs? n'y aurait^ 
il pas contradiction à punir un individu pour 
exercer un droit dont û serait investi par l'au- 
torité coiïif)étente ? La meilleure garantie n'est- 
elle pas dans la publication des listel révisées, 
dans la faculté accordée à tout électeur d'agir 
contre la personne qu'il saurait ne pas réunir les 
conditions électorales ? Ce qu'il y a le plus à re- 
douter, c'est l'activité menaçante des hommes 
de parti, et l'apathie , l'indifférence des hommes 
paisibles. — Non , ajoutait M. Agier , la loi n'a 
pas besoin d'une sanction pénale: c'est l'espoir 
de la considération publique qui doit assurer 
l'exécution des lois , et non la crainte du châ- 
timent». La défection se prononçait ainsi contre 
la pénalité,^ et soutenait hauteme!nt le minis- 
tère. c( Il y a de la bonne foi dans les dispo- 
sitions de ce projet, disait M. de Lafayetfe; 
mais d'après la hiérarchie administrative' ac- 
tuelle, elles sont inexécutables. Parcourons 
cette hiérarchie : y trouvons -nous un atome 
d'indépendance? préfets, sous-préféts, conseils 
de préfecture , de commune , d'arrondissement, 
de département, maires, juges de paix, tous 
sont les créatures du pouvoir, révocables à sa 
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volonté ; crailleurs je réclame la pénalité comme 
nde condition nécessaire dans toutes les lois. 
— Je ne sais si je me trompe , s'écriait M. de 
Conny, expression de la contre -opposition La 
, Bourdonnaye , mais l'avenir de la France me 
parait chargé de révolutions et de calamités 
politiques. Quant à la loi qu'on nous présente, 
elle a besoin , selon moi , de grandes modifica- 
tions ; elle manque dans toutes ses bases ; pas 
un root sur Tobjet^rincipal, celui dont on au- 
rait dû spécialement s'occuper : la liberté des 
élections, et des garanties assez suffisantes pour 
pouvoir l'assurer. — ^Malgré sa grande imperfec- 
tion , répondait M. Dupont de l'Eure , je voterai 
la loi ; je la voterai par la ferme conviction où 
je suis que le moment approche où tous les 
collèges électoraux de France auront le senti- 
ment de leur toute-puissance constitutionnelle. 
— Ce qui sera plus puissant encore qu'une bonne 
loi, ajoutait M. Etienne, c'est la loyauté d'un 
ministère qui ne placera plus le levier du pou- 
voir hors des intérêts, du pays ; qui xie deman- 
dera pas à l'esprit de faction ce que l'intérêt 
public , s'il le comprend et s'il le respecte , lui 
accordera toujours si facilement. Pourquoi un 
sentiment d'inquiétude agite- 1- il encore les 
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esprits ? c'est qu'on menace imprudemment 
l'avenir des calamités du passé ; c'est que cette 
France si calme et si dévoilée est dénoncée 
avec audace comme un foyer de désordres ; 
c'est qu'on évoque des fantômes menaçans pour 
faire croire à des troubles seulement profita- 
bles à ceux qui font semblant de s'en épou- 
vanter, et qui, après avoir adopté tous les 
genres d'hypocrisie, se sont réfugiés dans Pby- 
pocrisie de la peur. » L'hypocrisie de la peur 
était en .effet exploitée à cette époque comme 
elle l'est toujours; les royalistes ne procédaient 
que par gémissemens : on perdait la monarchie 
par d\épouvantables concessions ! la révolution 
était là menaçante ; elle devait emporter la 
royauté, si la royauté n'avisait. Ces peuirs ne 
firent pourtant que très-peu d'impression sur 
la chambre. La loi sur les listes électorales ne 
fut repoussée que par le parti Villèle uni à 
une petite fraction de la contre -opposition. 
La nainorité ne fut que de io5 voix contre une 
majorité de a57- - 

Ainsi une majorité de i Sa voix avait voté le 
projet à la chambre des députés ^ et un tel 
résultat était de nature à raffermir le minis- 
tère; mais quel sort était réservé à cette loi 
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daus la chambre des pairs ! Là toutes les for- 
ces royalistes s'étaient réunies ; elles devaient 
faire un casai de leur étendue et de leur puis- 
sance. MM. de Villèle et de Peyronnet les 
avaient rassemblées plus ou moins ostensible- 
ment autour d'eux. Ils n'avaient point parlé 
sur le projet d'adresse; ils n'attaquèrent mpme 
pas la loi en général, cela eut trop res- 
semblé à une opposition de système : ils 
se groupèrent autour d'un amendement mo- 
narchique. Ainsi avait procédé le ministère 
Richelieu en sortant des affaires ; c'était sur an 
amendement qu'il avait essayé ses forces. En 
présentant la loi à la haute chambre, M. de 
Martignac avait parlé un langage d'honneur et 
de probité politique : « Ce projet tend à assurer 
la régularité des listes, à prévenir les erreurs, 
à garantir les droits réels , à écarter les prétea- 
lions mai fondées ; il tend à dégager l'admiais- 
tration de ces soupçons qui l'humilient, de 
ces attaques désordonnées qui la fatiguent et la 
blessent; à lui rendre l'influence juste et légi- 
time dont le gouvernement a besoin; il tend 
enfin à mettre les élections opérées à l'abri des 
dénonciations et des plaintes , et à éviter le re- 
tour des tristes et pénibles débats qui ont 
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marqué l'ouverture de cette sej^sion législative. 
— Votre loi, répondait M. Forbin de/a Issars, 
va mettre l'administration en état de suspicion 
devant le pays ; elle portera une g^ave atteinte 
à la force et à la dignité di^ pduvbjr royal : jf . 
soutiens qu'elle est nuisible à la liberté de$ élec- 
tions. Avec les droits que l'on crée , une mino^ 
rite ardente ne cessera d'opprimer une majorité! 
paisible et consciencieuse : ce sont, les propres 
paroles de M. le ministre de l'intérieur. On veut 
des élections vraies et libres, on aura la vérité 
et la liberté copi^me en 1 798 , comme dans le^ 
cent-jours et comme en 1 8a8, » C'était ainsi une 
attaque haute et directe contre le nouveau ca- 
binet , portée par la congrégation el; le parti 
de M. de Villèle. « Je proteste hautement , s'é- 
criait M. de Martignac, contre les assimila- 
tions que l'orateur vient de se permettre , contre 
l'abus étrange qu'il a fait de mes paroles pour 
flétrir, par la plus injurieuse des comparai- 
sons, les collèges électoraux et les résultats de 
leurs dernières réunions, r-^ Cette loi me parait 
inopportune , répondait M. de Castelbajac, dans 
un moment où les passions exercent unç si 
grande influence. Une opinion long -temps 
comprimée a reparu aux dernières élections ; 
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c'est elle qui présente, comme soutien de la 
monarchie, les sommités républicaines et les 
souvenirs impériaux; c'est elle qui, dans. d'au- 
tres temps, brisa le pacte et repoussa le mo- 
narque. Aidée de la plus épouvantable licence 
qui eût jamais corrompu un pays , cette opi- 
nion est parvenue à imposer ses candidats; 
fortifiée par la division de ses adversaires , elle 
s*est montré exigeante ; et pour empêcher que 
que l'on attaquât ses actes , elle a attaqué la pre- 
mière partout où elle n'avait pas réussi. — 
Un peu de courage, répliquait M. Mounier^ 
jetez un coup d'œil sur l'état actuel de la 
France , il n'est pas aussi alarmant que vous 
voulez bien le dire : loin d'amener des dan- 
gers, je crois que cette loi rassurera le pays 
et affermira sa confiance. — Mais rinflueuce 
électorale du gouvernement passera à un contre- 
gouvernement, répondait M. de Frénilly ; elle 
corrigera un abus par une usurpation , et un 
scandale par une guerre civile. — Non, répli- 
quait M. de Martignac, je n'adopte pas ces si- 
nistres préventions : le roi ne doit point voir 
des ennemis dans l'élite des citoyens , dans 
ceux qui sont le plus intéressés à Tordre et au 
maintien de l'autorité qui le protège : gar- 
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dons-DQus d'entretenir, par des soupçons et des 
défiances injustes , de désolantes divisions qui 
n'ont déjà que trop duré ; ce n'est pas là de 
la prudence, de celle au moins qui profite aux 
gouyernemens. — Je vote cette loi , ajoutait 
M. de Choiseul, parce qu'elle est à mes yeux 
une œuvre de réparation et de loyale sagesse. 
-*-Et moi je la considère, s'écriait M. deMar^ 
cellus, comme ime concession faite aux exi- 
gences d'un parti. » 

Dans le courant de cette discussion animée , 
deux nobles pairs avaient attaqué la loi comme 
fille de celle de 1817, et comme- devant être 
aussi funeste qu'elle; aussi, dans le résun^é 
que fit M. Laine , il s'étonnait de cette com* 
paraison : <c La loi de 18 17, disait-il, se croyait 
amnistiée par celle de 1820; je ne veux point 
justifier d'anciens reproches renouvelés après 
dix ans ; le respect de votre dignité ne per- 
met qu'une courte réponse , et rappelant un 
mot de Louis xviii : « Us sont excusables , 
a car ils sont encore fâchés. » Toute la force de 
l'opposition royaliste se porta sur l'article qui 
permettait l'intervention des tiers. L'ancien mi- 
nistère ne garda même plus de mesure ; il ne 
se borna pas à des attaques secrètes. M. de 
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Peyronnet combattit ouvertement Tarticle, qui 
ne triompha qu'à la majorité de cinq voiic. 
Battue dans cette question de principe, l'op- 
position ne renonça point à ses attaques ; çUe 
fit proposer par M. de Sesmaisons un bous* 
aiiiendement qui exigeait que les préfets com- 
muliiquassent eux-mêmes la réclamation des 
titres à la partie intéressée , afin d'éviter le 
conflit direct entre les électeurs. M. de Viilèle 
prit directement parti. «J'applaudis, disait-il, 
à l'idée dominante du projet; l'administration 
du moins se trouvera à l'abri des reproches de 
fraude dont la formation des listes était trop 
souvent le prétexte ; mais l'amendement qu'on 
nous proposé est d'une grande utilité ; il em- 
péchera les intrigues de parti, en évitant le 
contact que la loi établissait entre l'électeur 
attaqué et son adversaire. » Telle était aussi 
l'opinion de MM. de Corbière et Dubouchage; 
ce qui signalait une levée en masse de tout le 
banc de l'ancien ministère. «C'est tout le çon«> 
traire, répondait M. Cuvier, commissaire du 
roi ; le seul système dangereux serait celui dans 
lequel le préfet pourrait statuer, sans que l'é» 
lecteur intéressé eût été averti. » 

(j'oppûsition royaliste toucha la victoire > 
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l'article ne fut adopté qu'à la majorité de 3 
voix. Cette opposition frappa l'esprit de Char- 
les X ; il en parla à ses ministres , qui lui démon- 
trèrent l'inévitable action de 5o à 60 pairs 
dévoués à M. de Villèle. «Je le sais, dit le roi, 
mais ils ont donné d'excellentes raisonsî » 

Et alors s'effectuaient des élections partielle^ 
qui devaient fortifier. le roi dans la crainte 
que le côté gauche n'envahît là • chambre. 
Par l'effet des doubles élections , les collèges 
électoraux s'étaient réunis pour élire de nou- 
veaux députés. Sur 5 1 choix , 4o appartinrent 
an côté ou' au centre gauche , et 11 seulement 
au centre droit. Le ministère s'était presque 
abstenu de toute action : les choix! s'étaient 
faits sous la seule Influence des comités élec- 
toraux. Les élections de Paris avaient présenté 
une nouveauté constitutionnelle qui effraya 
prodigiéttséixfônt l'esprit de la cour. On vit des 
assemblées se former pour discuter les titres 
des divers candidats. Les électeurs du premier 
arrondissement de Paris se réunirent au nom- 
bre de sept à huit cents : là chaque candidat 
fut interpellé sur ses opinions et sa conduite 
passée ; ils firent leur profession de foi poli- 
tique , et jurèrent une inviolable fidélité à 
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leurs principes. Les journaux de ropposition 
royaliste signalèrent ces réunions comme des 
clubs révolutionnaires. A la chambre des dé*- 
putés, M. de Conny exhalait ses plaintes. En 
vertu de quelles lois ces réunions se consti- 
tuaient-elles spontanément au sein de la capi- 
tale ? quels droits avaient'-elles pour délibérer sur 
les questions politiques les plus graves ? « L'ord re, 
s'écriait-il, est le préïnier besoin de la société , 
et c'est dans de telles associations qu'est le 
principe de Tanarchie. C'est sur les tombeaux 
de nos pères que nous avons juré d'être fidèles 
aux Bourbons. Si de nouvelles tempêtes ve- 
naient troubler le repos de la patrie, nous 
serions sous les armes pour défendre la légi- 
timité; nous ferions alors des bourres de fusil 
des pages que nous écrivons aujourd'hui : sans 
doute la victoire serait à la royauté ; mais , 
dussions-nous être vaincus, les échafauds de 
nos pères ne se relèveraient plus pour leurs 
enfans ; nous mourrions les armes à la main. — 
Quel enthousiasme! répondait M. de Laborde; 
mais de quoi s'agit-il donc, grand Dieu ! qu'est- 
ce qui peut faire naître de pareilles terreurs ? 
que voyez-vous donc d'illégal et de contraire 
à l'ordre? Des assemblées? Mais c'est une con- 
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séquence des libertés constitutionnelles , c'est 
un droit que les électeurs exercent; ils veulent 
repousser tout candidat indigne d'être élu. » 
C'était en effet une chose toute constitution- 
nelle que ces réunions électorales , si fréquen- 
tes en Angleterre. Dans les gouvernemens 
représentatifs , ces agitations sèment partout la 
\ie; et les désordres, jusqu'à un certain point, 
rentrent dans les conditions de la liberté. Nous 
avons peur en France de toute réunion d'hom- 
mes ; dix têtes ne peuvent se toucher sans 
qu'on crie à la révolution. En résultat , quel- 
ques célébrités nouvelles entraient dans la 
chambre. 

M. Viennet, orateur véhément et colère 
dans la défense même de la modération et de 
la. sagesse; esprit politique tout d'une pièce, 
se tournant à droite et à gauche avec une grande 
énergie de gestes , de regards, de paroles; ré- 
putation littéraire aigrie contre (es critiques 
de la presse et les jugemens du public, en 
appelant à la postérité de ses épitres, romans 
et poésies , productions malheureuses , péris* 
san}: sous cette négation de succès plus triste 
que les chutes. M. Eusèbe de Sal verte, théori- 
cien de l'école de Genève, esprit inappli^ 
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cable en administration, toujours opposé à 
un ordre social , où .tout vit pourtant de con- 
cessions, se délassant de ses déclamations de 
tribune dans des travaux d'érudition sur la 
magie. Le général Mathieu Dumas , vieux dé- 
bris de nos assemblées politiques. Et puis ce 
M. Bavoux, quS le libéralisme élevait si haut, 
je ne sais pourquoi et à quelle fin. M. de Cor- 
celles , avec ses petites répugnances des cent- 
jours , visant au rôle de M. de Chanvelin , et 
n^ayant de ressemblance avec lui que ce be- 
soin de harceler le pouvoir par des mots jetés 
à tout propos dans les discussions. M. de Cor- 
menin impuissant à la tribune et s'irritant de 
toute facilité de paroles; au reste, jurisconsulte 
savant en administration , écrivain facile , im* 
provisani brochures^ pamphlets, articles de 
journaux avec aigreur; poursuivant tout pou- 
voir qui ne faisait pas assez cas de lui. Sa pen- 
sée dirigeante semblait être la jalousie politi- 
que , passion saisissante et qui jaunit le style , 
pour me servir de la belle expression de Juvé- 
nal. Tels étaient les nouveaux chefs de parti 
arrivant dans la chambre et fortifiant la nuance 
libérale. Le roi en était effrayé ; il disait à M. de 
Martignac : a Vous voyez où nous allons arec 
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nos lois.» Et M. de Martignac', avec toute )a 
grâce de sa raison , lui faisait comprendre qu'il 
fallait marcher k un grand systl^me de fusion , 
d'oubli et de, liberté, et que, sur ce terrain, 
toutes les opiniojis viendraient à la royauté. 



LOI SUR IiA VBS88S. SSVaiT DSS JOUAlTAir: 



MARS ET AVRIL 1828. 



Si le cabinet de M. de Villèle avaitdévoré toute 
la force du gouvernement dans Faction électo- 
rale, il avait également réduit à l'impuissance 
tous les moyens répressifs contre les journaux. 
Il n'avait cessé de tourmenter la presse ; et ce 
ministère, qui lui avait donné la liberté à son 
avènement, avait cherché à la lui ravir par des 
moyens indigues d'une administration de fran- 
chise et de puissance. Il fallait faire une sorte 
de réparation à la liberté , si l'on voulait ressai- 
sir l'opinion des tribunaux et la possibilité 
d'une répression efficace. J'ajouterai que la li- 
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berté était arrivée à ses dernières limites : elle 
savait que la répression était impossible , et 
que dès Tinstant qu'on avait fait du gouverne- 
ment une émanation du parti religieux , toute 
poursuite trouvait résistance dans la magistra- 
ture. Le conseil connaissait cette situation mal- 
heureuse du pouvoir ; comme pour les élec- 
tions , il ne pouvait ressaisir quelque force que 
par une loi de franchise et de vérité. Elle était 
impérieusement demandée par Topinion : le 
conseil en posa donc la question devant le 
roi. La censure facultative était une arme 
usée; le cabinet Villèle en avait trop abusé. 
Il était impossible.de la conserver; il avait été 
convenu, avec les chefe de majorité, qu'on Taban- 
donnerait. Sur ce point Charles x ne fit que très- 
peu d'observations; il n'aimait pas la censure; 
il avait hérité de toutes les idées du Conserva- 
teur et de la chambre de 1 8 1 5 ; il était bien aise , 
•d'ailleurs, de laisser toute liberté aux journaux 
royalistes ; il avait foi en leur puissance et en la 
force de leurs doctrines. La secpnde question 
était plus difficile à enlever : il s'agissait de l'abo- 
lition du monopole pour le privilège des jour- 
naux. Le conseil fut obligé de démontrer au 
roi qu'un des moyens de diminuer l'action mor- 

X. 5 
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telle de la presse était d en multiplier les or-^ 
ganes , et que le motiopole ferait des journaux 
existans autant de puissances avec lesquelles il 
fallait traiter d'égal à ég^. L'article du mono* 
pôle obtenu, on devait supprimer les procès der 
tendance , car un point tenait à l'autre. « Mais 
que nous restera-t-il ? dit le roi, avec vivacité. — 
Un bon système de répression , répondit M. Por« 
talis , et les tribunaux ! — D'ailleurs , continua 
le roi y je trouve tout dans l'article 1 4 de la 
charte, en cas de nécessité. » Les ministres ne 
répondirent rien, ne voulant pas engager cette 
grave question. A^i reste, durant tout ce 
débat > ksi ministres s'aperçurent que le roi 
parlait par inspiration , et en dehors de lui* 
même. Il s'était &it laisser le projet de k», et il 
le discutait article par article eomme un homme 
tout-à-fait préparé aux objections. Ce n'était 
pas la première^ois que les ministres avaient 
fait cette remarque. S'agissaitnl d'une question 
de noms propres, le roi s'en faisait laisser la 
liste : il en était de même pour tout projet de 
loi. M. Franchet, et la petite camarilla du châ* 
teau , instruisaient le rcti : c'était un second 
conseil à côté du conseil des ministres. Une 
'fois les principales conditions arrêtées, il fai« 
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lot encore s'entendre avec les chefs de ma- 
jorité , et une gi^ndie questiion fut poséet,, 
celle, des attribuitions du jiury. en «aatiére d^ 
la presse. L'aceorders^t - oi:it dapis ce projet? 
En iBao^ celtes question du \mf avait é(é dé'- 
fendue avec cbatevr par l^s dacti:inairefii et le 
centre gauche; ils^ ne firent presqu'aoeimie; o\^ 
jection eo- r83;8« A ee^te époque^ les ccnui'S! de 
justice avaient read;u de grands; services à la 
liberté de kt presse et dkVas, journaux ; elles of- 
fraient en elles-mêmes' des garanties. A touit 
l'échafàiidaige de la loi de M. de Pejitronnet o^- 
substitua le système très*simple de gérai^^ res^ 
ponsabLes pris parmi les propriétaires ou a(>- 
Itonnaires àxx journal. Ces agens auraient la. 
signature spéciale et seraient chargés de sur^ 
veiUer et de diriger la rédaction ; ils devaient 
être propriétaires d'i«n& part dans L'entreprisi^i. 
et du quart au moins du cautionnement. Pour 
la publication de tout écrit périodique. Le pro- 
jert de loi ex^eail une dédaratioa préalable^ il 
en déterminait l'objet et les caractères; dans^le 
cas ou cette déclaration aurait été reconnue 
fiansse, le journal était supprimé, et l'on devait 
payer une amende égale k la valeur du cau- 
tionnement. Chaque feuille devait être signée 
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par le gérant responsable, afin qu'il pût être 
traduit devant les tribunaux , sans préjudice 
des poursuites qui seraient dirigées contre l'au- 
teur de l'article incriminé. Les propriétaires, 
des journaux existans avaient trois mois pour 
présenter des gérans; ils devaient, dans le cas 
où ils ne posséderaient pas le quart du caution* 
nement, justifier qu'ils payaient, depuis plus 
d'un an, 5oo fr. de contributions directes et 
libres de toute hypothèque. En cas de réci- 
dive, le gérant d'un journal serait déclaré in- 
capable par les tribunaux,* il ne pourrait plus 
s'immiscer dans la gestion d'aucun journal ; 
on pourrait en outre suspendre le journal pen- 
dant un laps de temps d'un à trois mois. M. Por^ 
talis présenta ce projet k la chambre des dé- 
putés , dans un exposé des motifs très-remar- 
quable. C'était la première fois depuis le mi- * 
nistère de M. Dessellés qu'on parlait à la tri- 
bune une langue aussi libérale. <c La publi- 
cité, disait M. Portalis, est l'âme du gouver- 
nement que nous devons à la sagesse de nos 
rois , et les journaux sont les instnimens né- 
cessaires de cette publicité. Sans eux, elle ne 
serait qu'un vain nom et qu'une vaine forme. 
Toutefois, pour que la publicité soit efficace. 
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A importe que ses organes soient sincères. Le 
privilège ou la dépendance les vicie; ils doi- 
vent être préservés de l'un par la concurrence, 
et affranchis de l'autre par l'abolition de tou); 
examen préalable : c'est le double but qu'oa 
s'est proposé d'atteindre dans ce projet de loi^» 
En l'état de k législation actuelle, un journal 
ne pouvait étre« établi sslûs l'autorisation du 
roi. « Un^tel état de choses est contraire à l'éga- 
lité des droits, à la libre manifestation des 
faits, des actes, et des opinions, ainsi qu'aux 
intérêts politiques de l'Etat. Tout monopole 
est nuisible , et celui de la presse périodique 
plus qu'un autre. Ce projet de loi met un terme 
à cet abus; il accorde à tout Français majeur 
et jouissant des droijts civils la faculté d'éta- 
blir un ^ui^nal our écrit périodique. Quant à 
rétablisseâaent des cautionnemens , il n'est pas 
nécessaire de justifier devant vous cette utile 
mesure. Si on exige du notaire ,^ de l'agent de 
change , des officiers publics de tout genre 
une pareille garantie afin qu'ils n'abusent pas 
de la confiance dont ils sout dépositaires, n'est- 
il'pas naturel d'y avoir recours lorsqu'il s'agit 
d'une sorte d'enseignement public, qui peut 
compromettre à cha({ue instant* les intérêts. 
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génératix et privés? » lia \oi qui avait institué 
les cautâomiemens n'y avait soumis ^e les 
}<yurnatfx ou écrits périodiques ^consacrés aux 
tKmvéUes et '^mk matières 'politiques. Les aii- 
teutis dû/ nouveau projet pensaient <que >cette 
tlislfi notion reposait eur ^one erreur; IV^ccasion 
du ^lit ^tait aussi prochaine pour ce qu'on 
»p^\^\t journaux littéraires '({me pour les jour- 
naux pdlftiques : aussi le projet attaokait-il >le 
<?autioniiement à la périodicité, «qui était un 
'oaracière ^pavent et facile à constater. « En 
«<ms 'ordonnant de vous proposer ime teUe 
loi, disait en terminant (M. Portalis, rie roi a 
entendu fosider le droit commun de la presse 
'|>ériodique. Toutes les garanties imposées «ont 
de nature >àidevenir de plus en plus efficaces ; 
elles Ten^placeront avec avantage cetlie «ensune 
facultative, dont l'^établissement était un signal 
de péril , et qui ^devenait elle-même un véri- 
table danger; instrument usé, désenrmais inu- 
tile pour la défense, et propre seulement à 
blesser les imprudentes mains qui tenteraient 
de s'en «eip^ir. » L'exposé de^ motifs plut 
davantage que le projet : on le loua pour atta- 
quer plus à l'aise l'œuvre du gouvernement; 
en masse la chambre l'aocueillit comme ^ne 
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ooncession ^knportaHie. La ooœiuiseioii, eom- 
|>osée des oeivtres droit et gamche, proposa 
quelques améliopations qui ne touchaient à au- 
cune des l^ases du projet : eftle e«t plusieurs 
coiïférenees intimes avec rM. Portalis, et^'en- 
'lendk avec lui s«r presque tous les points 
prinofpaHx < elle réduisait au<K trois quarts 
du-ph>s fort cautiofiBenieiit (Celui des jour- 
naux qui lie paraîtraient ^que ^euic fois par 
«emàine. Les am^ides à infliger pour )£ii(Usses 
déclaratiens feraient être réduites, le mi^ 
nimum au dixième, Ae jrèetximwn à 4a moitié 
du cautionnement. (La <x)mmission suppri- 
mait la clause portant qu'en •cas de réci-^ 
dive , lies tribunaux pourraient déclaver le gé- 
rant 'incapable de is^'immiscer dans la gestion 
d'aucun journal. Ph^sieurs autres modifications 
étaient également proposa. ^( (Des objections 
lacmibreuses seront problablement opposées à 
4a 'loi, disait timidement 'le rapporteur; dois- 
•je les réfuter d'avance et prévenir vos discus-- 
sions ? non 9 je m'en abstiens; une lumière 
faible, kiGertaine, peut nuire à -dé grandes 
-clartés. Le privilège précieux de »rexppession 
libre des «entimens, oelui qu'on n'obtient d'or- 
dinaire qu'après tous les autres, se montre 
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aujourd'hui parmi nous obscurci de quel- 
ques craintes ; cherchons à le faire servir aux 
intérêts de la sagesse. La véritable perfection 
dans les lois est celle qui s'accommode à la 
situation des choses, aux besoins de la société ; 
leurs progrès appartiennent au temps. » Il 
faut croire, disait M. Kératry, pour l'honneur 
d'hommes auxquels il nous coûterait trop de 
retirer notre estime, qu'ils n'ont pas vu tout 
ce que. renfermait de déceptions , de ruses, 
d'impossibilités morales ou matérielles et de 
contradictions la loi qu'ils nous proposent. Il 
faut espérer que des ministres qui se respec- 
tent et vous respectent , refuseront à un tel 
projet, non modifié, un patronage indigne de 
l'initiative royale. Non, ce n'est pas dans le 
palais de no3 rois que ce projet a pu être en- 
(anté ! tout au plus^y aura-t-il été importé par 
les ennemis de nos institutions et de la monar- 
chie , et la pensée publique les nommerait sans 
peine. Je voterai pour les amendemens qui 
seront pressés. — Je- rejette ce projet de loi, 
ajoutait M. Benjamin Constant, je le rejette 
avec d'autant moins d'hésitation, que je soup* 
ronne qu'il ne nous vient pas des ministres. 
Oui , la main qui a tracé l'exposé des ro.oU£s 
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n'est pas la même qui a rédigé les articles de 
la loi. On reconnaît dans l'un cet ^prit de sa- 
gesse et cet amour des lumières , héritage d'un 
père illustre, et qu'il serait douloureux de voir 
répudié. Les autres sont empreints des subti- 
lités et de l'astuce d'une société fameuse dont 
la France sollicite vainement le ministère de la 
délivrer et de s'affranchît lui-même. Ce n'est 
point le ministère qu'on attaque en rejetant le 
projet; on le défend au contraire contre l'en- 
nemi qui le subjugue et le décrédite pour le 
mieux dominer. » La gauche et la gauche mo- 
dérée repoussaient ainsi la concession royale qui 
rendait la presse à son affranchisseinent. Par 
des motifs différens^ il fut également attaqué 
par la droite, a La liberté de la presse, s'écriait 
M. de Conny, est une des nécessités de l'épo- 
que , mais elle ne peut exister qu'à l'ombre du 
pouvoir légitime. Ipnvisage avec effroi l'ar- 
ticle I*' du projet qui nous est présenté, et qui 
supprime le privilège; ne détruisez -vous pas 
im droit de l'autorité royale? et ne pourra-t-on 
pas, à la faveui* de cette latitude, établir à vil 
prix des journaux qui se répandront jusque dans 
les dernières classes de la société? Je crois utile 
d'introduire une disposition qui punirait de .la 
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peine du bannissement *ta«s les écrivains qui 
outrageraient la dynastie légitime. — L'abolition 
du privilège , de la censure , de la tendance , di- 
sait M. Méchin ,ti'est qu^une restitution q»e t*on 
nous doit; et non une concession que l'on nous 
fait ; mais les conditions imposées nous font 
acheter trop chèrement lesavantages ; de grandes 
améliorations doiveirt être faites à ce projet. — 
Nous regrettons , répondait M. Portalis , que plu- 
sieurs orateurs aient déserté la cause qu'ils 
avaient d -abord em|>rassée. Il me semble que 
nous «'avons rien changé au projet de loi. Ses 
vices d'aujourd'hui étaient les mêmes il y a un 
mois , et cependant on y trouvait des bienfaits 
réels. Je ledéclare en finissant : fidèle aux tradi- 
tions domestiques , je défendrai s'il le -faiit , 
comme mon père , dont on me rappelle la mé- 
moire, les libertés politiques et légales contre 
les exagérations de ceux qm s'en font'les défen- 
seurs exclusifs, et qui, à différentes époques, 
ont amenéle naufrage et forcé le pays à cherdier 
le repos et la paix à Tabri du pouvoir ai4)i- 
traire. — Dans la discussion qui nous occupe, 
ajoutait M. de Martignac , nous dirons qu'il ne 
nous est pas possible de renoncer aux garan- 
ties réelles qui jrésultent des dispositions du 
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projet ; noiis ne powows m iiê devons livrer 
împrudenitnent le trône , Ja société et les cî- 
^^ervs aux «dfiTDgevs de la <pre»se périodique; 
nous conâ)atlro«)S to%rt: ce i^ui Rendrait & rendre 
le& préctaitrons illusoires et la i>esp6Rsai)iltté 
*cfc[iméTO<|ue. C'est »notre -devoir , 'nous le rena^ 
pllirons -sans obstination puérile , mais avec 
consttaftïûe et fermeté.» M. de Martignac indi- 
cpieÈt ainsi à là^harmbre qu'il «était des limites 
<que le mi»islère ne devait , ne «pouvait fran- 
dkir. H s'adressait surtout au roi, 'au centre 
droit, au côté droit de ^la chambre , *à cette 
frafCtSoii qiri 4é)à travaiilait^oui^ main le cabi- 
inetv@n>pafisaensuke à la >délib*éreftton des ar^ 
4velës>; l^oppo^tioti ise signala encore violente 
tetliofte; efie obtint quelques amendemens fa- 
vorables à ses inléréts. Ainsi, sur la proposition 
^ M. Pelet de la Lozère, lesfgérans vesponsa- 
ides furent dispensées ^ ^justifier de la iposses- 
-sion annale (des immeubles dont fis devaient 
^tre -propriétairefi ,s'ils n^ possédaient le quart 
du cautionnement. Enfin on -soifleva^la grande 
question Bur laquelle le ministère avait'dû s'en*- 
«tendre avec les idoctrinaires. M; Béranger invo- 
qua le jugemeritdes délits de4a pressepaHle jury; 
cette proposition , développée par M. de Cor- 
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celles et fortement appuyée par MM. de Corme- 
nin , Devaux et Mécbin , n'obtint que les votes 
de Textréme gauche. Celte tentative ne réussk 
pas. Le ministère constata, dans le rejet de 
cet amendement comme dans le scrutin , une 
majorité de 1 5o voix : ceci frappa le roi. On 
commençait à travailler Charles x., dans cette 
idée que le ministère n'avait pas une ^majorité 
certaine, et qu'un cabinet royaliste pourrait 
réunir une majorité puissante et compacte. Ces. 
forts scrutins étaient donc nécessaires à la vie 
du cabinet Martignac. 

A la chambre des pairs, Fopposition devait 
se placer sur un autre terrain qu'à la chambre- 
des députés : il ne s'agissait plus des objections 
contre les trop faiblçs concessions du projet; il 
fallait tout au contraire justifier ces concessions 
elles-mêmes, montrer surtout qu'elles he com- 
promettaient pas la monarchie ; cette situation 
était une difficulté nouvelle. Ce que le minis- 
tère avait trouvé d'opposition et de résistance 
pour la loi électorale, il le rencontrerait en* 
core pour la presse , et avec plus de violence 
peut-être. C'est cette position qui entraîna sans 
doute le rapporteur, M. Siméon, dans d'étran- 
ges doctrines sur l'article 1 4 de la charte. M. le 
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comte Siméon était de ces caractères qui vont 
toujours au pouvoir pour le saluer de quelque 
attribution despotique. Pour justifier une dis- 
position de liberté , il argumenta de l'article 1 49 
c'est-à-dire de la suprématie du pouvoir royal 
dans les circonstances graves. C'était une faute, 
surtout pour un rapporteur qui était si inti- 
memenfe uni au système ministériel. M. Siméon 
justifiait les coups d'Etat comme moyen <le 
gouvernement. Tout le système Polignac put 
«désormais s'établir et se justifier ^ar la théorie 
<Je M. Siméon ; et pourtant le projet du gouver- 
nement ne trouva point grâce. «Ce projet, 
disait M. le comte de Saint-Roman^ est en op- 
position avec l'article 8 de la charte; il dé- 
pouille la royauté des moyens de ré^ster à ses 
ennemis. — Il est inutile à la défense du projet , 
répliquait M. le comte Mole, de revenir sur la 
législation qu'il remplace , législation des- 
tructive de la plus précieuse de nos libertés , 
et qui aurait à la longue détruit le gouverne- 
ment lui-même. Cette nouvelle loi a été atta- 
quée avec violence ; les uns l'ont représentée 
comme livrant la société sans défense à une 
licence effrénée; les autres comme trahissant 
une liberté qu'elle affectait de protéger. Je ré- 
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poiick*ai d'abaird à ceux qui s'alarment poar la 
liberté : craignea par-dessus tout ses exeès^ cair 
vous creuseriez son tombeaa; îIf en serai* des 
excès de la presse^ comme xle tous les autres., 
ils amèneraient une réaction ioé?i table. A La 
longue , il sortirait du sein de la société toui^ 
mentée , irritée par les scandales de la pres^^ 
un de ces cris irrésistibles contre lesquels les 
libertés ne tienneat pas plus que les gouver* 
nemens. Que les- amis- édairéa de la prease 
se rassurent dofic^ et cherchent avec nous à 
perpétuer l'usage, en le garantisâant du 'mal 
rongeur de l'abus. — Votre loi n^'est pas assez 
répressive, répondait le vicomte Dambray ; le» 
dispositions préventives sont les seules capa- 
bles de réprimer efficacement la licence des 
journaux , et vous avez craint d'en iAtroduiire ; 
vous éloignea laceasure, alliée iadispeiisable 
des libertés publiques. — Qui ne tremble pas^ 
. ajoutait le comte de La Bourdonnaye , en voyant 
la puissance usurpée par les journasux? £t vous 
venez encore dépouiller la prérogative royale 
de tout moyen de répression ! Je ne ptiis adopter 
une pareille anomalie. — Ce projet est en dehors 
des promesses royales, s^écriait M. Boi8sy-d'A»« 
glas, elles ne peuvent ni décevoir ni failGr. On 
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a promis que notre législatioa serait mise en 
harttiom^ avec la efaarte, et certes on en est 
encore bien loin. Cette toi établit le privilège ^ 
la confiscation et la rétroactivité; et ce n'est 
pas ce qn'on nous a promis, — Une seule con- 
dition est désormais nécessaire pour établir un 
journal, ajoutait M. de Castelbajac , c^est de 
Fârgent. Monareliique ou républicain, athée 
ou religieux, savant ou inepte, peil importe ;. 
si vous êtes riche, libre à vous d'élever vos 
tréteaux sur le forum. Celtn-là seul sera réduit 
au silence, qui n'aura que des talens, Tamour 
du bien et de l'honneur. — Il est trop extraor- 
dinaire, répondait ML Portalis, d'être accusé à 
la feis (Fune excessive faiblesse et d'une elces- 
sive rigueur. Notre système est un système de 
vérité et de franchise; nous ne voulons pas 
que les choses paraissent ce qu'elles ne. sont 
point, que les lois demeurent inexécutées, que 
ks attributions de l'administration , mal défi*' 
nies, compromettent journellement le plus lé- 
gitime usage. Nous pensons que développer 
les institutions,^ mettre les lois en harmonie 
avec ces institutions, consolider les libertés 
qu'elles consacrent , faire rentrer l'administra- 
tion dans les limites de Tordre constitutionnel. 
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ce n'est point faire de concessions nouvelles ^ 
mais utiliser les concessions faites; c'est empê- 
cher qu'elles ne tournent, comme on ne Ta 
vu que trop souvent, contre la couronne qui 
les a octroyées. — Malgré ses grandes imper- 
fections, ajoutait M. de Chateaubriand, je vote 
ce projet de loi : je le considère comme une 
immense amélioration.» Le noble pair récla- 
mait l'exeiUption du cautionnement pour les 
petits journaux ; il blâmait le droit de suspen- 
sion laissé aux tribunaux, et il aurait désir6 
l'introduction du jury dans les délits de la presse. 
«Je suis persuadé, disait-il en terminant, que 
la presse va sortir victorieuse.de notre discus« 
sion , comme la liberté électorale. — Toute la 
question, disait M. Decazes, est de savoir s'il 
y a danger à abroger le monopole des journaux, 
la censure et les procès de tendance; je ne le 
pense pas. A une certaine époque , j'ai demandé 
la censure; mais rappelez -vous les circon- 
stances graves et difficiles dans lesquelles nous 
nous trouvions. £h bien ! les mêmes hommes 
qui la refusaient alors, la demandent aujour- 
d'hui que la France est si pix)spère et si tran- ' 
quille. — Ce projet satisfait mes vœux , ajoutait 
M. de I^lly-ToUendal ; seulement je regrette 
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qu'on ait laissé le jugement des délits de la 
presse aux tribunaux, sans l'intervention du 
jury. Si les ministres nous assurent que la loi 
actuelle n'exclut pas l'espoir du jury pour l'a- 
venir, personne ne déposera dans l'urne avec 
plus de plaisir et plus de reconnaissance un vote 
favorable à la loi la plus parfaite qui ait encore 
été présentée sur la précieuse , mais délicate 
liberté des journaux. » 

Comme à la chambre des députés , le projet 
élait attaqué de droite et de gauche; mais la 
droite était aux pairs bien plus forte, bien plus 
redoutable. La majorité pour le projet ne fut 
que de 68 suffrages. Le parti Villèle n'avait 
point agi aussi ostensiblement. L'ancien prési- 
dent du conseil et M. de Peyronnet n'avaient 
laissé parler que les sous-ordres; ils étaient sur 
leurs gardes depuis le dernier échec; ils ne vou- 
laient^point s'user. L'un et l'autre avaient pris 
à la chambre des pairs une position séparée : 
M. dé Villèle représentait son ancien parti; 
M. de Peyronnet s'était spécialement dévoué 
à la congrégation. 

Ija loi sur la presse n'entrait pas complète- 
ment 'dans les principes; elle ne donnait pas 

le jury; mais enfin elle accordait de larges 
X. 6 
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concessions; plus de monopole , plus de cen- 
sure possible et légale; c'étaient des armes 
usées qu'on abandonnait pour arriver à ane 
répression par les tribunaux. Les feuilles pu- 
bliques n'osèrent pas demander trop ouverte- 
ment le jury. Elles avaient une haute recon- 
naissance envers les cours royales; le minis- 
tère renonçant aux procès de tendance, on 
n'avait plus à craindre également l'action des 
cours dans la politique. Une fois le pouvoir 
ainsi replacé dans ia liberté, les magistrats 
commencèrent à sévir d'une manière impi- 
toyable , avec trop de sévérité même. J'ai parlé 
de la lettre adressée à IVL le duc d'Orléans par 
M. Cauchois-Lemaîre; elle était sans doute un 
avertissement effrayant pour la restauration, 
car elle signalait une révolution possible et 
préparée; mais il n'y avait pas là un délit con- 
stant; c'était une allusion, une idée d'avenir, 
une question d'histoire peimise dans tout pays 
de liberté. L'expression en était amère, mais 
parfaitement déguisée, et M. le duc d^Orléans 
s'était hâté de la désavouer. Néanmoins M. Cau- 
chois -Lemaire fut condamné à l'effrayante 
peine de quinze mois de prison et de 2,000 fr. 
d'amende, et ce jugement fut confirmé par la 
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cour royale. Puis, arriya M, Fontan, qui par une 
allusion malheureuse comparait l'inoffensive 
royauté de Charles x à un mouton enragé. Les 
mœurs de la cour et du pays n'étaient point 
Élites encore à la caricature anglaise; nous 
nous prétendons nés pour la liberté, et nous 
ne sarons rien subir. L'écrit de M. Fontan fut 
dénoncé aux tribunaux, et cinq ans de prison 
furent la peine appliquée. Il n'y eut pas jus- 
qu'à M. de Béranger qu'on poursuivit encore 
pour des chansons. On avait chanté dans tous 
les temps , à toutes les époques ; on avait tout 
ridiculisé, et sévir contre ces débauches d'es- 
prit , contre des couplets d'ivressç et de folie , 
c'était se montrer bien susceptible ! neuf mois de 
prison furent pourtant prononcés contre M. de 
Béranger. Je constate seulement que la répres- 
sion vive et forte était arrivée, avec la sincé- 
rité de la loi et du gouvernement; elle n'avait 
déserté que la fraude. Au reste, ce gouverne- 
ment se montrait indulgent, facile pour le sou- 
lagement des peines; M. de Martignac connais- 
sait plus que tout autre les entrainemens des 
gens de lettres; il leur accordait des maisons 
de santé , abrégeait le temps de la détention, et 
tout cela sans difficulté , avec de la grâce 
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même. C'était la digne camaraderie de l'homme 
d'esprit tendant la main pour pardonner aux 
fols écarts de l'imagination ; et à travers quels 
obstacles ces concessions n'étaient-elles pas 
obtenues? Charles x refusait les grâces, deux^ 
trois fois; M. de Martignac revenait à la charge^ 
ne se décourageait pas, puis à la fin obtenait ce 
qu'il avait demandé; j'invoque ici le souvenir 
de M. Cauchois-Leroaire;4îtce nom était bien 
connu, bien hostile à la royauté légitime. 

La plupart des journaux qui avaient si vive- 
ment combattu le projet de loi du gouverne- 
ment profitèrent de la liberté dans toute sa 
latitude. D'abord la faculté absolue de créer 
des journaux sous la seule condition prescrite 
par la loi avait favorisé l'émission d'une mul- 
titude de feuilles politiques qui toutes lut- 
taient contre leur bonne ou mauvaise fortune. 
Chaque département eut sa feuille d'opposi- 
tion avec une correspondance dictée à Paris 
sous une même direction. Cela se fit comme 
par une impulsion commune. Le parti libéral 
s'organisait par la presse dans les provinces « 
comme il s'était réuni aux élections par le 
moyen de la société Aide - toi ^ le Ciel t^ai^ 
dera. Ce furent de véritables affiliations toutes 
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aboutissant à Paria, et qui pouvaient d-un 
jour à l'autre se substituer au gouvernement 
même. Les grands journaux donnaient tou- 
joui's la haute impulsion. Le gouvernement 
avait, depuis la complète adhésion de M. de 
Chateaubriand, le Journal des Débats^ puis- 
sance d'opinion, toujours éclatante et forte; 
il appuyait le ministère, mais en tant qu'il 
marchait dans ses voies et qu'il soutenait ses 
amis. Puis, M. de Martignac avait fondé un 
journal, le Messager^ dépositaire de ses doctri- 
nes, le dépassant un peu dans les voies libéra- 
les. Ce journal était mal vu à la cour; le roi s'en 
plaignait souvent à son^ ministère, parce que le 
Messager cherchait à entraîner le système dans 
les voies du centre gauche uni au centre droit 
dont il aurait voulu opérer la fusion en dehors, 
de la droite : on ne peut dire quels reproches. ^ 
Charles x adressait à ses ministres sur la teurv 
dance de leur journal. En dehors de ces deux 
organes, toiit était opposition. Comme expres- 
sion de M. de Villèle, la Gazette de France; 
elle était rédigée ^vec une haute habileté; elle 
cherchait à opérer la fusion du centre droit et 
de l'extrême droite, des vilLèlistes et du parlL 
de M. de .La Bourdonnaye; c'était le mot d'or-s 
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dre des royalistes, des hommes qui auprès de 
Charles x cherchaient à perdre le ministère 
de M. de Martigiiac, et à prouver qu'il existait 
une majorité de droite dans la diambre. Ces 
hommes, je ne dois cesser de les nommer, parce 
qu'ils ont égaré la royauté et perdu la monar- 
chie , ce sont MM. Ravez , Ferdinand de Berthier 
et de Chantelauze. La Gazette faisait une grande 
impression sur Tesprit du roi; on le savait, et 
l'on multipliait les moyens pour que cette im« 
pression fut plus grande encore. On allait 
jusqu'à dire au roi qu'elle avait vingt-cinq 
mille abonnés. C'était le désespoir de M, de 
Martignac, quand la Gazette attaquait une 
mesure; le roi en reproduisait les argumens, 
et faisait lui-même de l'opposition à son con- 
seil» On avait pris mille moyens pour que le 
roi ne pût lire immédiatement la Gazette ^ et je 
ne sais comment elle arrivait toujours au châ- 
teau avant même que les ministres y vinssent le 
soir, de manière que le roi prenait ses impres- 
sion de la chambre et des questions politiques 
telles que le parti royaliste voulait les lui don- 
ner. Charles x s'en défendait pourtant; et quand 
l'un de ses ministres le trouvait lisant la Gor 
zette , il avait l'air de n'y avoir pris garde : « G est 



une vieîltehabilude,»' disait-il. Au reste, le parti 
royaliste savait toute rimJDortance de la Gazette^ 
et venait y déposer ses conceptions. M. de Pey- 
ronnet lui-même y travaillait (Fune manière 
brillante et originale. La Quotidienne avait 
cessé d'appartenir à M. Michaud , pour passer 
à la couleur de M. Ferdinand de Berthier, 
mélange de contre-opposition et de congré- 
gation, qui se tenait sur ses gardes contre 
le retour de M. de Villèle; elle favorisait de 
ses effortsM.de Polignacet une fusion ixiya- 
liste sous son patronage. £lle était lue au châ-^ 
teau ; on ajoutait une haute importance à ses 
articles. 

Le parti Kbéral n'avait que ses deux grands 
organes, le Courrier et le Constitutionnel; Vun 
toujours puritain rigide , acceptant dans sa po- 
litique austère toutes le& concessions comme 
imparfaites, et ne répondant en rien aux griefs 
et aux împatiience& de l'opinion,, goujrmandant 
les chambres de leur trop faible entraînement. 
L'autre 9 plus modéré, mais cherchant dans le 
parti prêtre des grie& et des attaques contre 
le pouvoir, dirigeant cette fraction de la cham* 
bre désignée alors sous le nom de seconde 
fraction de gauche , où était assis M. Etienne. 
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Ni le National ni V Universel n'étaient encore 
fondés. 

Voilà quel était l'état de la presse, tel 
que la nouvelle loi l'avait fait; elle était une 
puissance formidable contre le pouvoir qui 
Tavait établie; la liberté est ingrate; elle se 
tourne contre ses fondateurs. Chaque jour le 
ministère Martignac était harcelé , fatigué par 
cette presse active, vigilante. Après avoir em- 
ployé tous ses efforts pour obtenir du roi quel- 
ques concessions, la concession une fois ob- 
tenue, la presse l'attaquait encore avec aigreur, 
le poursuivait sans relâche; elle était impi- 
toyable comme si le pouvoir ministériel avait 
été tout-à-Êiit libre de ses mouvemens, comme 
si dans une monarchie il n'y avait rien à ména- 
ger, comme s'il ne fallait pas tenir quelque 
compte de ces sueurs et de cette bonne volonté 
du ministère. Que résultait-il de là? Que la 
droite faisait croire au roi qu'il était impossible 
de contenter les libéraux qui appelaient avant 
tout une. révolution, (c Quelque chose que fasse 
la dynastie, disaient-ils, la révolution ne par- 
ilonnera jamais aux Bourbons.» Charles x 
alors hésitait , avait à chaque moment des 
v(4léjtés de résistance; les ministres étaient 
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repoussés, et ce n'est qu'à force de persis- 
tance qu'ils obtenaient ce que les cham- 
bres demandaient comme d'inévitables con- 
cessions. 
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J'ai indiqué le point de départ de toutes les 
transactions diplomatiques à l'avènement de 
M. de La Ferronnays; le traité du 6 juillet avait 
consacré deux principes: i° l'intervention des 
trois puissances pour consacrer l'existence po- 
litique de la Grèce; a® les mesures de coerci- 
tion envers la Porte pour la contraindre à res- 
pecter l'état de choses reconnu. Ce dernier arti- 
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cle avait été consacré par le glorieux et bizarre 
fait d'armea de Nayarin. Depiris , de graves évé^ 
nemens étaient sarvenus. M. Canning n'était 
plus , et avec lui s'étaient évanouies les grandes 
espérances de l'émancipation des peuples. L'ad* 
ministration de lord Goderich, qui lui avait 
succédé, faible et malheureux amalgame de 
wighs et de torys modérés , s'était dissoute 
d'elle-même , et le duc de Wellington avait re* 
pris la direction suprême du cabinet. Indé- 
pendamment de la nouvelle allure imprimée 
aux affaires en Angleterre par l'avènement du 
duc de Wellington , il y avait encore dans cet 
événement un exemple que l'on expliquait au 
profit du parti royaliste. « Vous voyez, disait* 
on , le ministère de lord Goderich , image du 
ministère Martignac ; fusion d'opinions diver- 
ses, sans chefs, sans direction; vous le voyçz, 
il est tombé sans laisser de traces; mais une 
administration tory a surgi toute -puissante; 
contemplez le duc de Wellington réunissant 
sous sa main les nuances diverses d'opinions. 
Eh bien ! ce , qui s'est produit en Angleterre 
pourra se faire sans difficulté en France; que 
le roi le veuille, et M. de Polignac jouera le 
même rôle que remplit le duc de Wellington, » 
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Rêveurs politiques, qui s'imaginaient que le» 
hommes et les partis sont aussi calmes en France 
qu'en Angleterre ! que les arrangemens minis- 
tériels se concentrent dans quelques têtes , et 
que dans un pays plein de passions les choses 
se passent comme au sein d'une nation grave et 
d'un vieux parlement ! Je crois que le triomphe 
du duc de Wellington perdit l'esprit de Charles x 
et de M. de Polignac; il les confirma l'un et l'au- 
tre dans l'idée qu'ils pouvaient composer une 
administration tory qui rappellerait à elle les 
wighs modérés, moyennant quelques conces- 
sions et quelque alliance de personnes. 

Considérée en ce qui touche les grandes 
questions de la Grèce et de la Russie , l'arrivée 
du duc de Wellington aux affaires ne changeait 
pas la marche politique de l'Angleterre. Le duc 
de Wellington avait signé le protocole du 4 avril 
à Saint-Pétersbourg, lequel avait préparé le 
traité du 6 juillet; et quoique dans l'opinion de 
S. S. ce traité fut allé trop loin , et que l'emploi 
de la force , dans le combat de Navarin surtout, 
eût été blâmé par le nouveau ministère , le duc 
de Wellington ne paraissait préoccupé que d'une 
seule idée : empêcher le conflit menaçant entre 
la Porte et la Russie. Un arrangement était-il 
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encore possible? les choses n'étaient-elles pas 
arrivées à ce point qu'une guerre paraissait iné- 
vitable ? La Russie se plaignait que depuis seize 
ans qu'était conclu le traité de Bucharest, la 
Porte avait toujours enfreint toutes les stipu- 
lations, éludé ses promesses, ou eh avait subor- 
donné l'accomplissement à d'interminables dé- 
lais. Dans plus d'une occasion et surtout en 1 82 r, 
elle avait pris à son égard un caractère de provo- 
cation et d'inimitié oavertes, caractère qu'elle 
reprenait depuis trois mois; elle avait appelé 
naguère tous les sectateurs de Mahomet aux 
armes contre la Russie; elle l'avait proclamée 
l'implacable ennemie de l'islamisme; elle l'accu- 
sait de vouloir renverser l'empire ottoman ; en- 
fin elle avait déclaré ne jamais vouloir remplir 
les articles de la convention d' Akerman , et ne 
l'avoir conclue que dans le seul dessein de la 
rompre. « La Russie, disaient les notes de M. de 
Nesselrode à M. de La Ferronnays, ne pouvait 
tolérer des actes d'hostilité aussi manifestes sans 
abandonner ses intérêts les plus chers et répu- 
dier des transactions qui étaient pour elle des 
monumens^e gloire et des garanties de pros- 
périté. » La vérité était dans tout ceci que la 
Russie avait besoin de la guerre, et qu'elle vou- 
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des hostilités. M. Pozzo di Borgo fut chargé de 
pressentir la France sur l'attitude qu'elle pren- 
drait en cas d'hostilité flagrante. Il fut répondu 
que, sans prendre parti dans nné question 
particulière entre la Russie et la Porte , la 
France se confiait aux magnanimes intentions 
de Tempereur pour le maintien des traités exis- 
tans; il fut également donné Tassuranje au ca- 
binet anglais qu'on garantirait l'existence des 
traités et la circonscription actuelle de la Tur- 
quie. Dans cette situation délicate, et pour se 
prémunir contré tout événement, M. de La 
Ferronnays crut nécessaire une augmentation 
dans l'effectifde la marine et de l'armée. On ar- 
rêta en conseil , et ici le roi s'associa complète- 
ment à son ministère, qu'il serait demandé un 
subside extraordinaire pa r li n emprunt de 80 mil- 
lions, afin de se tenir prêt à toutes les chances de 
la situation. M. Roy se chargea de proposer 
l'emprunt; en même temps le ministre de la 
guerre ordonna une levée de 60 mille hommes. 
En présentant le projet de loi sur l'emprunt , 
M. Roy déclarait , pour rassurer le^ esprits , 
que la mesure proposée était une simple pré- 
caution : « les intérêts privés n'en peuvent con- 
cevoir aucune alarme; ils doivent y trouver 
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plutôt dé nouveauxmotifs.de confiance et dé 
sécurité dans le soin que le gouvernement prend 
' de la dignité de la France , première garantie 
de son repos et de sa prospérité.» La majorité 
était préparée à cette nécessité de subsides ; elle 
savait tout ce qu'il y avait de prévoyance et de 
force dans cette attitude de guerre. Toutefois , 
ujne partie dé la chambre voyait avec crainte cet 
acte de confiance; elle redoutait que ces 80 mil- 
lions ne fussent confiés à un autre ministère, 
car on ne considérait l'administration de M. de 
Martignac que comme une transition» Le gêné* 
rai Sébastian!, expression du centre gauche , fut 
chargé du rapport; il annonçait que la situatioa 
actuelle des affaires exigeait un accroissement 
extraordinaire de ressources. Le gouvernement, 
pour maintenir la dignité de la couronne et faire 
respecter les droits de la nation , devait appuyer 
ses vues pacifiques du concours des chambres ; 
l'armée de terre allait être mise sur le pied de 
paix; le complet présentait un déficit considéra- 
ble en hommes et en approvisionnemens; enfin, 
on allait préparer des armemens maritimes 
pour protéger les possessions et le commerce 
français sur toute l'étendue du globe. La com- 
mission applaudissait donc au motif de la loi ; 
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elle s'étonnait pourtant que les sacrifices &its 
jusqu'ici n'eussent pas satisfait atix besoins de 
l'état de paix : a II ne faut pa^ se le dissimuler, 
disait le général Sébastian! , ces plaintes sont 
légitimes; des dépenses excentriques ont ab- 
sorbé une partie des fonds qui auraient dû être 
uniquement consacrés à cet objet. La commis* 
sion émet ici le vœu le plus formel qu'à Paire- 
nir ne se représente plus le désordre que je si- 
gnale et conti^e lequel s'élèvent de si justes re- 
proches. » Le général pensait qu'il convenait 
d'autoriser l'emprunt en 5 ou 4 pour too fa- 
cultativement ; il félicitait le ministre d'entrer 
dans une meilleure voie en affectant une somme 
pour l'amortissement de cet emprunt. La corn* 
mission proposait un amendement important. 
M. Roy s'était prononcé contre tout autre 
fonds que le 5 pour 100, sorte de préoccu- 
pation qu'il avait conservée de son opposi- 
tion à M. de Villèle. La chambre préférait 
le 4? ^^ 1^ condition Êicultative cachait cette 
intention. Au reste, M. Sébastiani disait : a Nos 
communications avec le gouvernement ont été 
franches et loyales; il n'a mis dans les rensei- 
gnemens qu'il nous a fournis que les restric- 
tions commandées par les intérêts de la poli- 
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Hqiie. Nous croyons pouvoir affirrnec.que sa 
sollicitude s'est imperturbablement dirigée veçs 
le maintien de la paix , besoin constant des peu- 
ples et des princes; nous croyons qu'il désira 
comme nous de réduire les dépenses inutiles, 
de développer, par une égale protection , Ta- 
griculture, le commerce et l'industrie , ces 
richesses du pays qui seules forment les ri- 
chesses du trésor. Les ressources extraordi- 
naires qu'il demande ne seront.consacrées qu à 
l'affermissement de la paix et aux moyens d'at* 
teindre ce noble but par une intervention plus^ 
efficace. — L'administration qui s'est écroulée 
devant nous, disait M. Ch. Dupin en son style 
de déclamation , n'a jamais compris le rôle de la 
France au milieu de l'Europe. Elle a compromis 
l'avenir du trône chez des peuples amis, en 
l'affaiblissant par l'instabilité , par le mensonge 
du pouvoir absolu. Le nouveau ministère 
adopte-t-il ou repousse-t-il un semblable sys- 
tème? Est-ce. un nouveau cordon sanitaire 
qu'il s'agit de former à l'Occident ? L'établira- 
t-on en partageant les principes qui présidè- 
rent à celui qu'on étendit il y a quatre ans du 
côté du Midi ? Que le ministère accueille au* 
jourd'hui les leçons d'une expérience déplp- 
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rabie pour le royaume. Nous ne devons Hert 
précipiter; la France est tranquille, elle est 
maîtresse d'elle-même; une sage neutralité 
nous garantira les bienfaits de l'avenir. — 
Tous les moyens compatibles avec Thoimcftir 
de la France, répondait M. de Tja Ferronnays, 
seront employés pour maintenir la paix; mais 
si des modifications inattendues dans les af- 
faires extérieures ont déjà trompé les prévi- 
sions du cabinet , des circonstances nouvelles 
ne peuvent-elles pas déjouer encore les calculs 
de la prudence et de la politique? Les minis- 
tres du roi manqueraient à leur devoir s'ils ne 
prévoyaient pas ces complications , et s'ils se 
laissaient surprendre par les événemens. La 
Russie avait le droit d'exiger par la force l'exé- 
cution de ses traités avec la Porté. Toutes les 
autres puissances devaient également tenir 
leurs engàgemens , et atteindre le but du traité 
du 6 juillet. La France ne pouvait contempler 
avec indifférence les malbeurs prolongés des 
Grecs : des mesures devaient être prises pour 
soulager tant de misères. L'Europe est atten- 
tive à nos délibérations : c'est à vous de lui of- 
frir, à travers quelques dissentimens sur des 
mesures d'administration intérieure, le spec* 
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tacte imposant de Tuniôn des chambras avec 
le gouvernement du roi dans tout ce qui inté- 
Fesse la patrie. Les opinions se taisent dès que 
le sentiment national se £ait entendre. C'est ce 
noble sentiment qni doit élever la question ac- 
tuelle au-dessus des chances d'une discussion 
ordinaire : c'est à lui que nous nous adressons au- 
jourd'hui; c'est lui qui nous répondra, .comme 
c'est lui qui vous parle ici au nom du roi et 
de la France». — Pourquoi donc, répliquait 
M. Bignon , la France ne devrait-elle pas rester 
étrangère aux complications qu'ont fait naître 
les affaires de Turquie ? Quelles considérations 
si décisives pour elle peuvent contraindre son 
cabibet à se jeter au milieu de débals embar- 
rassés, dont il pourrait àxx contraire lui être 
utile de demeurer spectateur tranquille et in- 
dépendant? Lé problème est extrêmement sé- 
rieux , et je m*étonne que le ministère ait pu 
te résoudre d'une manière aussi absolue. Pour 
le moment la seule complication dans laquelle 
nous devons prendre part , c'est dans la ques- 
tion de la Grèce ; mais les dépenses en ont 
été prévues , et n'entraînent pas la nécessité 
d'un emprunt. Je demande^ l'ajournement 
de l'examen de ce projet jusqu'à la discussic^. 
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du budget. — Nous &isoas à la Cambre une 
prppositioa que nous croyons utile, indispen- 
sable, répondait M. HydedeNeuville/Nousavons 
Tespoir que la paix du monde reniâtra ; si die est 
troublée un instant , nous la verrons bientôt 
rétablie : mais , tout en nous livrant au plus 
beureux espoir, nous avons dû veiller à ce que 
la France puisse conserver l'attitude qui lui 
convient Nous avons faii notne devoir; vous 
nous aiderez à le remplir. — Qui sait , repli* 
quait M. Teroaux, si cet emprunt n'esC pas 
destiné à fermer les plaies saignantes du parti 
vaincu aux dernières élections , imais qui veille, 
prêt à se relever menaçant , quand vous aurez 
voté le budget? Je-déclare donc qu'aussi long- 
temps que la cbarte restera violée comme elle 
l'a été , que ceux à qui dlle est confiée en dé- 
pôt ne répareront pas les mutilations qui la 
défigurent^ je n'accorderai mon vote à aucun 
impôt. » On ne s'explique pas cette sortie d'ua 
esprit en général si modéré. M. Temaux vieil- 
lissait; il était aigri par la restauration, qui 
cependant avait agrandi et consolidé sa for- 
lune« « Je vote le crédit de 80 millions , disait 
M. Laffitte, parce que l'état de l'Europe doit 
éveiller la sollicitude de toutes les puissances; 
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si la France n'a rien à craindre matériellement 
des événemens qui se passent à des centaines 
de lieues de ses frontières, eUe ne doit pas 
laisser/partager les empires sans son assenti- 
ment , parce que , même en restant neutre , sa 
neutralité doit être armée ; .enfin je le voté 
pDur seconder l^ prenner effort qui semble fait 
pour relever la dignité de la France , et, qu'en 
discutant le bu^et , il nous restera d'autres 
moyens de sévérité envers le ministère. — Et 
moi aussi, ajoutak M. Yiennet, je vote ce 
crédit, parce que l'indifférence serait indigne 
de nous ; et la France , accoutumée à faire là 
loi chez les autres, ne peut rester étrangère à 
une4utte oùj-avenir de l'Europe est compro- 
mis. — Comment, s'écriait M. Benjamin Con- 
stant , après <louze aqs de paix , et un milliard 
d'impôts , on a besoin , seulement pour rétablir 
notre état de paix , de sacrifices nouveaux ? 
Il y a donc déficit dans les services? Comment 
ce déficit existe-t-il ? La France veut connaître 
ses affaires et savoir à ^ui elle obéit ; elle 
veut savoir si ses destinées sont arrachées 
aux anciens ministres qui lui ont faijt tant 
de mal ; si on a dessein de réparer les dés- 
astres dont ils ont été la cause , ou si on leur 



Io4 EMPRUNT. 

garde simplement des places qu'ils reprendront 
au jour opportun? Tant que le ministère lais- 
sera des doutes, je m'abstiendrai de voter des 
fonds. » Dans le résumé de la discussion, 
M. Sébastiani demandait si la marche du mi- 
nistère devait inspirer assez de confiance pour 
déterminer le vote de la chambre. « Aucune 
obscurité, disait-il, ne voilera ma pensée: je 
vois le ministère sincèrement ami de nos insti- 
tutions , mais ami timide et incertain , qui espère 
du temps , et ne s'aperçoit pas que le temps est 
contre lui. Je sais que les obstacles qu'il rencon- 
tre sont nombreux et puissans, qu'il a besoin, 
pour les surmonter, d'une fermeté inébranlable: 
jusqu'ici il n'en a pas montré. Ne nous hâtons 
pas cependant de le condamner ; il sait à quel 
prix il peut obtenir l'appui du parti constitu- 
tionnel ; il sait à quel prix il peut éviter son 
opposition. Nous voulons la charte; nous la 
voulons franfliement exécutée , et cette exé- 
cution ne saurait nous être garantie si elle reste 
confiée à ses ennemis^ Nous voulons l'honneur 
de la France , nous voulons le conserver invio- 
lable pour nous et nos descendans : ainsi ne re- 
fusons pas à ce ministère les fonds qu'il réclame 
au nom de la gloii^ et de la dignité nationales.» 
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Aî-je besoin de faire remarquer le ton mo- 
déré et grave avec lequel le général Sébastiani 
fit son rapport à la chambre des députés? 
L'honorable général s'était alors fortement 
rapproché du pouvoir. Il espérait, et peut-être 
le gouvernement songeait-il à lui donner une 
dés grandes ambassades , celle de Constanti- 
nople , par exemple. Ce fut une des fautes con- 
stantes de la restauration, je* ne saurais trop 
le répéter, de ne pas asse^z tendre la main aux 
hommes qui venaient à elle. La majorité d'a- 
doption fut immense, et l'on put considérer ce 
vote d'honneur national comme unanime. 

A la chambre des pairs , aucun orateur n'était 
inscrit contre le projet ; mais il s'engagea une 
lutte financière entre M. Roy et M. de Villèle. 
Le ministère était fatigué des trames secrètes 
du parti villèliste , et M. Roy se décida à révéler 
la situation du trésor. Des docu mens soumis 
aux chambres, il résultait que la dette flottante 
s'était démesurément accrue ; le trésor était à 
découvert d'une somme très-considérable. A 
ces attaques , M. de Villèle se hâta de ré- 
pondre : tf C'était mal à propos qu'on avait qua- 
lifié la dette flottante déficit^ puisque les bons 
royaux y avaient été affectés par une loi , et que 
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c^s bon* valaient des rentes. — On rappellera 
comme on voudra , répondait a^ec aigreur 
M. Roy, découi^ert^ avances j excédant de dé' 
penses ou déficit ; ce qui est certaia , c'est 
qu'une somme manque au trésor ; qu'elle a été 
dépensée au^clà des produits, et quîl feiot 
pourvoir aux besoins auxquels elle devait sub* 
venir. » La lutte s'engageait dès lors haute et 
franche entre ces deux systèmes. 

Toute l'attention de TAngleterne depuis l'a** 
vèneonent du duc de Wellington se portail 
moins sur l'émancipation de la Grèce que sur 
les hostilités entre la Russie et la Porte. Le 
duc de Wellington avait bien promis d'exé- 
cuter en toutes ses parties le traité du 6 juillet 
mais S. S. était alors fortement préoccupée des 
premiers mouvemens de l'armée russe dans le8 
Balkans. Cependant il fallait arriver à l'exécu- 
tion du Iraité du 6 juillet. Ibrahim occupait la 
Morée, et toute la question était de savoir 
quelle troupe serait envoyée pour faire cesser 
des hostilités mortelles poiir les Hellènes. T/ An- 
gleterre s'était offerte ; mais elle avait un in- 
térêt à roccupation qu'elle pouvait indétini- 
ment prolonger par le voisinage de la répu- 
blique des Sept-lles. Elle fut refusée. La Russie , 
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qui était reconnaissante envers ^la France de 
son attitude bienveillante dans la guerre d'O- 
rient , la sotttint dans ses démarches diplo- 
matiques. I^s troupes françaises furent ^ char- 
gées de l'exécution du traité. La F.rance était 
ici admise comme étant la plus désintéressée. 
Aussitôt l'Angleterre se hâta- de dépecer des 
ordres a l'amiral Godrington , afin d'obtenir 
du pacha d'Egypte une conventioa pour éva- 
cuerlaMorée, l'intention de laGrande-Bretagne 
«tant d'éviter à tout prix Toccupation des Fran- 
çais. On avait su cette intention ; le cabinet 
Martignac se hâta de préparer, avec une mer- 
veilleuse célérité, les armeméns nécessaires^ Je 
dois rendre cette jiistice à MM. de Neuville et de 
Cause 9 qu'ils dépassèrent toute espérance : 
l'armée et l'escadre furent prépavées comme 
par enchantement. On tenait k prendre posi- 
tion, afin d'assurer l'efficacité des négociations 
diplomatiques engagées à l'accasion de la 
Porte Ottomane. Il s'agissait <le choisir le com- 
mandant en chef de l'expédition , et ce -choix 
n'était pas ^ans difficultés. On répétait tou- 
jours Le nom des duc de Raguse et Bourmont ; 
il ÊiUait arriyer à un choix national qui parlât 
^ l'esprit du soldat. M. de Caux proposa au 
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dauphin le lieutenant- général Maison. C'était 
un homme de la vieille armée , qui avait la ré- 
putation d'une grande sollicitude pour le sol- 
dat. Le parti royaliste avait d«s grie& contre 
lui: le ministère Richelieu l'avait destitué de son 
gouvernement de Paris, parce qu'il réunissût 
chez lui les pairs de l'opposition; on l'accusait 
également de n'avoir pas été tout-à-fait étranger 
au mouvement militaire du 19 août 1820, et - 
en tous les cas d'avoir montré une indulgence 
presque partiale dans le jugement de la chacn^*^ 
bre des pairs. La persévérance de M: de Caux 
et du conseil tout entier put vaincre enfin toutes 
les difficultés, a N'y a-t-il pas d'autre général , » 
disait le roi ? M. de Caux répondait que le 
général Maison était l'homme du soldat y et que 
c'était un moyen d'avoir l'armée. La nomÎDa* 
tioii^ fut enfin .emportée , et le général prit le 
commandement du corps expéditionnaire de la 
Morée, avec la promesse intime de la dignité 
de maréchal au retour. La proclamation que 
le général Maison adressa aux troupes fut en* 
core l'objet de grandes remontrances diplok- 
matiques, car elle disait : « Vous êtes appelés 
à mettre un terme à l'oppression d'un peuple 
célèbre. Pour la première, fois , depuis le 
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treizième siècle, nos drapeaux, aujourd'hui 
libérateurs, vont apparaître aux rives de la 
Grèce. Soldats ! la dignité de la couronne , 
l'honneur de la patrie, attendent un nouvel 
éclat de vos trioniphes : dans quelque situation 
que les évènemens vous placent, vous n'ou- 
blierez pas que de si chers intérêts vous sont 
confiés.» C'était ici une guerre, une qfccupation 
que le général Maison annonçait ; il allait au- 
delà du but. Le 17 août l'expédition mit à la 
voile ; elle arriva en vue de Navarin le 29 du 
même mois. Là étaient réunies les trois es- 
cadres française , anglaise et russe. Le général 
Maison apprit par M. de Rigny la convention 
qui avait été conclue à Alexandrie le 6 août 
entre le pacha d'Egypte et l'amiral Codrington, 
d'après laquelle Méhémet Àli devait rappeler 
ses troupes de la Morée, sauf 1200 hommes 
qui seraient répartis dans cinq places fortes. 
Cette notification n'étant pas faite officielle- 
ment , le général Maison n'en tint compte , et 
vint débarquer à Coron. Le but. du ministère 
français fut rempli ; le débarquement avait eu 
lieu. Après bien des pourparlers entre le général 
Maison, les amiraux et Ibrahim Pacha , qui 
montra dans ces négociations une grande con- 
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rieuse : les bois pour les ponts n'étaient pas 
rnéme encore coupés , que Ton disait déjà dans 
les bulletins que ces ponts étaient jetés sur le 
Danube. L'empereur entra dans une. violente 
colère , et là fut la première cause des malheurs 
de cette campagne. La diplomatie russe s'agi- 
tait beaucoup pour couvrir les mouvemens 
pénibles de ses armées. Dès que la campagne 
eut été résolue , et que les Russes furent entrés 
à Bucharest , M. Pozzo di Borgo se hâta de don- 
ner l'assurance , au nom de son gouvernement, 
que la guerre actuellement entreprise contre 
la Porte n'aurait pas pour objet la conquête, 
mais l'exécution et l'affermissement du traité 
d*Ackerman. Son influence fut immense pour 
donner de la popularité à la guerre contre la 
Porte. 11 contribua, plus que personne, à faire 
considérer les hostilités des Busses comme un 
mouvement de la civilisation. Sous ce rapport, 
l'ambassadeur et le prince Paul de Wurtem- 
berg rendirent un grand service d'opinion au 
cabinet de Saint-Pétersbourg. La jeunesse de 
r£urope courut prendre part à la guerre. Le fils 
de M. de La Ferronnays servit dans les rangs de . 
l'armée russe pour la campagne qui s'ouvrait. 
Cette campagne, comme on le sait, ne fut pas 
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heureuse; ks Moscovites furent abîmés; chaque 
bulletin jetait Teffroi à Fambassade. J'ai vu à 
cette époque avec quelle dextérité M. Pozzo 
di Borgo éludait les question^ pressantes dans 
les salons, comme il détruisait les fâcheuses 
impressions produites par les mauvaises nou- 
velles. Il releva les espérances pour la Russie. 
M. de La Ferronays recevait à côté de chaque 
bulletin officiel des notes écrites et fort déve- 
loppées sur Ténormité des pertes éprouvées - 
par J'armée russe et sur les dépits de l'empereur 
contre ses généraux. Jamais les relations entre 
lui et M. Pozzo di Borgo ne furent plus rap- 
prochés; ils se communiquaient leurs nou- 
velles , leurs dépêches attendues avec une 
anxiété remarquable. M. Pozzo di Borgo tenait 
beautoup à rassurer l'opinion publique sur 
les forces de son gouvernement. Il ne voulait ' 
pas que ce grand colosse de la Russie perdit 
cette force morale avec laquelle il avait dirigé 
la politique européenne. « Attendez , attendez 
lafin j>, disait-il toujours. Il fut très*frappé à 
cette époque de certains articles stratégiques 
qui furent publiés sur la campagne d'Orient 
par le général Lamarque dans le Courrier 
français. 
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Au milieu de ces complications d'affiaireSy 
quelle était la position du ministère à la cour? 
Au château, le cabinet n'avait pas d'appui. M. de 
La Ferronays, qu'on avait pris comme un moyen 
de parvenir jusqu'au roi, n'avait aucun créditsur 
son esprit; Cliarles x ne l'aimait pas, et M. le 
dauphin ledétestaitplus profondément encore : 
quelquefois » en plein conseil , ils lui disaient 
des parolea très^dures et très-piquantes. Deux 
ministres semblaient plus spécialement appeler 
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la bienveillance de Charles x, quoiqu'ils ne fus- 
sent pas dans ses opinions : je veux parler de 
MM. Roy et Portails, qui d*abord avaient été 
reçus avec méfiance. M. Itoy , par son ton dé- 
cidé et ses manières invariables, était parvenu 
à se faire estimer du roi ; M*^ la dauphine le 
considérait comme un homme de fermeté. 
M. Portalis inspirait confiance : S. M. connais- 
sait ses vertus privées et de famille ; elle le savait 
homme de haut scrupule et de religion. On^ 
avait cherché à le travailler comme janséniste; 
le roi pourtant aimait à dire 3 « Je suis certain 
que quand M. Portalis m'assure quelque chose , 
c'est la vérité ; je le crois un homme d'excel- 
lent conseil, mais faible. 2> En troisième ligne 
venait M. de Martignac, qui s*imaginait être 
très-haut dans les royales affections. « Ce n'est 
qu'un bel organe», disait le roi. Ensuite, 
dans une cour dévote , on accusait les légère- 
tés de sa vie privée. L'espionnage du château 
allait partout scrutant, et les pieuses dtoon» 
dations ne manquaient pas. Le roi con- 
servait rancune contre M. Hyde^ de Neuville : 
il ne lui pardonnait pas l'opposition qu'il avait 
faite à ce qu'il appelait son systèrite. Charles x 
avait une colère véritable contre M. de Vati- 
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mesnil qu'il ne pouvait supporter, ail lui con- 
vient bien de faire le libéral ! » disait-il ; «de- 
mandez à Peyronnet ce quMl a fait sous son 
ministère.» Selon Charles x, M*.de Vatimesnil 
avait trahi sa confiance. M. deCauxétait Thorarae 
du dauphin; il s'entendait parfaitement avec 
S. A. R. 11 était rare qu'elle n'adoptât pas les 
propositions de son ministère. Restait M. de 
Saint-Cricq , que le roi avait pris également en 
dégoût, non seulement parce quMl était trop 
libéral dans le cabinet, mais encore parce 
qu'il avait des manières sans tenue et sans gra- 
vité. Quant à M. le dauphin , il n'était plus un 
appui pour le ministère , mais un embarras ; 
les opinions de S. A. R. , travaillées dès ce mo- 
ment par les généraux Bourmont et Borde- 
soult, tournaient contre les concessions du 
ministère. M. de Caux sentait bien que S. A. R. 
lui échappait. On vit enfin le peu de crédit mi- 
nistériel dans une question de famille : le choix 
du gouverneur du duc de Bordeaux. M. de Ri- 
vière était mort : il n'avait ni servi ni attaqué 
le ministère, se réservant de le royaliser en y 
introduisant son ami M. de Polignac. Quel allait 
être son successeur? Le cabinet se réunit, et 
l'on délibéra que M. de La Ferronnays ferait la 
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première ouverture swi roi sur ce point. Quand 
M. de La Ferronnays en ouvrit la bouche à 
Charles x, celui-ci l'interrompit brusquement : 
«Est-ce que je ne serai pas maître même dans 
ma famille ? c'est trop fort. Je ne veux pas que 
mon cabinet m'influence le moins du monde 
sur le choix du gouverneur de mon petit-fils. » 
M.Portalisvintàrappuide M. de La Ferronnays; 
le roi lui fit à peu près la même réponse , mais 
plus doucement :« Nous verrons», dit-il. Ce- 
pendant le soir, à l'ordre, le roi annonça qu'il 
avait choisi M. le baron de Damas , choix mal- 
heureux pour la dynastie, et qui perpétuait 
4'influence du parti dévot sur la couronne de 
France. Il paraît que M. le baron de Damas 
avait été indiqué au lit de mort par M. de Ri- 
vière, et la camarilla du château avait salué 
ce nom comme une victoire. Les ministres, ins- 
truits du choix du gouverneur, considéraient 
cet acte comme un refus de confiance, un cer- 
tain abandon du ministère , et le soir même ils 
offrirent leur démission. Le roi leur dit : « Je 
ne comprends pas , messieurs , les motifs qui 
vous portent à cette démission ; ^ans (;loute, 
pour les actes du gouvernement, je ne dois 
avoir d'autre volonté que la vôtre , mais pour 
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les affaires de famille, je dois être libre; vous 
ne voudriez pas que j'abdiquasse ma qualité 
de tuteur. D'ailleurs , M. de Damas est tout*à« 
fait dan^ vos idées , et je crois pouvoir confier à 
son épée la garde de mon petit-fils. » Malheu* 
reux prince , qui ne voyait pas qu'il s'agissait 
d'un acte de royauté et non de paternité , et 
que ce n'était pas en vain qu'on appelait les re- 
jetons de la couronne les fils de France ! Quant 
aux opinions de M. de Damas , elles étaient loin 
d'étrç favorables à la nouvelle administration; 
son salon devint le foyer de cette petite cons- 
piration d'intérieur où se trama le cabinet du 
8 août. Au reste, à cette époque, Cbarles ^ 
dissimulait à peine avec ses intimes le peu de 
foi qu'il avait en son ministère : « Eh bien ! s*é* 
cria-t-il un jour dans une conversation parti» 
culière avec M. de Chabrol , vous m'avez donné 
là de braves gens ; mais quels tristes hommes 
politiques , quelles têtes ! Imaginez-vous qu'ils 
défont aujourd'hui ce qu'ils ont fait hier, qu'ils 
se laissent aller au gré de je ne sais quelle opi- 
nion qui ïeur impose le sacrifice une à une 
de toutes les prérogatives de la couronne.» 
C'était ici la secrète pensée du roi : le mi- 
nistère Martignac n'était pour lui qu'un essai» 
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qu'un moyen d'user, par un malheureux exem* 
pie, une idée^ une combinaison qui était im- 
portune. 

Le conseil était plus heureux pour ies choix 
d'ambassades. En arrivant aux affaires étran- 
gères^M. de La Ferronnays s'était confirmé dans 
l'idée qu'il lui était impossible de conserver 
M. de Caraman à Vienne. Les relation^ étaient 
alors trop compliquées pour garder en Autri- 
che un ambassadeur qui n'était que la dou- 
blure de M. de Metternich et se dirigeait ab- 
solument d'après ses avis; on le rappela de 
Vienne , et on lui donna pour successeur le due 
^e Montmorency-Laval. Quant à l'ambassade 
de Russie , elle était vacante depuis l'entrée de 
M. de La Ferronnays au ministère. Il était im- 
possible d'en retarder la nomination au milieu 
d'aussi graves conflits. Le duc de Mortemart, 
officier de loyauté et de mérite dans l'état-major 
de Napoléon , était appelé à avoir une grande 
influence à Saint-Pétersbourg et à conquérir 
l'amitié de l'empereur Nicolas. 11 remplit avec 
zèle et capacité l'importante missiron qu'on lui 
confiait. M. le duc de Laval , esprit peu étendu , 
avait donné des gages d'un libéralisme éclairé 
dans ses ambassades successives d'Espagne et de 
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Rome *. Le ministère fut très-content de lui à 
Vienne; la correspondance -changea immédiate* 
ment de face et de couleur. Les deux nouveaux 
ambassadeurs étaient eu dehors de ce cercle 
d'intimité dans lequel on choisissait jusqu'alors 
les diplomates. M. Portails obtint une victoire 
non moins complète : ce fut le choix de M. Hen- 
rion de Pensey pour la première présidence de 
la cour de cassation. M. Siméon s'était mis en 
opposition avec lui. M. Henrion, vieillard véné^ 
rable, monument de la jurisprudence et delà 
magistrature , obtint pour ses cheveux blancs 
cette belle couronne de justice. J'ai la preuve 
qu'on jeta déjà dans les discussions du conseil 
les noms de MM. Dupont de l'Eure et Gilbert 
des Yoysins; le roi les repoussa, tant une pre- 
mière injustice porte à d'autres! Quant au mi- 
nistère de la guerre , M. de Caux se montra fort 
large pour les souvenirs de l'empire et des cent- . 
jours. Quand j'aurai à parler de toutes ces ad- 
ministrations en détail, j'aurai à dire des faits 
d'une haute curiosité historique. 

* n avait été question de M. de Cliabrol-Croiisol pour l'am- 
baisadc de Turin; mais M. Latour-du-Pin faisait des conditions 
frop dures. 11 demandait le titre de duc, le cordon bleu : le roi 
ne voulut pas y accéder, et ce fut un des griefs de M. de Cha- 
brol contre le ministère Martignac. 
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Voilà pour les personnes ; mais il restait une 
question qui touchait aux entrailles raême du 
parti dévot : celle des jésuites, dénoncés et 
signalés par l'Université et par toutes les auto- 
rités locales. J'ai rappelé que M. Portalis, en 
arrivant an ministère, avait désigné une haute 
commission chargée de constater l'état des 
écoles ecclésiastiques secondaires établies en 
France, de le comparer aux différentes disposi- 
tions de la législation en vigueur; de rechercher 
les moyens d^assurer, relativement à ces écoles, 
Fexécution des lois du royaume; enfin d'indi- 
quer pour arriver à ce dernier but des' mesu- 
res complètes, efficaces et qui se coordonnas- 
sent avec notre législation politique et tes 
maximes du droit public français. Cette com- 
mission avait préparé son rapport, et le minis- 
tère ne fut pas peu étonné lorsque la majo- 
rité (5 sur 9) déclara que si d'un côté, soit par 
des discours de M. l'évêque d'Hèrmopolis , soit 
par la correspondance des préfets , l'existence 
de huit petits séminaires confiés à une congré- 
gation religieuse non autorisée paraissait éta- 
blie, de l'autre il était constant, par la décla- 
ration des évéques , que la direction de ces éta- 
blissemens n'était confiée qu'à des irfdividus 
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choisis par eux , placés sous leur autorité et leur 
juridiction spirituelle, et même sous leur admi- 
nistration temporelle; que ces individus ne 
différaient en rien des autres ecclésiastiques, 
bien qu'ils suivissent pour leur i^égime intérieur 
la règle de saint Ignace. La commission ajou- 
tait qu'en vertu de l'ordonnance du 5 octo- 
bre 18149 1^ direction des écoles ecclésiasti- 
ques et la nomination des directeurs apparie* 
naientaux évéques. D'après leur déclaration, 
les prêtres dont il s'agit n'étaient point une 
corporation, mais des individus choisis par 
eux, soumis à leur autorité et révocables à leur 
volonté. La majorité de la commission pensait 
que sous le régime de la charte qui avait pro- 
clamé la liberté civile et religieuse, il n'était 
permis à personne de scruter le for intérieur 
de chacun pour rechercher les motifs de sa 
conduite religieuse, du moment que cette con* 
duite ne se manifestait par aucun signe exté- 
rieur et contraire à l'ordre et aux lois; qu'agir 
autrement ce serait se permettre une inquisi* 
tion et une persécution réprouvées par notre 
pacte fondamental; elle estimait donc que la 
direction des écoles secondaires ecclésiastiques, 
donnée, par les archevêques de Bordeaux et 
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d'Aix, par les évêques d'Amiens, de Vannes, 
de Clermont, de Saint-Claude , de Digne et de 
Poitiers, à des prêtres révocables à leur vo- 
lonté et soumis à leur juridiction spirituelle 
et temporelle, n'était pas contraire aux lois du 
royaume. Ce résultat, produit surtout par l'in- 
fluence de l'archevêque de Paris, étonna l'opi- 
nion publique. Où voulait-on arriver? Voulait- 
on proclamer les jésuites? La majorité de la 
chambre des députés , les journaux devenaient 
menaçans. On accusait M. Portails d'avoir dé- 
signé cette commission po.ur anlener ce résul- 
tat; il n'en était rien, car le remplacement de 
l'évéque de Beauvais dans la commission avait 
été amené par son, élévation au ministère des 
affaires ecclésiastiques Le centre gauche ne 
voulait plus prêter son appui , tandis que Le 
parti religieux et le roi s'applaudissaient de 
l'avis de la commission. Pouvait-on désormais 
demander l'expulsion des jésuites , lorsqu'une 
commission impartiale déclarait qu'il n'y avait 
aucun moyen de les contraindre? Le conseil 
était bien aise qu'on lui forçât un peu la main 
auprès du roi ; il voulait s'appuyer sur une 
grande résistance pour appeler une grande 
concession. On ne sait pas assez dans le public 
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tout ce qu'il fallut faire d'efforts, de travaux 
inouïs pour arriver aux ordonnances de juin. 
C'est toute une histoire à écrire que celle des 
ordonnances sur les jésuites; c'est la plus grande 
conquête que fit le ministère de M. de Marti- 
gnac sur les répugnances royales, et le plus 
haut service qu'il rendit au pays. Je dois tous 
les détails de cette négociation. 

Quand le rapport de la commission fut connu 
du conseil des ministres, il eut à prendre un 
parti. Ce rapport contenait tout à I9 fois un 
fait constaté et deux opinions exprimées : celle 
de la majorité et de la minorité. Le fait cons* 
tant était l'existence des jésuites reconnus en 
possession de plusieurs collèges; les opinions 
différaient sur la question de savoir si l'existence 
des jésuites était légale. Ce dernier point ne 
pouvait faire doute en présence surtout d'une 
majorité telle qu'elle existait dans la chambre. 
On porta la question à ime première réunion 
de^ ministres seuls hors de la présence du roi , 
et là il fut décidé unanimement qu'on adopte- 
rait l'avis de la minorité de la commission. 
M. Portalis et l'évéque de Beauvais durent at- 
taquer le roi chacun par des argumens diffé- 
rens. Indépendamment de ce que les ordon- 
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iiances entraient dans leurs départemens mi- 
nistériels , Charles x les connaissait religieux , 
et il devait avoir confiance en leur parole. 

M. Portalis s'en ouvrit le premier au roi à la 
suite d'une de ces audiences de travail dans les- 
quelles Charles x s'épanchait avec plus de con- 
fiance qu'en présence de tout le conseil. M. Por- 
talis exposa à S. M. la nécessité d'arrêter une 
résolution qui fît rentrer le gouvernement 
dans l'ordre légal. Les lois existantes sur les 
corporations n'étaient point exécutées; on ne 
pouvait plus mettre en doute devant la cham- 
bre Texistehce des jésuites ; les ministres ne 
pouvaient plus invoquer l'ordre légal en pré- 
sence d'une violation si flagrante des lois; 
M. Portalis , en se résumant , présenta le modèle 
des ordonnances pour l'exécution des lois du 
royaume. Le roi répondit que la question 
était en effet très -grave, qu'il ne pouvait 
prendre un parti sans consulter son conseil. 
«C'est mon avis, répliqua M. Portalis, il faut 
que le roi éclaire sa conviction de toutes les 
manières. » 

Les ordonnances furent discutées pendant 
quatre conseils consécutifs ; tous les ministres se 
trouvèrent d'un avis unanime; on présenta des 
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Mémoires, des contrer Mémoires; le dauphin 
prit parti pour les ordonnances, et appuya les 
ministres. De son côté, Charles x avait consulté. 
Il est certain qu'il s'en ouvrit à M. Frayssinous. 
L'évêque d'Hermopolis déclara qu'il n'aurait 
pas fait les ordonnances, mais qu'il sentait bien 
que si le roi nales signait pas, c'était le renvoi 
de son ministère qu'il prononçait, et que cette 
résolution aurait ainsi les conséquences les plus 
graves. Le confesseur de S. M. fut également 
consuhé et les personnes pieuses qui l'entou- 
raient. Enfin, après cinq conseils des ministres, 
Charles X déclara qu'il était prêt à signer. Cette 
résolution subite surprit un peu le cabinet^ et 
M. de Martignac, avec un sentiment d'exquise 
délicatesse, dit «c que le roi devait retarder cette 
signature vingt-quatre heures encore, qu'il ne* 
fallait pas que ses ministres eussent l'air d'avoir 
capté son assentiment. » Le roi répondit : a Non, 
non , je vais signer de suite. » Le conseil persis- 
tant , Charles x en parut touché. Quand l'évêque 
de Beauvais présenta les ordonnances à la signa- 
ture, le roi lui dit : <c Mon cher évêque, je ne 
dois pas vous dissimuler que c'est la chose qui 
me coûte le plus dans la vie que cette signa* 
tnre; je me mets ici en opposition avec mes 



OHDOlfRANCES CONTRE LES JBSUITES. 



1^7 



plus fidèles serviteurs, ceux- que j'aime et 
que j'estime. » 

La première ordonnance , contre-sîgnée par 
M. Portalis, exposait que parmi les établisse- 
mens connus sous le nom d'écoles secondaires 
ecclésiastiques, il en existait huit qui s'étaient 
écartées du but de leur institution, en rece- 
rant des élèves dont le plus grand nombre ne 
se destinait pas à l'état ecclésiastique; qu'en 
outre ces huit établissemens étaient dirigés par 
des peraonnes^appartenant à une congrégation 
religieuse non légalement établie en France : en 
conséquence ces huit établissemens seraient, à 
partir du i " octobre, soumis au régimede l'Uni- 
versité. A dater de la même époque , nul ne pour- 
rait demeurer chargé^ soit de la direction , soit 
de l'enseignement dans une des maisons d'édu- 
cation dépendantes de l'Université, ou dans une 
des écoles secondaires ecclésiastiques, s'il n^a<- 
vait^ affirmé par écrit qu'il n'appartenait à au- 
cune congrégation religieuse non légalement 
établie en France. 

Cétait là l'oeuvre entière, le travail exclusif 
de M. Portails. Restait celui de Tévêque de Beau- 
vais sur les petits séminaires; que de Juttes 
eiit-^il encore à soutenir, lui évéque, que le roi 
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et son petit comité considéraient comme relaps! 
Charles x consulta de nouveau son clergé et ses 
scrupules. « Eh bien ! M. l'évéque , dit-il , vous 
croyez donc que nous ne faisons pas mal? 
— Oh! non, Sire! vous sauvez la religion 
d'une grande ruine. » L'ordonnance de M. Feu- 
trier limitait le nombre des élèves des écoles 
secondaires ecclésiastiques, conformément à un 
tableau qui serait présenté au roi dans le délai 
de trois mois : dans tous les cas^ les élèves ne 
pourraient ^excéder vingt mille. Le nombre des 
écoles, et la désignation des communes où elles 
pourraient être établies, seraient déterminés 
par le roi sur la demande des archevêques et 
évêques et sur la proposition du ministre des 
affaires ecclésiastiques. Aucun externe ne pour- 
rait être reçu dans lesdites écoles après Tâge de 
quatorze ans : tous les élèves admis depuis deux 
ans dans lesdites écoles seraient tenus de por- 
ter un habit ecclésiastique. Les élèves qui se 
présenteraient pour obtenir le grade de bâche* 
lijer es lettres, ne pourraient, avant leur entrée 
dans les ordres sacrés, recevoir qu'un diplôme 
spécial, qui pourrait être échangé contre un 
diplôme ordinaire , après que ces élèves seraient 
engagés dans les ordres sacrés. Les supérieurs ou 



OBDONNANCES CONTRE LES JESUITES. I 2g 

directeurs de ces écoles devaient être nommés 
par les archevêques ou évêques et agréés par le 
roi ; avant le i •* octobre , tous les noms de ceis 
chefs devaient être envoyés au ministre des, af- 
fairfCS ecclésiastiques pour obtenir l'assentiment 
du roi. Les écoles secondaires ecclésiastiques 
d^ns lesquelles toutes ces dispositions ne se- 
raient pas exécutées rentreraient sous le régime 
de rUniversité. Il était créé dans ces écoles huit 
mille bourses de i5o fr. chacune, dont la ré- 
partition dans les diocèses serait réglée par le 
roi, sur la proposition du ministre des affaires 
ecclésiastiques. Rien n'était plus complet^ plus 
décisif. On prenait les jésuites par tous les côtés ; 
on faisait intervenir l'autorité civile dans le 
gouvernement épiscopal qui avait dominé le 
précédent ministère. Le malheureux évêque de 
Beauvais était-il de force pour soutenir cette 
lutte? 

Ces ordonnances de juin , coup d'Etat contre 
le partlprêtre , furent accueillies avec tous les ap- 
plaudissemens de l'opinion ; mais aussitôt com- 
mença une guerre violente de \^- Quotidienne 
et du parti congréganiste contre M. l'évêque de 
Beauvaris. Un pouvoir long-temps maître des af- 
faires ne tombe pas ainsi sans frémissement. 
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M. Laurentie publia des articles d'une yenre 
remarquable et qui durent agiter la couscience 
timorée du prélat. Ce parti était frappé au 
cœur , il le sentait bien. Alors à toules les op- 
positions vint se joindre la résistance épisco* 
pale, dont un gouvernement fort et philoso- 
phique peut se moquer, mais qui est bien 
quelque chose dans lin pays catholique ; cette 
résistance fut puissante à la cour; die s'orga- 
nisa avec une admirable habileté : plusieurs ar- 
chevêques et évéques annoncèrent hautement 
leur intention de s'opposer à l'exécution des 
ordonnances nouvelles. Un Mémoire parut au 
nom des prélats français ; il fut publié à cent 
mille exemplaires, vendu 5 centimes l'un :il 
pouvait ainsi se répandre dans toutes les clas- 
ses; les ordonnances de juin y étaient repré- 
sentées comme le triomphe d'une conspiration 
révolutionnaire et la ruine de .la religion ca- 
tholique; les deux ministres signataires étaient 
dénoncés 4 l'indignation du monde chrétien; 
M. Feutrier avait trahi les droits de l'épît» 
copat et préparé la ruine complète du saoer* 
doce : ' on y invoquait cette conscience et 
cette majesté royale que la camarilla de M. de 
Damas travaillait à l'fitit^rieur. Cependant i^ 
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, ordonnances durent recevoir leur exécution. 
Les ministres s'y décidèrent. M. Tévéque de 
Beauvais adressa une circulaire à ses vénérables 
irères , il leur demandait en vertu des ordon- 
nances a tous les renseignemens qu'ils étaient 
obligés de donner. » Presque tous éludèrent ou 
différèrent long-temps de répondre. M. Par* 
chevéque de Toulouse surtout annonça for* 
mellement Pintention de s'opposer à l'exécu- 
tion des ordonnances dans son diocèse. A la 
lettre que lui avait adressée le ministre^prélat, 
M. de Toulouse répondit : « T^a devise de ma 
famille, qui lui a été donnée par Calixte II 
en I i-ao , est celle-ci : Etiamsi omnes^ ego non. 
Cest aussi celle de ma consciences » Cette laco* 
nique réponse faisait un étrange contraste avec 
l'humilité que la religion commande; M. de 
Clermont-Tonnerre ne se borna pas à l'adre^er 
* au ministre, mais il la fit publier dans le Jour" 
nal de Toulouse. Le ministre en fut profondé- 
ment blessé, et demanda au roi , comme gage 
d'adhésion au système de son cabinet , un té-- 
moignag^ de mécontentement contre l'arche- 
v^ue de Toulouse. Le conseil exjgea surtout 
que ce fût une de ces peines émanées du roi lui- 
itiéme, et qu'on put moins attribuer aux minis- 
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très qu'à la royauté. Le roi répondît : « Je suis 
extrêmement blessé de la conduite de M. de 
Clérmont-Tonnerre ; je ne souffrirai pas qu'on 
manque à mes ministres : je vais faire signifier 
à M;, le cardinal qu'il n'entre plus désormais au 
château.» Ainsi l'épiscopat se soulevait contre 
le pouvoir civil, c'était une résistance redou- 
table, pour un ministère sans appui en cour, 
et M. Clausel , évéque de Chartres , put annon- 
cer la fin inévitable d'une administration impie. 
Fallait-il l'affronter la tête haute ? recourir à la 
violence, à ce système de persécution , qui;sous 
l'empire avait entraîné Napoléon à des coups 
d'Etat, à des mesures impopulaires? le conseil 
se décida pour un terme moyen habile. M. Por- 
tails avait une trop grande habitude des négo- 
ciations diplomatiques avec Rome pour ne pas 
savoir une chose : c'est qu'il est toujours possi- 
ble de traiter avec le Saint-Siège lorsqu'on a re- 
cours à sou autorité pour la reconnaître en 
matière épiscopale. La politique de Rome est 
d'atténuer autant que possible le pouvoir des 
évéques, d'affaiblir leur juridiction ; et puis , un 
gouvernement qui recourt à elle reconnaît sa 
suprématie, et c'est à quoi elle prétend. M. Por- 
tails désigna donc M. Lasagny , ancien auditeur 
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de Rote^ avec une mission confidentielle pour 
aller prendre l'avis du Saint-Père et- détruire 
dans son esprit les préventions défavorables 
qu'il pourrait avoir au sujet des ordonnances. 
Cette mission, quoique contrariée par le nonce, 
fut couronnée du. succès qu'oa en attendait. 
Une dépêche de M. Lasagny indiqua la résis- 
tance qu'il avait trouvée à Rome parmi les 
prélats dévoués aux jésuites, et l'esprit de mo- 
dération du Saint -Père; enfin le bref pontifi- 
cal fut obtenu aussi large, aussi décisif qu'on 
pouvait l'espérer. S. S. répondait : « qu'elle ne 
voyait dans les ordonnances aucune violation 
des droits épiscopaux, et qu'elle ne voulait 
point imposer au gouvernement français les 
congrégations repoussées par sa législation. » Il 
écrivit en conséquence à M. de I^til, dont le 
Saint-Père savait l'influence sur l'esprit du roi , 
qu'il eût à notifier sa décision à tous les prélats 
du clergé français. « Je connais, disait S. S., 
tout le dévouement des évéques de France en- 
vers S. M. T. C. ainsi que leur amour pour la 
paix et les véritables intérêts de la religiou : ils 
doivent donc se confier en la haute piété et 
sagesse du monarque pour l'exécution des or- 
donnances, et toujours marcher d'accord avec 
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le trône, p Une fois cette lettre reçue, Tépis^ 
copat rentra dans l'obéissance. Successivemeot 

les déclarations demandées furent adressées au 

» 

ministre des affaires ecclésiastiques, et Topposi- 
tiod, sans cesser d'une mani^ absolue, s'af- 
faiblit. Le résultat obtenu fut surtout l'expul- 
sion des jésuites ; aucun de leurs collèges ne vou- 
lut se soumettre au régime général de TUniver- 
sité; ils sortirent de France pour s'établir en- 
suite au-delà des Pyrénées et en Suisse : ils 
emportèrent le regret de quelques £amilles, car 
leur système d'éducation plaisait à certains 
esprits. Peut-être un gouvernement large de 
liberté eût-il demandé protection pour les jé- 
suites comme pour- tout autre système d'édu- 
cation : le pouvoir n'était pas assez robuste 
pour cela , et l'opinion pubËque trop émue. En 
résultat, les ordonnances du mois de juip fu- 
rent la rupture la plus, complète entre le parti 
religieux et le ministère. Il n'y eut plus moyen 
de rapprochement ; la guerre fut jurée, et avec 
un roi plein de scrupules, sous la domination 
épiscopale, était-il possible à un ministère de 
lutter long- temps? 



«91 



9apV08XTXOM8 AlÉaXSViATXT». 



&OX8 Bfl PIMAVCniS. 



MAI ET JUIN 1828. 



La satUfactioD donnée à Topinion publique 
par les ordonnances du 16 juin &dlita les 
rapports du ministère avec le centre gauche , 
la gauche et la défection, et une partie du 
.centre droit, La France saluait cette tentative 
du nûnistère pour s'affranchir de la coterie 
occulte qUi avait tourmenté la destinée du pays 
p(mdant la longue administration, de M. de ViK 
lèle. On ne s'arrêta point dans cette voie d'a- 
méliorations : le ministère venait de concéder 
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le principe que l'interprétation des lois appar- 
tenait aux chambres; innovation immense, qui 
plaçait le pouvoir législatif sur sa véritable 
base: la meilleure harmonie régnait, lorsque 
l'extrême gauche fit trois tentatives pour in- 
quiéter le ministère. 

La première fut la pétition de l'abbé Martial 
Marcet de la Roche- Arnaud, qui dénonçait 
l'existence des sociétés de jésuites; la seconde, 
une proposition faite par M. de Salverte pour 
le rétablissement de la garde nationale de Pa- 
ris ; la troisième enfin , l'acte d'accusation dé- 
posé sur le bureau par M. Labbey de Pompières 
contre le ministère de M. de Villèle. 

La pétition contre les jésuites était sans ob- 
jet. Les dernières ordonnances répondaient sur 
ce point aux griefs de l'opinion publique ; mais 
il ne fallait pas laisser refroidir une question 
qui remuait toutes les fibres populaires : on vou- 
lait parler aux passions de la multitude. D'un 
autre côté, les royalistes s'en saisirent; pour ré- 
clamer la liberté de l'enseignement , et défen* 
dre la corporation proscrite. « Lorsque tant 
de cris accusateurs se font entendre, s'écriait 
M. de Conny, les droits de la défense sont 
sacrés. Le pouvoir, d'accord avec le côté gaiw 
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che, vient de liii livrer la victoire, victoire 
déplorable; j'en ai le cœur navré. Oui, l'ex- 
clusion de vénérables ecclésiastiques est une 
mesure d'intolérance , et une des plus grandes 
violations de la charte. — A qui donc le 
pouvoir a-t-il donné la victoire.^ répondait 
M. Hydé dé Neuville avec vivacité; non, le 
pouvoir n'a entendu la donner à aucun de vous, 
il Ta donnée à la raison et a la justice ; roalheur 
à ceux qiii ne marcheraient pas avec elles! En 
frappant les jésuites , les ministres du roi ont 
accompli leur devoir; ils sont entrés dans 
l'ordre légal, et ils ont voulu que toutes les 
classes de citoyens y fussent soumis. » Le mi- 
nistère rompait ainsi en face avec la contre- 
opposition La Bourdonnaye. Ceci facilitait les 
rapprochemens que tentaient depuis long-temps 
MAL Ravez , de Chantelauze et de Lespine. En- 
tre toutes les fractions royalistes de l'assem- 
blée, le côté droit abandonnait absolument le 
ministère; que l'ancien parti villèliste sacrifiât 
ses anciennes préventions , admit M. de La 
Bourdonnaye, et l'alliance était scellée. M. de 
La Bourdonnaye donna des gages , fit même 
des avances au centre loi*s de la discussion sur 
le rétablissement de la garde nationale. 
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La proposition de M. EusèbedeSalverte sou« 
levait une haute question de prérogative royale. 
Appartenait-il -à l'initiative de la chambre d'à* 
dresser une pareille demande? En développant 
sa proposition , M. de Salverte rappelait les ser- 
vices rendus par la garde nationale parisieimey 
et son enthousiasme pour le roi, le jour même 
de sa suppression. « D'ailleurs, disait rhonora» 
ble membre , l'existence de la garde nationale 
intéresse le maintien de la paix publique , et 
lors des derniers troubles , les mes de Paria 
n'auraient point été arrosées du sang français, 
si la garde nationale eût existé. — 'Ce n'est pas 
seulement , répondait M. de La Bourdonnaye , 
du licenciement de la garde nationale , ni de son 
rétablissement qu'il s'agit ici ; c'est du pouvoir 
du chef suprême de l'Etat sur la force publique, 
question immense qui touche à l'existence du 
gouvernement représentatif. Vous voulez donc 
vous constituer juges des fautes contre la dis«^ 
cipline militaire, juges de la nature et de la 
durée des peines à appliquer? mais n'annules- 
vous pas la plus importante prérogative* de la 
couronne, le commandement de l'armée? Oter 
à l'autorité sa force morale , ou seulement l'af* 
faiblir par une critique ou un blâme , c'est 
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désarmer la puissance royale , c'est constituer 
l'anarchie sur les ruines du gouvernement re- 
présentatif. — Sans entrer dans le fond de la 
discussion, répliquait M. Agier, je crois qu'il 
ne convient pas de réclamer de nouveaux 
bienfaits du roi, dans un moment où tous les 
cœurs s'ouvrent à la reconnaissance. Il ne con- 
vient pas non plus à la dignité de la chambre 
de traiter une question qui deviendra inces- 
samment un des points les plus graves de Tac* 
cusation contre l'ancien ministère. » Cette con- 
clusion jeta une profonde agitation au sein de 
la chambre; la clôture fut réclamée à grands 
cris , et prononcée à une immense majorité. 
Alors parut M. Labbey de Pompières avec ses 
motifs d'accusation. « J'accuse , disait-il , les 
anciens ministres de trahison envers le roi qu'ils 
ont isolé du peuple ; je les accuse de trahison 
envers le peuple qu'ils ont privé de la conûance 
du roi. Ils ont attenté à la constitution du pays 
et aux droits particuliers des citoyens. Je les 
accuse enfin de concussion, pour avoir perçu 
des taxes non votées, et dissipé les denier^ de 
l'Etat.» Cette accusation était vague, sans, 
griefs bien positifs. Il est difficile et presque 
impossible de rechercher dans un ensemble 
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d'actes administratifs un grief d'accusation lé- 
gale. M. Labbey de Pompières , en développant 
sa proposition , s'attacha à préciser la question 
de la responsabilité ministérielle. Bien qu'il 
n'existât' pas de loi sur cette matière^ on ne 
devait pas en conclure que les. ministres n'é- 
taient pas accusables. « Courbés sous le faix de 
la haine publique, disait-il en terminant, ils 
ont reporté sur des têtes augustes des mesures 
qui, sans doute, furent loin de leqrs cœurs. 
Que d'actes coupables se sont accumulés sur 
leurs têtes ! une censure établie sans motifs, et 
confiée à des hommes repoussés de l'opinion 
publique, destinée a préparer dans l'ombre 
des élections frauduleuses et corrbmpues; des 
listes électorales formées dans le silence, et 
déguisées sous un nom qui, loin d'assurer 
un droit, prescrivaient un devoir redouté ; 
des circulaires imposant le mensonge au vote 
électoral et menaçant de destitution l'homme 
en place. La chambre des pairs envahie par 
la congrégation , cette institution , une des 
colonnes principales de l'Etat, faussée dans 
sosii essence et sacrifiée au salut de ceux qui 
ont trahi leurs devoirs. Il est suffisamment 
prouvé que les ex-ministres ont immolé à leur 
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désir de rester en place la popularité du trône, 
nos institutions politiques et nos libertés fon- 
damentales. » Le parti villèliste, qui aperçut le 
vide et le vague de la proposition de M. Labbey 
^ , de Pompières , eut l'air d'y applaudir. « J'appuie 
cette proposition, s'écriait M. de Montbel; il 
faut que la vérité soit enfin connue! Je l'ap- 
puie dans l'intérêt des ministres accusés ; c'est 
un acte de justice qu'on leur doit.» La pro- 
position était un grand embarras pour le nou- 
veau ministère. Devait-il soutenir ou repousser 
l'accusation ? Il n'avait point à se louer du parfi 
de M. de Yillèle, qui embarrassait sa marche 
parlementaire autant qu'il était en lui ; mais le 
cabinet avait promis au roi* qu'il n'y aurait pas 
d'accusation, et, dans tous les cas, cette ac- 
cusation blessait le centre droit, que le minis- 
tère avait intérêt à ménager. M. de Martignac, 
avec son esprit flexible, s'attacha donc à une 
question préjudicielle, a Sans touchei' au fond 
de la difficulté, disait-il, je dois en attaquer la 
forme ; dire que les anciens ministres ont isolé le 
roi de son peuple, et privé le peuple de la con- 
fiance de son roi , ce sont deux assertions affir- 
matives, deux faits indiqués comme accomplis , 
et contre lesquels je dois protester de toutes 
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liant à examiner que les questions financières 
et le budget. Quatre projets de loi relatifs au 
règlement définitif des comptes ^e i8a6 et aux 
crédits supplémentaires de 18227 avaient été 
portés à la chambre des députés par le minis- 
tre des finances ; un surplus de produit de 6 
millions 1 64,443 francs restait sur 1826; M. Roy 
proposait de le reporter au budget de 1827 
pour en augmenter les ressources. Il faisait ob* 
server que ce budget de 1827 devrait acquitter 
à la décharge des biidgets antérieurs une dette 
de 7 millions, qui représentait des arrérages 
échus avant le I*^ janvier 1827, sur les inscrip. 
tions de l'indemnité des émigrés. Tels étaient 
les résultats par grande masse de ces comptes. 
La commission spéciale qui avait été nommée 
pour leur examen proposait l'adoption par . 
Torgane de M. Augustin Périer, remarquaut 
toutefois l'exagération de quelques dépen- 
ses. Une vive opposition se manifesta au sein 
de la chambre : MM. de Laborde, Charles ' 
Dupin , Labbey . de Pompières , s'élevèrept 
contre les prodigalités que plusieurs chapi- 
tres leur paraissaient offrir. Les comptes du 
ministère de la guerre furent attaqués par le 
général Gérard , et les capitulations suisses 
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surtout provoquèrent les réclamations arden- 
tes du général. «Un colonel Puisse, disait-il, 
a un traitement de i5,ooo.fr. , et un colonel 
français de 6,000; cette disproportion se re- 
produit dans tous les grades. Chez une nation 
aussi guerrière que la nôtre , l'orgueil national 
n'est^il pas offensé de voir nos trésors em- 
ployés à solder des étrangers qui, d'après les 
capitulations , peuvent être rappelés à chaque 
instant parleur canton, quellcque soit la situa- 
tion de la France vis-à-vis des peuples de l'Eu- 
rope? — Ces charges, répondait avec loyauté 
le ministre de la guerre, ont été stipulées,' li- 
brement consenties et votées par les chambres 
pendant douze sessions. En France on n'exa- 
mine pas si les engagetnens contractés sont 
onéreux; on les remplit. Cette capitulation fut 
faite, vous ne l'ignorez pas, dans ces temps 
malheureux où le pays était accablé d'pn 
énorme fardeau; il a satisfait aux stipulations 
les plus rigoureuses. La loyauté française saura , 
remplir celle dont il s'agit comme elle a rem- 
pli toutes les autres. » Je dois dire que des négo- 
ciations étaient alors engagées avec la Suisse 
pour modifier ces capitulations onéreuses; jus- 
que-là le gouvernement français croyait dans 
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ses devoirs de tenir à des stipulations libre- 
ment consenties. 

Venait ensuite le budget de 1829;. il avait 
une forme nouvelle , et M. Roy lui avait fait 
subir d'utiles améliorations. La partie des 
dépenses et celle de^ recettes formaient des 
projets séparés : Févaluation des dépenses était 
portée distinctement par branches spéciales de 
services; chaque branche figurait sous le titre 
de sections particulières. Le ministre des fi* 
nances établissait l'augmentation progressive du 
déficit des caisses jusqu'en 1828; il les évaluait , 
après le complet acquittement des charges de % 
1828, k 200 millions 369,474 francs. C'était 
dans cet état qu'on arrivait au budget de 1 829 ; 
les recettes pour 1829 présentaient un déficit 
de 16 millions 846,206 francs sur les dépenses. 
Ce résultat avertissait que les revenus annuels 
de Pan née étaient devenus inférieurs à ses dé- 
penses ordinaires, a Le déficit de 200 millioiiSy 
disait en terminant M. Roy, que nous avons 
supposé devoir exister après l'acquittement de» 
charges de 1828^ pourra être atténué par des 
recettes plus élevées que celles qui ont été 
prévues; près de la moitié de cette somme de* 
vra d'ailleurs se compenser un jour avec la rea- 
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trée des avances faites à l'Espagne, lesquelles- 
s'élèvent déjà à 89 millions 600^000 francs. 
Nous n avons pas pensé que nous dussions 
vous proposer de couvrir ce déficit par une 
création de rentes, à une époque où les 3o 
millions accordés aux émigrés n'ont encore été 
mis dans la circulation que pour 10 millions 
$oo,ooQ francs, et alors que le principe de l'in- 
stitution de la caisse d'amortissement éprouve 
encore quelque altération. Nous nous borne- 
rons donc à vous demander l'autorisation d'é- 
mettre des bons royaux applicables aux besoins 
du trésor pendant l'année 1 S%S , sans qu'ils 
puissent exister dans la circulation dans une 
proportion plus forte que de i5o millions. » Ici 
M. Roy, se laissant un peu entraîner par le 
désir d'attaquer son prédécesseur dans l'admi- 
nistration des finances, remua tous les vieux 
comptes de caisse pour constituer péniblement 
un déficit en masse ; c'était ne point se souve- 
nir que ce vide avait toujours existé , et que 
M. Roy lui-même, ministre en 1820, ne s'en 
était pas alarmé. La commission des dépenses , 
dont M. Gauthier soumit le rapport à la cham- 
bre, se bornait à indiquer, en entrant dans la 
voie des économies , celles qui paraissaient 
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compatibles avec les exigencesdes besoins pu- 
blics et la marche régulière de Tadministra- 
Hon. Sur le budget de 18129, on pouvait opé- 
rer environ 7 millions de réduction, mais ils 
se trouveraient en partie atténués par des aug- 
mentations indispensables sur différens ser- 
vices, évaluées à 5 millions 5oo,ooo francs; la 
diminution effective ne sérail donc que d'un 
million 5oo,ooo francs. « Votre commission , 
ajoutait M. Gauthier, avait embrassé avec ar- 
deur l'espérance d'opérer des économies consi- 
dérables dont le résultat pût être au moins de 
rétablir l'équilibre entre les recettes et les dé- 
penses courantes. Cependant ce sentiment n'a 
pas pu lui dissimuler, d'une part, que le cercle • 
dans lequel peuvent s'opérer ces économies 
est bien moins étendu qu'il ne le parait au pre- 
mier aspect; et de l'autre, que des réductions 
exagérées auraient pour résultat inévitable 
d'entraver la marche du service public, de 
blesser la justice, de compromettre la sûreté 
du pays en atténuant son revenu; effet direc- 
tement opposé à celui dans lequel ces écono- 
mies auraient été conçues. T^ commission ce- 
pendant doit émettre un vœu : elle pense qu'un 
des devoirs des ministres du roi serait de*ré« 
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gler un cadre fixé d'employés de toutes les ad- 
ministrations , d'où seraient éloignées toutes les 
places inutiles; des appointemens seraient at- 
tachés à chaque fonction et demeureraient in- 
variables. Par ces moyens, les ministres échap- 
peraient à la perturf)atîon annuelle que l'épo- 
que de la session apporte dans les bureaux; ils 
épargneraient à la chambre et à ses commis- ' 
sions une révision fastidieuse, et surtout le sen- 
timent pénible qu'elles éprouvent en se voyant 
chaque année dans la nécessité d'inquiéter sur 
leur sort une foule d'hommes estimables et 
pour la plupart utiles. — ^Mes calculs sont bien 
différens de ceux de la commission, disait 
M. Labbey de Pompières; j'ai exatniné tous les 
divers ministères, et je crois que dé grandes ré- 
ductions peuvent être opérées très-facilement. 
Je ne vote pas le budget s'il n'est diminué d'un 
dixième. — On peut supprimer un million d'em- 
ployés, ajoutait M. Charles Dupin; ils retour- 
neront à des travaux productifs au pays, et le 
trésor se trouvera déchargé d'une foule de trai- 
temens et de frais accessoires qui l'obèrent^ — 
Une économie de 55 millions peut être faite 
sur le tout, reprenait M. de Laborde. Il appar- 
tient au ministère d'opérer cette réforme, s'i^ 
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conçoit le véritable intérêt de la France. Le 
Français a aujourd'hui ,cette passion de bien- 
être , c'est-à-dire cette jouissance que produit 
Findustrie. La tâche des nouveaux niini3tres 
est facile. Encourager le travail au lieu d'en 
distraire, gouverner le peuple dans ses habi- 
tudes , au lieu de le régenter , ne pas chercher 
à nous rendre meilleurs pour noua rendre plus 
heureux, mais nous rendre plus heureux pour 
nous rendre meilleurs. » 

J'ai besoin de dire que ces grandes attaques 
contre l'administration , qui sont curieuses par 
la position des mêmes hommes aujourd'hui, 
cachaient, surtout dans la chambre , le désir 
de voir réformer le perscmnel de l'administra- 
lion, tout entier composé des partisans de M. de 
Villèle. C'était une lèpre qui dévorait les bonnes 
intentions du ministère , et l'empêchait d'exé^ 
cuter ses desseins. Le conseil d'Etat était tel, 
que si le ministère avait voulu lui présenter un 
projet de loi à discuter , il n'aurait pas trouvé 
la majorité. La chambre sentait bien sa posi* 
tion; aussi s'attaqua - 1 • elle au conseil d'État 
tout entier. 

«Le conseil d'État, disait M. Gaétan de La 
Rochefoucauld, n'a point de juridiction fixe; 
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son institution est illégale, aussi hiea que Tirré* 
gularité de ses procédures ; ses jugemens man- 
quent d'équité. Nos rois qui, selon les préambu- 
les , rendent leurs ordonnances en conseil d'Etat, 
en ont £iit constamment si peu de cas , que 
depuis quatorze ans qu'il est séant et jugeant 
dans leur palais , ils n'y QUt pas assisté une seiule 
fois. — ' Les différentes accusations qui vien- 
nent d'être faites, répondait M. Cuvier, commis- 
saire du roi , sont de nature à provoquer 1^ 
plus terribles cfaâtimens. Le conseil d'Ëtat a-t-il 
jamais interverti le cours de la justice ? a-t-il 
jamais prononcé sciemment contre les lois? 
— Comme tous les tribunaux, ajoutait M. de 
Martignac, le conseil d'État est sujet à l'erreur, 
mais jamais il ne commet des erreurs volon- 
taires ; s'il se trompe , c'est une conscience qui 
s'abuse , ce n'est jamais une conscience qui se 
tait. — Ce ne sont point les actes du conseil 
d'État en eux-mêmes , répondait M. de Cor- 
menin , mais ce sont les vices généraux de son 
institution, le vague indéfini de ses attribu- 
tions , le défaut de publicité de ses audiences 
qui font chercher et saisir le c6té vulnérable, n 
Toute cette discussion pouvait ainsi se traduire : 
Si , d'ici à l'an prochain , vous ne réformez pas 
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ce personne), si vous le laissez tel qui! est y. 
nous refuserons d'allouer les fonds ; et cet aver-» 
tissement ne pouvait pas élre dédaigné, puis-^ 
que c'était la majorité qui le donnait. 

C'est à l'occasion du budget des recettes que 
se déclara la réconciliation officielle du parti 
Villèle et de M. de La Bourdonnaye. On se rap- 
pelle que M. boy avait accusé un déficit de 
âoo millions. C'était une attaque directe contre 
ta précédente administration. M. de La Bour- 
donnaye, rapporteur du budget des recettes, 
faisait observer que c'était à tort qu'on repré- 
sentait le déficit signalé comme s'élevant à 
200 millions. Ce prétendu déficit n'était qu'une 
dette flottante, un découvert de caisse depuis 
long-temps connu et facile à expliquer. Le dé- 
ficit réel résultant du dépouillement des comp- 
tes provisoires de 1827, ne s'élevait, selon lui, 
qu'à 21 millions 5oo,ooo francs. Dans les dé- 
tails, la commission, préoccupée delà crainte 
qu'en évaluant trop faiblement les recettes , 
un ministère pût trouver dans les produits, 
réels une ressource dont il serait tenté d'a-p 
buser, proposait le forcement de la plupart 
(les évaluations ministérielles. M. de La Bour- 
donnaye n'apercevait en résultat aucun motif 
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sérieux d'alarme sur l'état des finances. « Ce 
n'est pas, disait-il, au moment où toutes les 
branches de la fortune publique se ravivent et 
nous offrent la perspective d'un accroissement 
de 4o millions sur les impôts indirects, qu'on 
^eut concevoir aucune inquiétude pour notre 
avenir financier. » La lutte s'engagea donc entre 
la contre-opposition, l'extrême droite et le parti 
Villèle réunis contre les différentes fractions 
des chambres qui soutenaient le système de 
M. Roy; ce* système triompha à une majorité 
de a56 voix contre io:î. 

La session était close; elle avait produit de 
notables résultats; elle avait été féconde, cette 
première année d'une administration accueil- 
lie avec méfiance ; le pays était en pleine pos- 
session de lois importantes et d'améliorations 
remarquables : une législation de loyauté en 
matière d'élections , la permanence des listes 
électorales, l'abolition de la censure, du mo- 
nopole et de la tendance en matière de presse 
périodique, l'interprétation des lois rendue 
aux trois branches de la puissance législative , 
la spécialité admise dans les grandes divisions 
du budget. Ces concessions doivent faire époque 
d^ns nos annales parlementaires. 
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Quelques projets d'un intérêt privé avaient 
été également présentés aux deux chambres; un 
entre autres , ayant pour objet de fixer définiti- 
vement par une loi la dotation de la chambre 
des pairs; ce vœu avait été souvent exprimé; 
il fallait rendre rindépendancé et la dignité de> 
la pairie. M. Lepelletier-d'Aulnay fit, au nom 
d'une commission spéciale , le rapport de ce 
projet, Qt concluait à son adoption, sauf quel- 
ques amendemens dont il avait paru susceptible. 
Mais , comme cela arrive toujours , une fois le 
budget voté , la chambre ne fut plus en nombre; 
il était donc inutile d'entamer le discussion; 
, elle fut renvoyée à la session suivante. 

La fraction de l'extrême droite, le parti prê- 
tre et une nuance du centre droit le sentaient 
bien. Un ministère marchant dans des voies 
aussi larges, aussi nationales, lui enlevait le 
pouvoir à tout jamais ; aussi les intrigues s'ac- 
croissaient-elles ; tout ce qui entourait le roi 
accusait le ministère d'annuler une à une les 
prérogatives royales. Il n'y avait qu'un moyen 
de sauver le trône , c'était la fusion de tons 
les royalistes sous un ministère fort et puissant. 
En face des notables résultats obtenus , la 
Gazette résumait ainsi les actes de la session^ 
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et la Gazette était le journal de prédilection au 
château. «Les ministres du roi remplacés par 
lesministresderopinion, c'est-à-dire dePopinion 
que le journalisme avait pervertie, le discours 
de la couronne, ouvrage du ministère, provo* 
quant les lois avec lesquelles l'autorité royale 
devait être anéantie ; l'adresse de la chambre 
qualifiant de déplorable un système que deux 
rois avaient maintenu pendant six ans ; l'ad- 
ministration du roi accusée de fraude et d'ar- 
bitraire, et abandonnée par ceux dont le de- 
voir était de la défendre ; des abus de majorité 
excluant des députés royalistes ; le choix du 
président de la chambre enlevé au roi par la 
combinaison du choix des candidats à la pré- 
sidence; le ministère proposant de convertir 
en loi la domination du comité-directeur de la 
révolution , et l'anéantissement de l'influence de 
l'administration du roi sur les élections ; le prin- 
cipe monarchique de l'autorisation royale ef- 
facé de la loi de la presse ; la royauté dépouillée 
du seul moyen qu'elle ait de se défendre contre 
le journalisme dans les momens de troubles; 
enfin la licence de la presse consacrée par la 
législation ; rintei*prétation des lois enlevée à 
la royauté pour être attribuée aux chambres \ 
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la dotation royale de la pairie convertie en 
une rémunération nationale sounuse à la sanc- 
tion législative ; des ordonnance d'intolérance 
et de persécution contre la religion de TËtat 
arrachées au roi par Taccusation des ministres 
de son choix; 80 raillions d'extraordinaire im- 
posés aux contribuables pour commencer par 
une expédition militaire^ dans l'intérêt de la 
révolution , l'œuvre complémentaire de la spo- 
liation du monarque, en pervertissant l'esprit 
de l'armée. Pour peu que le ministère persiste 
dans la même voie , il reste peu de chose à 
faire dans la prochaine session pour consommer 
le rétablissement de la république et l'érectioD 
des autels à la déesse de la Raison : si mieux 
n'aime la faction substituer tout de suite à la 
légitimité l'usurpation, et la religion réformée 
à la religion de l'Etat. » C'était folie que cet 
article; folie encore plus grande d'y faire at- 
tention et de le poursuivre ; le ministère fit 
cette faute , et la Gazette fut acquittée. Alors 
on put ainsi raisonner auprès de Charles x ^ 
esprit à préjugés : «Vous voyez, Sire, les tri- 
bunaux eux-mêmes se ravisent. Ils s'effraient 
des concessions ; il est temps de s'arrêter ! » 
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On. était arrivé à la fin de la session avec de 
grands résultats ; mais le ministère était-il mieux 
affermi, plus fort auprès du roi surtout, avec 
lequel il avait fallu lutter pendant toute une 
session? Le conseil savait qu'on le travaillait en 
cour ; il n'ignorait pas les fréquentes audiences 
qu'avaient secrètement obtenues les divers chefs 
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de la droite, les Mémoires que MM. Ravez, 
Chantelauze avaient fait parvenir, les offres de 
majorité que M. Ravez avait répétées, les rap- 
prochemens de l'extrême droite avec les an- 
ciens chefs de file du parti Yillèle, les propo- 
sitions adressées au roi pour lui assurer une 
majorité de chambre. Le salon de M. de Damas, 
aux Tuileries, était devenu un foyer d'intri- 
gues et d'agitations royalistes contre l'adminis- 
tration de M. de Martignac. On déclarait qu'il 
fallait en finir, et qu'on ne devait pas laisser 
abîmer la couronne. 

Dans ces circonstances décisives, les minis- 
tres résolurent de présenter un Mémoire au 
roi sur la, situation des affaires. Ce Mémoire 
avait pour but d'exposer tout à la fois ce qu'on 
avait fait durant la dernière session, et ce qui 
restait à faire particulièrement pour le person- 
nel de l'administration. J'ai eu sous les yeux 
ce Mémoire , primitivement rédigé par M. Por- 
talis, et revu pour sa dernière rédaction par 
M. de Martignac. 

Les ministres exposaient Tétat du pays lors* 
qu'ils avaient été appelés par le roi à sa direc- 
tion : une chambre sans majorité fixe, les opi* 
tuons à tort ou à raison irritées, la question des 
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jésuites flagrante, l'administration déconsidé- 
rée, l'ordre légal partout appelé. Sans appui 
précis dans la chambre , ils avaient demandé à 
tous confiance ; quelle avait été la conduite de 
la droite? elle s'était immédiatement séparée du 
ministère , elle ne l'avait secondé dans aucune 
mesure; trouvait-on un appui dans les amis 
de M. de Villèle ? aucunement ; ils s'étaient 
aussi unis à l'opposition. En cette situation dif* 
ficile , il avait fallu chercher la majorité par les 
actes, et le roi avait dû voir que cette majorité 
n'était arrivée forte et compacte qu'après les 
ordonnances de juin contre les jésuites, ce qui 
montrait la tendance des opinions vers les deux 
centres droit et gauche. C'était dans ces deux 
centres que la majorité s'était montrée, et qu'il 
fallait l'y chercher encore j le ministère était 
centre droit par nature, maïs il pouvait appeler 
à lui le centre gauche, et cela par deux espèces 
d'actes : i"" par un changement dans le person^ 
nel ; ^'^ par le retour à un système franchement 
constitutionnel. Le changement dans le per* 
sonnel était urgent; le ministère trouvait par* 
tout des obstacles pour son système; il n'inspi** 
rait aucune confiance à ses agens ; on n'avait 
point foi en sa dui^e; ensuite les fonction^ 
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naires, particulièrement les soUwS-préiFets, n*a* 
vaient aucun crédit sur les administrés, parce 
qu'ils ne partageaient pas leurs sentimens po-> 
litiques, d'où ces élections toutes hostiles au 
pouvoir. Enfin une concession de personnes 
éviterait de plus grandes concessions de choses. 
Quant aux lois pour la session suivante, le 
ministère proposait deux grandes mesures 
capables de donner une force à l'administra- 
tion , parce qu'elles la renouvelleraient; c'était 
un projet d'organisation municipale et départe- 
mentale. Le ministère les séparait Tune de l'au- 
tre, croyant que pour la prochaine session la 
loi municipale suffirait, et que n'offrant au- 
cunes difficultés, elle ne susciterait aucun em- 
barras ministériel. Ce Mémoire finissait par ces 
phrases presque prophétiques : « Sire , les mi- 
nistres de V. M. sont pénétrés de l'idée que ce 
qu'ils vous proposent est le seul moyen de re- 
trouver de la force et de la dignité au pouvoir. 
Que ceux-là qui conseilleraient au roi une 
dissolution de la chambre seraient bien insen- 
sés! car les collèges électoraux renverraient 
une majorité plus puissante et plus compacte, 
dont le premier acte serait de proclamer la 
souveraineté parlementaire^ Alors il ne reste* 
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rait plus à votre Majesté que cette double alter- 
native, ou de baisser son front-auguste devant 
la chambre, ou de recourir au pouvoir consti- 
tuant à jamais aliéné par la charte, et qu'on 
n'invoquerait follement une fois que pour plon- 
ger la France dans de nouvelles révolutions, 
au milieu desquelles disparaîtrait la couronne 
<le saint Louis. » 

Ce mémoire avait spécialement pour objet , 
comme je Tai dit , de déterminer le roi à un 
changement de personnçl; M. de Martignac s'en 
était ouvert plusieurs fois à Charles x; le {)rince 
répondait : « Si un fonctionnaire vous manque, 
je le destituerai ; mats point de destitutions en 
masse, je nen veux pas.» Le ministre avait 
arrêté un grand travail sur les préfectures et 
les sous -préfectures particulièrement. Trente 
préfets étaient changés, et 1 5o sous-préfets ; 
mais il n'osait en parler au roi avant d'avoir 
préparé son esprit ; un incident grave retarda 
ce projet. 

I^ comte de La Ferronnays, épuisé de fati- 
gues et d'ennui , peu habitué à ces grandes 
luttes de passions et de partis , se vit obligé, à 
la fin de là session , de demander un congé. 
On ne peut s'imaginer à quel genre de persé- 

X. Il 
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Gution le noble pair était en butte. Partout ^ 
dans sa famille , à la cour, on lui reprochait de 
s'alliér à un système révolutionnaire ; on le 
considérait comme un renégat ; on ne lui par^ 
donnait point, à lui gentilbomine et royaliate 
d'émigration , des concessions libérales. Le 
congé n'était qu'un provisoire^ si le noble pair 
avait pu reprendre ensuite les affaires. La ses» 
sion étant finie ^ le conseil pouvait se passer 
de lui pendant cet intervalle; mais si cet état 
de maladie se prolongeait, quel serait le résul- 
tat d^ cet intérim ? Comme rien n'était déses- 
péré encore pour M. de La Ferronaya, on se 
contenta de confier Vinterim à M. de Rayne- 
val. Alors commencèrent quelques démarches 
pour obtenir plus de force et de stabilité dans 
le conseil. M. de La Ferronnays aurait salué le 
jour qui l'aurait débarrassé des affaires étran- 
gères; poste actif, pénible et soumis à de vastes 
difficultés : on voulait lui assurer la maison du 
roi, direction moins politique et plus paisible. 
Oa recommença à parler au roi de M. Pasquier; 
une partie du conseil le portait; tels étaient 
MM. Portails , de Martignac et La Ferronnays 
lui«méme; l'autre partie, sous la direction de 
M. Hyde de Neuville, portait M. de Château- 
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briand. Le roi dit quelques paroles obligeantes 
pour M. Pasquier , mais le refusa, par des motifs 
tirés des préventions qui existaient en Europe 
contre son dernier ministère. Il prit encore 
pour prétexte qu'il ne voulait pas de ministre 
de sa maison : «Je suis contait de LabouiUerie , 
dit-il; je sais ce qu'il m'en a coûté d'avoir 
Doudeauville, et Sosthène surtout : il me suffit 
d'un intendant. » 

Le dauphin se prononça également contre un 
ministre de la maison , et particulièrement con- 
tre M. de La Perron nays, qu'il ne pouvait souf- 
fiîr. La pensée secrète du roi était toujours de 
conserver les affaires étrangères pour M. de 
Polignac , que Pxntrigue du châtçau commençait 
à porter au miaistère. 'Dans ces circonstances 
délicates, le conseil sentit la nécessité d'arracher 
on peu le roi à ce cercle d'intrigues et de courti- 
sans qui le séparait des idées et des intérêts de 
son cabinet. On avait déjà plusieurs fois remar*- 
que le bon effet des voyages. Dans ces courses 
royaies, le monarque était plus immédiatement 
en rapport avec le peuple. Le ministre de l'inr 
térie«ir avait une plus grande action sur lui ; 
il devait être toujours à ses cotés\, loi incul- 
quer pour ainsi dire ses idées. On comptait 
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particulièrement sur ce charme de paroles de 
M. de Martignac, sur cette puissance de con- 
versation et d'esprit qui enlaçait quiconque 
récoutait. On résolut donc un voyage en Al- 
sace , dans ces provinces libérales où partout 
devait respirer l'amour de l'ordre et de la liberté. 
Charles x, accompagné de M. le dauphin et 
du ministre de l'intérieur, fut reçu dans ces 
riches départemens avec tous les transports 
du plus grand enthousiasme; 'partout des po- 
pulations entières sur une route parsemée de 
fleurs, et ornée d'élégans arcs de triomphe: 
de jeunes filles, dans leur gracieux costume 
de fêtes , venaient présenter au monarque des 
bouquets de lis, et Charles x les accueillait 
^vec cette grâce et cette amabilité qu'il possé- 
dait à un si haut degré. £n arrivant à Stras- 
bourg, il fut complimenté par le roi de Wur- 
temberg, par le grand - duc régnant et les 
margraves de Bade ; le prince de Lowestetn 
s'y trouvait au nom du roi de Bavière. Il fal- 
lait voir cette population , qu'on représentait 
hostile à la monarchie, avec quels transports 
elle reçut son roi! Mulhausen avait étalé les ri- 
ches produits de ses fabriques, et plus d'une 
fois le vieux monarque s'attendrit à la vue de 
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ce concours de peuple qui saluait son arrivée 
par de si vives acclamations. Charles x visita les 
fabriques, les forts, les établissemens militaires. 
Là vinrent au-devant de la royauté MM. Ben- 
jamin Constant, Casimir Périer et plusieurs 
chefs de l'opinion libérale; le roi laissa tout le 
monde enchanté de lui. Charles x aimait a ra<* 
conter la manière franche et enthousiaste avec 
laquelle il avait été reçu dans les usines dç 
de M. Casimir Périer; il voulut lui-même le 
décorer de la Légion-d'Honneur, et chose que 
je dois rappeler, M. Périer en eut une joie 
d'enfant, une reconnaissance qui ne ftit ja- 
mais oubliée. Puis, le roi revint à Saint-Cloud 
par Nancy et par Toul, rapportant de ce voyage 
la plus grande satisfaction et les souvenirs les 
plus touchans. Charles x était enchanté de cet 
itinéraire; ses idées s'étaient un peu modifiées; 
il entrait plus particulièrement dans la combi- 
naison d'un système libéral. On tenta donc à son 
retour la mesure qui avait été suspendue par 
le voyage d'Alsace ; je veux parler du remanie^ 
ment administratif. M. Portalis . porta la paroje 
dans un travail particulier du soir : il exposa aa 
roi la nécessité de ce changement du personnel; 
«Je sais qu'il faut faire violence à Votre Majesté; 
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mais «nfin telles sont les conditions da syt^ 
tème représentatif; les choses ne peavent aller 
telles qu'elles sont-^Yous voulez donc que je 
renvoie tous mes amis ? dit le roi. --f- U ne s% 
gît pas de renvoyer tous vos amis^ nuùs oeui 
de vos amis qui sont en opposition k votre sya* 
tème : autrement, la chambre nous renversent 
— £h bien! M. Portaiis, ne Élisons rien «i 
masse ; je veux voir chaque nom : d'abord voos 
me direz nominativement ceux que vous voii^ 
lez destituer, nous les examinerons ;.puis enfin 
quels sont ceux que vous choisissez pour les 
remplacer. » La m^e réponse fut £iite à M. de 
Martignac lorsqu'il s'ouvrit au roi pour le tra^ 
vail des préfectures. «Ne désorganisons pas le 
personnel, dit le roi; autrement, ma couronne 
tombe à terre. » Alors la discussion s'engagea 
sur chaque nom ; le roi dit aux deux ministres: 
«Ne portez votre travail au conseil que lorsque 
nous serons d'accord sur les choix; car ce que 
je pub avoir à vous dire, je ne suis pas bien 
aise de le publier devant tout le monde; ceci 
doit rester entre vous et moi. » Le travail fut 
donc commencé sur ces bases ; le roi montra de 
la répugnance surtout pour tous les noms du 
parti qu'on appelait de la défection ; il les cour. 
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skierait oonuoe des relaps. On ne* peut dire 
qudles peines se donna le garde *deâ«sceaui^ 
pour faire passer MM. Agier , de Camboii , de 
SaWandy et Bertin de Veaux ; il fallut débattre 
chaque nom propre. Par exemple, le ministère 
ne put jamais' obtenir la destitution de M. Si* 
rieys de Mayrinhac, qui pourtant dirigeait les 
votes de M. de Villèle en hostilité avec le ca- 
binet; on supprima la place, et on la rem* 
plaça par une commission. Que de démarches 
ne fallut -il pas faire également pour porter 
MM. Franchet et Delareau du service ordi*^ 
Diire au service extraordinaire! Ensuite, pour 

m 

faire adopter MM. Lepelletier d'Aulnay, de 
Laborde , il fallut disputer le terrain pas à pas : 
tant de demandes étaient faites ! on se mon- 
trait si exigeant ! il n'était pas de député , 
quelque petit qu'il fut, qui ne voulût être 
conseiller d'Ëtat : les fonds étaient si exigus ! 
de là c^tte organisation nouvelle et si com- 
pliquée. M.. Portails divisa le conseil d'Etat en 
service ordinaire et en service extraordinaire ou 
honoraire. Le service ordinaire se composerait 
des conseillers d'Ëtat et maîtres des requêtes 
employés aux travaux intérieurs et habituels 
clés comités; d'un certain nombre de con- 
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seillers d'Etat appelés à participer seulement 
aux délibérations du conseil , ils ne pourraient 
être plus de dix; au besoin douze conseillers 
d'État en service extraordinaire feraient par* 
tie des comités. Le nombre des conseillers 
d'État en service ordinaire était fixé à vingt- 
quatre, celui des maîtres des requêtes à trente. 
Le nombre des auditeurs de première classe 
restait fixé à douze, et celui de deuxième 
classe à dix-huit. Lorsqu'un conseiller d'Ëtat 
en service ordinaire : serait investi d^autres 
fonctions qui lui rapporteraient un traite- 
ment de 20yOoo francs et au-dessus, il ne 
lui serait rien alloué comme conseiller d^État ; 
il en serait de même pour un maître des re* 
quêtes qui jouirait d'un traitement de 10,000 
francs et au-dessus. Si le traitement dont ils 
jouiraient eu vertu de fonctions publiques ne 
s'élevait pas à 120,000 ou à 10,000 francs, le 
trésor royal compléterait ces tommes, qui ne 
pourraient, dans aucun cas, être plus fortes. 
Un conseiller d'État en service ordinaire rece- 
vrait un traitement de 10,000 fr.; il serait porté 
à 1 5,000 fr. pour les conseillers d'État employés 
aux travaux habituels et intérieurs des comités: 
un maître des requêtes en service ordinaire re-> 
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cevrait o^ooo francs. Les auditeurs n'auraient 
aucun traitement. Etaient en service extraor- 

» 

dinaire les conseillers d'État, maîtres des requé- 
tes et auditeurs qui, cessant d'être compris 
dans le service ordinaire , étaient appelés à des 
fonctions publiques; ceux qui exerçant des 
fonctions publiques, recevraient ce titre en 
récompense de leurs services; enfin ceux aux- 
quels le roi voudrait conserver ce titre, lors 
même qu'ils n'exerceraient plus de fonctions 
publiques. Les directeurs-généraux des^ admi- 
nistrations, les directeurs et secrétaires-géné- 
raux des ministères qui seraient conseillers 
d'État et qui auraient été autorisés à partici- 
per aux délibérations du conseil, n'auraient 
point voix délibérative dans les affaires cotiten- 
tieuses qui ressortiraîent de l'administration 
ou du ministère dont ils dépendraient. Tout 
conseiller d'État, maître des requêtes ou au- 
diteur qui aurait été appelé à des fonctions pu- 
bliques cesserait de faire partie du service or- 
dinaire, mais il ne pourrait être mis en inacti- 
vité que par une ordonnance spéciale; il con- 
serverait toujours le titre d'honoraire. Il 
était formé quatre comités : i^ celui de la jus- 
tice et du contentieux; a** celui de la guerre 
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et de la marine ; 3^ celui de l'intérieur et du 
commerce; [^ celui des finances. Le conseil 
d'État ne pouvait délibérer qu'autant que la 
moitié plus un de ses membres ayant voix dé* 
libérative seraient présens à la séance. Les noms 
des membres présens étaient inscrits au pro* 
ces-verbal. Tout projet de loi ou d'ordonnance 
portant règlement d'administration publique 
devrait être délibéré en assemblée générale; 
alors seulement les ordonnances porteraient 
dans leur préambule ces mots : Notre conseif 
(TEtat entendu. 

On pouvait dire que cette organisation était 
toute parlementaire et absolument appropriée 
au personnel qu'on voulait satisfaire. On faisaîl 
descendre l'institution aux besoins de la post* 
tion politique. On avait peu de fonds et beau- 
coup étaient appelés à les partager. Cette pénu- 
rie ressortait de toutes ces dispositions jetées 
péle-méle, de ces fonctions et de cet argent 
qu'on distribuait. Est-il nécessaire de dire que 
cette mesure ne contenta aucun parti ? 11 est 
même à remarquer que le roi n'alla si loin que 
par l'espérance qu'il pourrait revenir sur tout 
ce qu'il avait fait. L'opinion libérale trouvait la 
concession imparfaite; les royalistes y voyaient 
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la révolution tout entière, et persiflaient avec 
esprit cette petite curée de places qu'on jetait à 
la majorité et à la défection particulièrement^; 
et tout cela rendait le ministère timide , hésitant. 
Je sais que le cabinet voulait créer M. Périer mi- 
nistre d'Etat, et faire entrer M. Dupin aîné au 
conseil d'Etat, donner une ambassade à M. Sé- 
bastiani ; tout cela trouva de la résistance et 
ne put s'accomplir. Les élections successives 
qui arrivaient , confirmaient la cour et les roya- 
listes dans ]a conviction que la révolution me- 
naçante s'avançait à grands pas; les élections 
de décembre faisaient entrer dans la chambre 
six npn^ nouveaux , dont deux foit insigni- 
fians appartenaient au centre gauche, c'étaient 
MM. Bosc et de Cassaignole ; un troisième était 
le général Lamarque, orateur à sentimens géné- 
reux, à déclamations de tribune, qui visait^ 
comme le général Sébastian! , au rôle de Foy, 
grande im^ge qu'on cherchait à rendre au pays. 
Le général Lamarque, excellent militaire, n'avait 
point une tête politique; àla tribune il arrangeait 
sa phrase , copie classique des orationes de l'anti- 



* Le roi clit à ce sujet à un ancien ministre : «.Eh bien! mes- 
sieurs de la défection doivent être contens; voyez-les! Cambon 
i^lcment , nne première présidence et le conseil d'État ! » 
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qiiité grecque et romaine ; il visait à cette érii- 
dition de collège; il aimait à citer les grands 
capitaines , à comparer les époques, à étaler les 
souvenirs de ses études; son style était châtié, 
trop châtié peut-être pour qu'on n'aperçût pas 
les longues veilles erle travail même ()ans ses 
improvisations; au reste moins hostile au pou- 
voir qu'on le croyait généralement. Quelque 
flatterie à son juste orgueil de capitaine et d'o- 
rateur, un peu de confiance de la restauration 
envers lui l'auraient peut-être rattaché à la 
dynastie. 

Ces élections désespérantes pour le côté 
droit de la chambre, entièrement exclu des col- 
lèges électoraux, excitaient les plus vives dé- 
clamations des royalistes. Où voulait aller ur 
ministère faible , im pouvoir à concessions et 
qui !ie vivait que par elles? Que résultait-il de 
cette indifférence du ministère pour laroyauté.*^ 
Partout la révolution triomphait; le comité- 
directeur s'emparait du mouvement électoral; 
le canon tirait contre les Tuileries. Ces plain- 
tes retentissaient au château; le roi en parais- 
sait frappé et en prenait prétexte pour s'opposer 
à la marche du ministère. Ce fut dans ces jours 
d'embarras que M; de La Ferronnays se trouva 
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mal dans le cabinet, aux Tuileries , et qu'on fut 
obligé de s'occuper sérieusement de sa retraite ; 
il ne s'agit plus seulement alors d'un congé, 
mais d'un repos absolu demandé par sa famille 
et par son médecin. On renouvela auprès du 
roi toutes les instances. On lui présenta encore 
pour candidats au ministère MM. Pasquîer, de 
Chateaubriand et de Mortemart. Le roi re- 
poussa tous ces noms, a II faut espérer, répé- 
tait-il, que La Ferronnays reprendra le porte- 
feuille; il ne faut pas s'engager. V intérim laisse 
toutes les questions indécises; revenons à Ray- 
neval : il sait parfaitement les affaires. Si Vin- 
terinij avec une responsabilité effective, est né- 
cessaire, que M. Portalis ail la signature; je 
m'abandonne à lui. » 

En tout ceci la pensée intime était M. de Poli- 
gnac; on préparait son entrée dans le cabinet. 
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Il était d'usage aux affaires étrangères, soirs 
le règne de Louis xviii comme sous celui de 
Charles x, que le roi écrivît directement sous le 
couvert du ministre à ceux des ambassadeurs 
qui vivaient dans sa confiance et dans son inti- 
mité. Louis XVIII n'avait cessé d'écrire à M. de 
Blacasà Naples^à M. Decazesà Londres; Char- 
les X conservait une intime correspondance 
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avec M. de Rivière à Constantinople, avec 
M. de Poliguac à Londres. Ces lettres étaient 
envoyées au ministère , et puis de là passaient 
dans les dépêches à l'ambassadeur. C'était une 
vieille intrigue et une vieille pensée que 
celle de^ l'entrée de M. de Polignac au con- 
seil. J'ai dit que le mouvement ministériel 
contre M. de Yillèle avait d'abord été mé«^ 
dite au profit du favori de Charles x ; depuis 
lors, touts'était fait dans une certaine coterie 
de cour pour amener ce résultat M. de Poli» 
gnaç était resté plus de quinze jours à Paris 
après la formation du ^ministère Martignac, et 
il était parti plein de dépit contre ceux des 
ministres qu'il savait lui être opposés. A cette 
époque Charles x n'était rien moins que dé- 
cidé à prendre le prince de Polignac. Le roi 
était encore sous les impressions qu'avait 
entretenues M. de Yillèle de l'incapacité du 
prince. Fort innocemment M. ^de La Fer<^ 
ronnays avait contribué à ef&cer ces préven- 
tions; il montrait au roi les dépêches de M. de 
Fdlignac son ami , dépêches en général bien 
feites, et vantait la capacité qu'il déployait à 
Londres. Le roi prétait l'oreille à ces discours 
qui lui plaisaient y et les voies étaient ainsi pré- 
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parées. Une petite intrigue en soiis- ordre et 
des pourparlers étaient également conduits par 
M. Roux-Laborie. M. de Laborie promettait au 
prince l'appui d'une fraction du cabinet et celui 
du gardedes-sceaux particulièrement.* 

Ici se présente un des plus grands doutes 
historiques : M. Portalis était-il de connivence 
avec le priuce de Polignac ? savait -il qu'on 
voulait l'appeler aux affaires étrangères? était- 
ce dans cet objet qu'avait été constitué Yinte* 
rim? Je ne dissimule pas que les probabilités 
sont toutes contre M. Portalis. Ce secret, que 
lui et M. de Martignac firent à leurs collègues, 
est chose si étrange, que j'ai besoin de mille 
preuves pour croire qu'il ne fut pas concerté. 
Au reste, M. de Polignac était ainsi fait qu'il 
s'était imaginé que personne ne devait refu- 
ser d'être ministre avec lui ; c'était un fai- 
ble , une vanité de cour et de capacité ; que 
voulez- vous ? c'était le caractère et l'illusion du 
prince. Je le répète, il existait une correspon- 
dance intime entre Charles x et M. de Polignac; 
le prince était au courant de tout ce qui se 
passait. Ses amis lui écrivaient que le moment 
était proche, lorsque la retraite de M. de La 
Ferronnays' amena la grande vacance que dési- 
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rait M. de Polignac. Je dois noter ici les moîn* 
dres circonstances de cet événement. M. Portalis, 
mandé le soir au château ^ fut reçu avec empres- 
sement par le roi. « Yoiis allez écrire à M. de 
Polignac de venir à Paris. » M. Portalis pré» 
tend que la foudre éclatant sur sa tête n'eût 
pas produit une impression plus vive. « M. de 
Polignac, Sire? mais j'oserai demander au roi 
dans quel objet. — J'en ai besoin , M. Portalis , 
je veux qu'il voie M. de Mortemart avant son 
départ pour Saint-Pétersbourg ; il faut qu'ils se 
concertent sur ces graves affaires , en ma pré- 
sence et en la vôtre. — Mais, Sire , M. de Poli- 
gnac arrivant à Paris va soulever toutes les 
conjectures , et la presse va éclater. — Com- 
ment ! M. Portalis , je ne pourrai pas appeler 
un de mes ambassadeurs à Paris sans trouver 
de l'opposition? Ecrivez, M. Portalis, je vous 
l'ordonne.» En même temps M. de Martignac 
recevait l'injonction de faire venir sur-le-champ 
M. Ravez par le télégraphe. Les deux rûinistres 
se communiquèrent les ordres qu'ils avaient 
reçus, et, en les exécutant, se donnèrent réci- 
proquement parole de n'en parler que dans 
quelques jours au conseil ; silence inexplicable 
dans une circonstance aussi grave. Voici com- 
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ment était à peu près conçu le billet de M. Por« 
talis à M. de Polignac : 

n Prince, 

« Le roi m'ordonne de vous inviter à venir 
sur-le-champ à Paris pour vous concerter avec 
IVL de Mortemart avant son départ pour Saint» 
Pétersbourg. i> . 

M. de Polignac était tout préparé à recevoir 
ce billet : il le communiqua aux ministres an- 
glais, au duc de Wellington spécialement^ et 
annonça à tous qu'il était décidément nommé 
ministre des affaires étrangères ; qu'il partait 
avec cette as^rance. Son voyage fut trèa^ra- 
pide, et quelques joiu*s après il était à Paris ^ 
où il écrivait à M. Portalis le billet suivant : 

a M. le Comte , 

«c J'arrive et me rends sur-le-champ auprès 
de vous. » 

I^e chasseur de M. de Polignac, qui ne cou* 
naissait pas Paris, au lieu de porter la lettre à la 
chancellerie, la remit à M. Pour talés à la plaoe 
Vendôme; comme les noms se ressemblaient 
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beaucoup, M. Pourtalès la décacheta, et l'on 
sut ainsi que M. de Poliguac était à Paris. 

liO prince de Polignac arriva chez M. Portalis 
l-embrassa avec effusion, et puis lui dit : a Eh 
bien! toiis les arrangemens sont faits, et je suis 
ministre des affaires étrangères. > M. Portalis 
reculi^ de quelques pas. a Prince , c'est une 
affaire grave dont vous me parlez , et le roi ne 
m'a rien dit de semblable. -~ Tout est fini pour* 
tant, le roi me l'a annoncé. — Une pareille déci- 
sion, répliqua M. Portalis, devait au moins 
être soumise au conseiL » Le prince, après plu** 
sieurs mots échangés, se retira fort mécontent 
de M. Portalis. Le lendemain , la presse se dé- 
chaîna contre M. de Polignac ; on cria à la 
trahison. Cette expression d'opinion publique 
fîitsi forte, si unanime, que le conseil des mi- 
nistres s'en effraya. Ceux qui, au fond, n'au- 
raient pas repoussé l'alliance avec le prince de 
Polignac, s'en montrèrent alors les plus chauds 
adversaires : tout ari*angement fut repoussé. 
On s'en expliqua formellement avec le roi , qui 
dissimula toute sa peine. 

Une fois à Paris , le prince de Poligûac tenta 
vainementd'entrer au conseil tel qu'il était com* 
posé; il renonçait même, s'il le fallait^ au mi«- 
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Histère des affaires étrangères , et ne demandait 
que la maison du roi. Ses porteurs de paroles 
disaient qu'il était impossible que M. de Poli- 
gnac retournât à Londres^ car il s'était trop 
avancé , et avait pour ainsi dire pris l'engage- 
ment d'entrer au ministère. Il fut répondu que 
c'était tant pis pour M. de Polignac , et que le 
conseil ne devait pas répondre de ses impru- 
dences. La proposition ne fut jamais faite par 
le roi à ses ministres d'admettre M. de Polignac; 
il y eut seulement des insinuations et puis des 
pourparlers entre les ministres ; il fut una- 
nimement déclaré par le conseil, même par 
MM. de Martignac et Portalis que tous les 
ministres donneraient leur démission si le roi 
jugeait convenable de confier les affaires de 
son royaume à M. de Polignac , cette résolu- 
tion était définitive. M. de Polignac ne re- 
nonça point encore cependant à ses projets; 
il fit faire des propositions en dehors du mi- 
nistère et particulièrement à MM. Laine et 
Pasquier. Les porteurs de paroles affirmaient 
que M. de Polignac avait l'ordre et un blanc- 
seing du roi ; puis, que MM. Pasquier et Laine 
formeraient l'administration ainsi qu'ils le vou- 
draient, pomrvu que le ministère des affaires 
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étrangères fût laissé à M. de Polignac. « Mais 
conserverez-Yous M. Portalis? dit M. Pasquier 
à rintermédiaire. — ^ Dieu nous en garde!» ré- 
pondit*iL Ce qui prouve que M. de Polignac 
était profondément blessé contre lui. Sur un 
premier refus, les mêmes porteurs de paroles 
revinrent chez M. Pasquier. M. de Polignac ne 
demandait que le ministère de la maison du roi. 
a Si vous acceptez, disait la personne chargée 
des offres, les choses seront faites dès demain. » 
Ces intrigues se continuaient pendant les pre- 
miers quinze jours de janvier, et voilà pourtant 
où était le nrinisière Martignac au moment. où 
la session approchait *' ■' -- '- 

Sel présenterait -on devant lés chambrer en 
rétat'dé N^acance du ministère des afBaires étran- 
gère»? Le cabinet continuait à offrir ses can- 
didats , et le roi refusait toutes les mesures qui 
auraient pu mettre un terme aux incertitudes^; 
<lemandait-on M. de La Ferronnays polir le mi- 
iiistère de la maison du roi , Charles x répon- 
dait alors (c qu'il se contenterait de M: de La 
Bottillerie. » An nom de M. Pasquier, des objec- 
tions ; à M; de M ortemart , des objections encore ; 
enfin , ^omilfeiiiaUaSfl prendre unparti ,M. Por- 
talis conserv^v ^(tormîntdd idinFistcre des affaires 
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étrangères. Quelques jours après^ M. Bourdeau, 
directeur de renregistrem^ût et des domaines^ 
fut nofnmé sous«secrétaire*d'£tat au départe- 
ment delà justice , nomination qui devait aervir 
à faciliter M. Portalis dans l'accompUsseineiit de 
ses nouveaux: devoirs^ et rapprocher de plus en 
plus le cabinet du centre ^uche* 

On devait pourtant soUger plus que jamais i 
la session* Au milieu de ces incertitudes la po- 
sitiôn était difficile et la chambre devait de* 
mandek* d'autant plus de garantie que le pou^ 
voir ministériel était plus précaire^ J'ai dit que 
le ministère avait résolu de séparer pour la pro« 
chaine session la loi communale' de fe^ loi dé- 
pairteirientale^ Qe plan paraissait aprété-upad'é- 
viter les difificukés .que suscitait parti(hilière«> 
ment la loi dépai*tementale. Dans un cboseil, 
le roi dit, au grand étonnement de ses mihik»- 
treei : «c PuisquH)n veut donner quelque içhne, ' 
il faut tout donner; jt crois que noûsdeiUbii^ 
préseater «cette anûée lés ,deUK lois eh! 
«Iles se Kent essentieUemeat. >• Ces paroles fti<»^« « 
bérales bâchaient ttnB tittrigueiet up delécttfL' 
Le roi concédait 4' regret .la iôi :inUaicipiilè. 
£a la toÉdpUquant de T'f litrUij^tojel;^ elle allait 
soulever des diificulèéofinektrioables ^ au miiiett 
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desquelles le ministère se brouillant avec sa 
majorité, la droite surgissait alors aux af&ires. 
Le roi en fit une condition à son ministère; 
l'opinion demandait d'ailleurs avec instance les 
deux lois intimement unies. On s'y décida , aux 
grands applaudissemens de la majorité, qui ne 
savait rien du but secret que le roi s'était prcv 
posé. 

Les affaires extérieures avaient eu un bon 
résultat, quoique Mv de Polignac eût mal en-* 
. gagé à Londres la questieci des limites de la 
Grèce^ le ministère avait ressaisi ce que l'am«- 
bassadeur avait imal à propos concédé ; on nap-i 
pelait les troupes fran^ses d'Espagne ; on n^at* 
tachait pas encore une grande importance à 
FàfEstire d'Alger. Je me réserve plus tard de dé- 
tailler toutes ces négociations. Mais en somme ^ 
on pouvmt se présenter sans rougir devant les 
représenlans du pays. Le discours écrit pftr^ 
M. deMartignac et délibéré long^temps en oon^ 
seil commençait par déclarer que, tnalgré les 
événemens qui avaient ensanglanté l'Oiientv 
la paix ne serait pas troublée dans le reste de 
l'Europe. lyaocord avec l'Angleterre e« la Rus- 
sie , une petite àrméié était en Morée pemt hâ* 
ter la pacification de ta Grèoe : unedédaratiiûÀ 
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formelle 9 notifiée à la Porte, aTait placé la 
Morée sous la protection des trois puissances; ' 
cet acte suffisait pour rendre inutile une oc- 
cupation prolongée. <r Je continue, disait le 
monarque, à aider les Grecs, à relever leurs 
ruines, et nos vaisseaux ramènent au milieu 
d'eux ces esclaves chrétiens à qui la pieuse 
générosité de la France a rendu une patrie et 
la liberté. » Tout espoir n'était pas perdu pour 
le rétablissement de la paix en Orient. Les 
troupes françaises en Espagne avaient été rap- 
pelées; une convention venait d'être souscrite 
pour régler le remboursement des avances con- 
sidérables qui avaient été faites au gouverne- 
ment espagnol. L'espérance d'obtenir satisfac- 
tion du dey d'Alger retardait les mesures qu'on 
serait peut-être forcé de prendre pour le punir : 
le commerce français était protégé par la vigi^ 
lance des vaisseaux de guerre et à l'abri de 
toute insulte et de la piraterie. Après plusieurs 
autres détails sur les relations extérieures , le 
discours du trône traitait des questions inté- 
rieures : l'ordre et la paix y régnaient ; l'indus- 
trie s'honorait par des progrès nouveaux; l'a- 
griculture et le commerce^ qiioiqu'en souffrance, 
devaient bientôt éprouver des adoucissemens. 
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<c La presse afiranchie , ajoutait Charles x , jouit 
d'une liberté entière; si la licence, sa funeste 
ennemie, se montre encore à l'abri d'une loi 
généreuse et confiante ', la raison publique , qui 
s'afFermit et s'éclaire , fera justice de ses écarts , 
et la magistrature, fidèle à ses nobles tradi- 
tions, connaît ses devoirs , et saura toujours les 
remplir. Lé besoin de placer à l'abri de toute 
atteinte la religion de nos pères, de maintenir 
dans mon royaume l'exécution des lois et d'as- 
surer en même temps parmi nous la perpétuité 
du sacerdoce , m'a déterminé , après de mûres 
réflexions, à prescrire des mesures dont j'ai 
reconnu la nécessité. Ces mesures ont été exé- 
cutées avec cette fermeté prudente qui conci- 
liait l'obéissance due aux lois, le respect du à 
la religion et les justes égards auxquels ont droit 
ses ministres. » Les prévisions du budget des re- 
cettes pour i8a8 avaient été dépassées : le gou- 
vernement pénétrait chaque jour davantage 
dans un système d'économie. Des travaux nom- 
breux occuperaient la session : entr'autres lois, 
une sur la dotation de la chambre des pairs et 
un code destiné à l'armée. Depuis long-temps 
on s'accordait à reconnaître la nécessité d'une 
organisation municipale et départementale en 
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» 

harmonie avec les institutions. Elle devtti as* 
surer aux communes une juste part. dans la 
gastion de leurs intérêts. Un projet avait été 
préparé avec soin; il appelait toutes les médi» 
tations de la sagesse de la chambre^ et la dia« 
cussion en était confiée k son amour pour le 
bien public et à sa fidélité. Le roi terminait 
ainsi ce remariquable discours : « Chaque jour 
me révélé davantage l'affection de mes peuples 
.et me rend plus sainte TobUgation de coosacrer 
ma vie à leur bonheur. Cette doble tâche ^ que 
vous m'aiderez à. remplir, doit devenir de jour 
en jour plus facile. L'expérience a dissipé le 
prestige des théories insensées. La France sait 
comme vpus sur quelles bases son bonheur 
repose^ et ceux qui le chercheraient ailleurs 
que dans Timion sincère de l'autorité royale al 
des libertés consacrées par la charte, seraieni 
honteusement désavoués par elle. Cette union* 
vous êtes appelés à la rendre plus étrc^r*«C 
plus solide. Vous remplirez cette mtssîoilB'aii 
loyaux Français, et l'appui de votre proi ne man* 
quera pas plus à vos effoits que la reconnaîa» 
sance publique. )> 

•«Ce discours, quoique un peu^long, -était libé-* 
rai dans la pensée et l'expression ; il était par» 
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letnentaire; aussi ftit^l accueilli avec unanimité 
par le centre gauche , les doctrinaires^ et la 
gauche. Le ministère avait marché; il était màiô- 
tenant centre gauche par ses doctrines ,(>èt'il 
n'avait pas fait un pas pour les hommes ; c'est 
ce qui le perdit. Il s'agissait des adresses v "^ 
M. Pasquier ayant lu dans la chambre des pairs 
le projet de la commission , qui était son ou^ 
vrage , le prinoe dé Polignac prit la parole , au 
grand étonnement de la chambre, r Des feuilles 
publiques, dit-^il, ont depuis quelques jours di'* 
rigé contre xao\ leurs plus violentes calomnies. 
Sans provocation de ma part^ sans vérité, sans 
vraisemUance , sans im seul fait qui leur servît 
de motif ou même de prétexte , elles ont osé me 
montrer à la Fmnce entière comnÉe nourrissant 
dans mon oceur un sMret éioignenïent contre 
nos institutions représentatives , qui semblent 
atoir déjà acquis' la sanction du temps et une 
sorte d'antorité imprescriptible^ depuis que la 
«Mhi' royale qui nous les a données repose gla*- 
^(sé& dans la tombe. Si teir l^acteurs , quels qu'ils 
noient, declislbfcuipattons calomniefuses, pou<> 
vâi^t pétiétrer <|att^ l'intérieur de mon ijomi^ 
«rie, ifey iréiwerdieAt la meilleure d« toutes 
les réfutations et de toutes les réponses; ils m!y 
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verraient entouré des fruits de mes continuelles 
études , ayant toutes pour objet et pour but la 
défense, si elle devenait nécessaire, la consoli- 
dation de nfos institutions actuelles, le désir et 
le dessein d*en faire hériter nos enfans et d'iiii- 
poser à leur bonheur la douce obligation de 
bénir la mémoire de leurs pères. Oui ^ nos ins- 
tttuticHis me paraissent concilier tout ce que 
peuvent réclamer, d'un côté la force et la di- 
gnité du trône, de Pautre une juste indépeit- 
dance nationale; c^est donc d'accord avec ma 
conscience et ma conviction que j'ai pris l'en- 
gagement solennel de concourir à leur main- 
tien. £t de quel droit penserait-on aujourd'hui 
que je reculerais devant cet engagement? de 
quel droit me supposerait - on l'intention de 
sacrifier des libertés légitimement acquises? 
M'à-t-on jamais vu servile adorateur du poi^ 
voir ? ma foi politique s'est-elle ébranlée à l'as- 
pect du péril. S'il était possible d'interroger la 
conscience et la vie de mes accusateurs , ne les 
trouverais-je pas fléchissant le genou devant 
l'idole, quand, plus indépendant qu'eux, je 
bravais dans les fers les dangers et la mortl » 
Cette démarche avait été conseilléetai» prince 
de Polignac par quelques amis politiques. C'é* 
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tait un moyen de préparer dans l'ombre le mi- 
nistère que Ton concertait au château. IL était 
convenu d'entourer le prince de Polignac. On 
avait dit a S. S. qu'il fallait publier ^on pro- 
gramme ministériel, afin d'annoncer le. sys- 
tème auquel il serait bientôt appelé à présider. 
Ce programme produisit peu d'effet quoiqu'on 
lui eut assuré une immense publicité royaliste ; 
il fut blâmé par les ardens du parti, mais il 
suffisait pour rattacher une fraction du centre 
droit à la combinaison de droite qu'on pré- 
parait. 

A la chambre des députés, les premières 
opérations pour la présidence dessinèrent les 
partis; ils signalèrent surtout la fusion du parti 
"Villèle et de la contre-opposition. M. Royer- 
CoUanl obtint 175 voix des centres droit, gau- 
che et de la défection; M. Casimir Périer, i55; 
M- de Berbis, i46; M Sébastiani, i45; M. De- 
lalot 9 1 3^ ; enfin M. Ravez , 90, et M. de La Bour- 
donnaye , 90. Ainsi AL Ravez obtenait le même 
nombre de voix que M. de La Bourdonnaye ; 
c'était un accord, une intelligence; la com- 
binaison s'annonçait hautement. La présidence 
fut encore donnée à M. Royer-Ck>llard. Toutes 
les opérations furent libérales, et pour mon- 
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verraient entouré des fruits de mes continuelles 
études , ayant toutes pour objet et pour but la 
défense , si elle devenait nécessaire , la consoli- 
dation de nos institutions actuelles, le désir et 
le dessein d'en faire hériter nos enfans et d'im- 
poser à leur bonheur la douce obligation de 
bénir la mémoire de leurs pères. Oui^ nos ins- 
titutions me paraissent concilier tout ce que 
peuvent réclamer, d'un côté la force et la di- 
gnité du trône, de Pautre une juste indépen- 
dance nationale; c'est donc d'accord avec ma 
conscience et ma conviction que j'ai pris l'en* 
gagement solennel de concourir à leur main- 
tien. £t de quel droit penserait-on aujourd'hui 
que je reculerais devant cet engagement? de 
quel droit me supposerait - on l'intention de 
sacrifier des libertés légitimement acquises? 
M'à-t-on jamais vu servile adorateur du pour- 
voir ? ma foi politique s'est-elle ébranlée à l'as- 
pect du péril. S'il était possible d'interroger la 
conscience et la vie de mes accusateurs, ne les 
trouverais-je pas fléchissant le genou devant 
l'idole, quand, plus indépendant qu'eux, je 
bravais dans les fers les dangers et la mort ! » 
Cette démarche avait été conseilléeau prince 
de Polignac par quelques amis politiques. G'é 
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tait un moyen de préparer dans l'ombre le mi- 
nistère que Ton concertait au château. IL était 
convenu d'entourer le prince de Polignac. On 
avait dit a S. S. qu'il fallait publier .son pro- 
gramme ministériel, afin d'annoncer le. sys- 
tème auquel il serait bientôt appelé à présider. 
Ce programme produisit peu d 'effet quoiqu'on 
lui eut assuré une immense publicité royaliste ; 
il fut blâmé par les ardens du parti, mais il 
suffisait pour rattacher une fraction du centre 
droit à la combinaison de droite qu'on pré- 
parait. 

A la chambre des députés , les premières 
opérations pour la présidence dessinèrent les 
partis ; ils signalèrent surtout la fusion du parti 
Villèle et de la contre-opposition. M. Royer- 
CoUard obtint ijS voix des centres droit, gau- 
che et de la défection; M. Casimir Périer, i55; 
M. de Berbis, i46; M Sébastiani, i45; M. De- 
lalot 9 1 32 ; enfin M. Ravez , 90, et M. de La Bour- 
donnaye, 90. Ainsi M. Ravez obtenait le même 
nombre de voix que M. de La Bourdonnaye ; 
c'était un accord, une intelligence; la com- 
binaison s'annonçait hautement. La présidence 
fut encore donnée à M. Royer-Ck>llard. Toutes 
les opérations furent libérales, et pour mon- 
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trer combien les idées et les hommes avaient 
fait de progrès , M. ï^tienne fut désigné comme 
rapporteur de l'adresse. Le discours de la cou* 
ronne avait été libéral; l'adresse ne dut être 
qu'une paraphrase de ce discours, et il ne trouvm 
aucune opposition sérieuse dans lamajorité : les 
orateurs se bornèrent à quelques critiquiss sur le 
système ^u ministère. Le général Lamarque 
parlait pour la première fois dans la chambre ; sa 
parole fut écoutée, a Je rends hommage , di» 
sait-il, au discours de la couronne, il a dissipé 
bien des alarmes et réalisé presque toutes noe 
espérances; j'applaudis aux projeta annoncés 
par le ministère, il connaît les besoins du peuf 
pie, et je le remercie dt vouloir y satisfaire. Mais 
c'est la marche de la diplomatie que je dois at- 
taquer. La libération de la Grèce a été un a€Ste 
de haute justice, mais pourquoi l'expédition 
n'a-t-elle pas été conçue sur un plus vaste plan 
et exécutée avec de plus puissans moyens? 
pourquoi surtout a*t«on borné la Grèce dans 
des limites qui sont insuffisantes à son indé« 
pendance ? Est-ce la France qui a imposé un tel 
résultat ? non , sans doute , c'est l'Angleterre qui 
veut que la nation grecque ne soit qu'une peu- 
plade faible et sans consistance, pour la proté- 
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ger comme elle protège Corfou , et avoir ainsi 
une colonie de plus. La dbambre doit cpLpri- 
ii>er le désir de voir les nûmstres, repoussant 
toute influence étrangère, assurer uneexistence 
libre et indépendante à la Grèce. — La position 
de la France^ ajoiUait M. Laffitte^.est plus belle 
qu'elle ne fut jamais; je n'y, voisque satisfaction 
et espérance* La France est libre aujourd'hui de 
fonder ses libertés religieuses , commerciales , 
domestiques; elle est libre de fonder ses finan-^ 
Ces, de choisir sa politique. C'est à nous main- 
tenant d'imprimer à cette administration le 
caractère de vigueur que notre intérêt autant 
que notre gloire exigent d^elle. -«-- Des inspïi^ 
rations de patriotisme, répondait M. Portalis, 
viennent d'être exprimées avec chaleur et gêné- 
rojiité; mais je dois repousser quelques asser- 
tions sur l'expédition de Morée ; les causes qui 
nous ont conduits dans le Péloponèse son t toutes 
d'humanité ^ c'est l'amour de la paix , et non la 
politique d'une autre puissance ; les limites dont 
on se {Plaint n'ont pas été ^ées définitivement; 
le traité du 6 juillet, n'est qu'un acte prélimi* 
naître qui recevra ses déveioppemens lors de la 
pacification générale. « La droite sans distinct 
tionattaqua vivement le projet d'adresse : c'était 
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le mot d'ordre du château : elle ' passait tout 
entière à l'opposition, ce La révolution esta nos 
portes, s^écriait M. de Conny , nous allons être 
bientôt en proie aux plus redoutables calamités ; 
on disperse au nom de l'ordre légal de Téné- 
rables ecclésiastiques dont le crime est dlns- 
truire de jeunes enfians, en leur racontant les 
malheurs de la patrie ! — Nous devons pro* 
tester , ajoutait A|* de Montbel, contre des actes 
attentatoires aux droits des citoyens; on a violé 
la loi fondamentale; on a anéanti la liberté 
religieuse; nous sommes sous un régime excep- 
tic^nnel. — Est-ce aujourd'hui, répondait le 
ministre des affaires ecclésiastiques , lorsque la 
justice a eu son cours, lorsque les évéques n'é- 
lèvent aucune réclamation , lorsque les établis- 
semens prospèrent par la munificence royale; 
est-ce aujourd'hui qu'il faut élever la voix et 
réveiller des querelles assoupies , toujours fata- 
les à la religion? Le moment est venu de s*at- 
tacher aux institutions; comme ministre et 
comme sujet dévoué, je crois avoir rempli mon 
devoir. — Oui, ajoutait M. Dupin aîné, vous 
avez compris les véritables sentimens du pays; 
le calme est assuré plus que jamais , en dépit 
de ceux qui affectent de craindre le désordre , 



PREPARATIFS DE LA SESSION. ipS 

comme de ceux qui voudraient le provoquer. » 
La droite se retira pour ne point voter l'adresse, 
comme si elle voulait demeurer étrangère à des 
actes qui menaçaient la monarchie : c'était une 
tactique essayée pour renverser plus tard le 
ministère. Elle disait : « Le ministère ne pourra 
pas tellement aller à gauche qu'il contente son 
extrémité; or, nous lui manquerons à point 
nommé, et alors il n'aura pas la majorité. » 

Le ministère Martignac ainsi placé, se trou- 
vait dans une position nouvelle. Soutenu par le 
centre gauche et la gailche , il fallait arriver aux 
concessions d'hommes ; on ne le pouvait pas. 
Un ministère bien appuyé à la cour aurait fait 
de ces concessions ; mais à chaque nom propre 
c'était une difficulté, et comment satisfaire de 
justes ambitions? On songea un moment à réta- 
blir la garde nationale de Paris ; le roi s'y re- 
fusa, ou, pour parler plus exactement, renvoya 
la discussion après la loi municipale. Ces insti- 
tutions une fois posées, et les justes exigences 
de la chambre satisfaites, on voulait entrer 
dans une voie plus large pour les personnes. 
On n'en eut pas le temps. «% 
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On s'es&ayaît dans la chambre par de |>etites 
discussions de détail sur des pétitions; on con- 
tinuait à discuter sur les firaudes électorales 
dont l'élection de M. de Bully était un déplo- 
rable exemple, lorsque M. de Martignac vint 
présent^ les deux grands projets de loi qui 
devaient faire les bases principale» do la ses* 
sion ; il s'agissait d'organiser les communes et 
les départemens; certes les concessions étaient 
larges , puissantes ; la restauration faisait une 
forte part aux libertés locales. Les commu- 



JJOIS MUNICIPALE ET DÊPABTBMIINTALB. ig5 

nés étaient divisées en communes rurales et 
communes urbaines; le corps municipal de cha- 
que commune se composerait du maire, des ad* 
joints et du conseil municipal. Les maires et 
adjoints étaient nommés ^ dans les communes 
rurales par le roi j ou en son nom par le fonc- 
tionnaire qu'il délègue ; et dans les communes ur- 
ItaweSy ils n'étaient nommés que par le roi; 
cesmagistrats seraient en fonctions pour six ans. 
Ne pouvaient être ni maires ni adjoints, les mem- 
bres du conseil de préfecture , ceux des cours et 
tribunaux et des justice de paix y, les curés ^ des- 
servansy vicaires , pasteurs , les militaires et em* 
ployés dans les armées de terre et de mer » les 
ingénieurs des ponts et chaussées, les employés 
des administrations financières, les fonction- 
naires des collèges communaux et les institu- 
teurs primaires. 11 y avait incompatibilité entre 
les fonctions de maire et d'adjoints et le service 
de lagarde nationale. Les conseillers municipauit 
étaient élus par l'assemblée des notables de la 
opinmune;ils devaient avoir vingt<^inq ans ac- 
complis et étaient nommés pour six ans, tou^ 
jours rééligibles; tous les trois ans les conseils 
seraient renouvelés par moitié. L'époque de la 
session annuelle des coiiseils municipaux serait 
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déterminée par une ordonnance royale; ce- 
pendant, sur la demande du maire, le préfet 
pourrait autoriser des convocations extraordi- 
naires toutes tes fois que les intérêts de la com- 
mune l'exigeraient. Le conseil municipal serait 
présidé par le maire et pourrait être dissous 
par ordonnance du roi. Ce projet réglait les 
attributions du maire et des adjoints ainsi que 
celles des conseils municipaux. Les conseils 
d'arrondissement étaient composés d'autant 
de membres que l'arrondissement avait de 
cantons, sans que le nombre pût être au-des- 
sous de neuf. Les conseillers d'arrondissement 
étaient élus par les assemblées de canton qui 
senlient convoquées par le roi et présidées par 
le maire du chef-lieu. Les conseillers d'arron- 
dissement et de département étaient nommés 
pour six ans et toujours rééligibles; le conseil 
serait renouvelé par moitié tous les trois ans. 
La loi réglait les attributions des conseils d'ar- 
rondissement et de département. Il devait être 
statué à l'égard du département de la Seine 
par une loi spéciale. 

£n présentant ces projets de loi à la chambre 
des députés, M. de Martignac faisait sentir 
leurs difficultés graves et nombreuses; dans 
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Fétat de notre organisation municipale et dépar- 
tementale il y avait quelque chose d'incomplet , 
d'irrégulier , qui expliquait les inquiétudes et 
signalait l'espoir d'une notable amélioration. 
Le gouyernement, dans ses recherches, avait 
d'abord examiné la question de savoir s'il con- 
venait de changer la division actuelle du 
royaume ; cette désastreuse tentative avait été 
repoussée sans hésitation; le rétablissement 
proposé des administrations cantonnales avait 
seulement fixé l'attentien, mais ce système avait 
été combattu par des objections décisives : « Il 
nous a paru impossible, disait M. deMartignac, 
de porter à l'existence des communes une at- 
teinte quelconque. Les agglomérations d'indi- 
vidus, de familles , liés par les traditions de plu- 
sieurs siècles, par des habitudes non inter- 
rompues^ par des propriétés communes, par 
des charges solidaires, par tout ce qui forme 
les associations naturelles et nécessaires, ne 
peuvent être détruites ni ébranlées; il faut 
donc respecter l'existence distincte, de la com- 
mune, existence qui serait évidemment com- 
promise par l'adoption du système cantonnai. » 
Le ministre donnait l'explication des motifs qui 
avaient fait diviser en deux lois distinctes les 
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dispositions pour régfr les communes et ceUes 
pour régir les départemens. La durée d'une 
session aurait été insuffisante pour la discus- 
sion d'une législation tout entière; on se bor- 
nait donc à proposer l'organisation municipale 
et départementale , en remettant à la session 
suivatnte le règlement des attributions. On ne 
pouvait s'occuper d'instituer des conseils, de 
régler leurs droits sans connaître la nature de 
ces droits, leur étendue et leur limite; le gou* 
Ternement s'était donc arrêté à l'idée de sépa- 
rer la loi sur les communes de celle sur les ar- 
rondissemens et les départemens. Un projet 
concernant la ville de Paris et le département 
de la Seine se préparait ; on en avait* fait une 
exception à raison de l'immensité de la popu- 
lation et de l'importance des intérets«if Passant 
ensuite aux dispositions de la loi , M. de Mai^ 
tignac annonçait la distinction qui existait dans 
le corps municipal : d^une part, la partie qui 
exécute , qui administre ; de l'autre , cdle qui 
délibère et qui vote; d'un côté, le maire et ses 
adjoints ; de l'autre, le conseil municipal : « Aux 
termes de la charte, ajoutait le ministre, le 
droit de nommer à tous les emplois de l'adroi- 
nistration publique appartient au roi seuK 
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Aucune limite, aucune restriction ne peuvent 
en gêner l'exercice ; le cboiii doit être libre ^ il 
doit être fait dans toute la plénitude de l'au- 
torité souveraine. » En effet, une des bases 
fondamentales de nos institutions était la res- 
ponsabilité ministérielle; cette responsabilité^, 
quoique n'étant pas encore réglée par dés lois 
précises^ n'existait pas moins comme règle et 
comme prindpe : « La prràiière condition de 
la responsabilité est évidemment la liberté des. 
hommes sur qui elle pèse , dtms le choix de 
oeut^ qu'ils emploient. Choisir à un ininistre 
ses agens^ on, ce qui est la même chose, l'o-^ 
bliger à les choisir dans une liste imposée , et 
le déclarer en même temps responsable des ac-^ 
tés de ceux qu'on l'a contraint d'en^ployer , ce 
serait une inconséquence et une injustice que 
la légi^tion française ne peut consacrer, i^ 
Le ministre développait les motifs qui avaient 
fait dasser les communes en communes ru- 
rales et en communes urbaines, et teuk qui 
avisent déterminé le gouvernement à réta- 
blir le mode d'élection pour la nomination des 
conseils municipaux; motifs fondés sur ce 
qu'il ne s'agissait pas d'emplois administratifs , 
mais de l'intervention des coptopriétaîres dans 
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la gestion des intérêts communs: a Sans doute, 
continuait M. de Martignac y nous sommes ré- 
servés an malheur de nous entendre accuser 
d^abandonner les droits de la couronne, de 
sacrifier à des exigences du à des craintes une 
partie du dépôt qui fut confié à notre foi; ii 
n'est pas de reproches dont l'injustice puisse 
être plus amère à supporter. Toutefois nous 
n'avons pas reculé devant lui, c'est un courage 
que la conscience peut seule donner. L'au- 
torité royale se fortifie par un exercice ferme 
et manifeste de ses droits ; elle s'affaiblirait en 
cherchant à priver un peuple d'une partie des 
biens dont elle l'a doté. L'autorité royale a 
pour elle la légitimité, le droit et la force; il 
faut qu'elle ait encore l'équité et la raison ; on 
la craint et on la respecte, parce qu'elle est 
puissante ; il faut qu'on Faime , parce qu'elle 
est juste et franche. » Parcourant et justifiant 
successivement les autres dispositions de la 
loi, M. de Martignac terminait ainsi cet im- 
mense travail de conscience politique : ce Nous 
concevons que les changemens qui se préparent 
fassent naître des inquiétudes dans quelques 
esprits. Et nous aussi , nous avons conservé au 
plus haut degré la réflexion qui naît de l'anxiété 
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de l'esprit, et du sentiment d'une responsa- 
bilité dont le poids est si lourd et si accablant; 
et nous aussi, avant d'adopter ce système, 
nous avons été fatigués long-temps parle doute 
et par. l'inquiétude. Nous nous y sommes dé- 
terminés , parce qu'il vient un moment où la 
prudence des gouvernemens est avertie des 
besoins de la société telle que l'ont faite les 
mœurs et les institutions ; nous nous y som- 
mes déterminés, parce que les mesures pro- 
posées nous paraissent justes', et qu'il y a tou- 
jours une véritable force à puiser dans la jus- 
tice. Nous avons porté un regard attentif sur 
notre situation intérieure, surl'état des esprits, 
sur les dispositions de la génération qui nous 
suit^ c'est à l'aspect de ce qui nous accom- 
pagne, de ce qui nous attend, que notre in- 
certitude s'est dissipée. » Toutes ces considéra- 
tions étaient destinées à parler à l'esprit du roi, 
à éclairer s'il était possible l'opinion royaliste 
sur l'avenir du pays, et sur ce qu'elle avait à 
faire pour éviter des bouleversemens. 

je ne sache rien qui ait fait plus d'impression 
dans les annales parlementaires que ces deux ex- 
posés de motifs , ouvrages de M. de Martignac ; ils 
resteront comme des monumens de clarté et de 
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raisonnement législatif ; ils sont encore présent 
à la mémoire de tous, et toutes les parties rai- 
sonnables de la chambre les accueillireut avec 
un enthousiasme difficile à décrire. Comment 
se fit-il donc qu'une discussion y engagée sous 
des auspices si favorables, produisit des résoi* 
tats si infructueux? J'ai parlé de la résolution 
subitement prise par le roi de présenter simuK 
tanément les deux projets de loi ; la pensée in- 
time du monarque était de semer d'embarras 
la route de son ministère. Le côté droit d'abord 
avait montré , par le vote de Tadresse , qu'iV 
lï^j avait pas à compter sur lui : d'où la néces- 
, site pour le ministère de s'appuyer spéciale- 
ment sur le centre gauche; de là l'ordre fbrmet 
imposé par le roi à ses ministres de ne consen» 
tir à aucun changement essentiel dans les bases 
du projet de loi , et ^attitude de la droite rece* 
vant l'ordre du château de ne point prendre 
part à la discussion , de s'abstenir absolument. 
Or, dans le centre gauche de la chambre uàe 
autre intrigue était suivie. Dès que les doctri- 
naires avaient vu le ministère tout-à-fait à leur 
discrétion^ ils avaient naturellement songé à 
Fenvahir; comme le pouvoir ne devait vivre 
que par les votes du centre gauche , celui-ci 
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voulut lui faire ses conditions. Le projet de 
M. Sébastian! et de quelques uns de ses amis 
était de former un ministère cent;re gauche; 
pourtant les hommes à vues un peu étendues 
devaient savoir que le temps n'était pas arrivé. 
Le résultat d'une telle combinaison aurait été 
de placer ie ministère sans aucune majorité , 
exposé à tous les vents de la cour; die aurait 
amené l'inévitable conséquence d'un minis- 
tère royaliste; car le centré gauche ne pouvait 
prétendre, sous le règne de Charles x, à une 
administration toute de sa couleur. Je dois 
dire à ce sujet qu'un jour M. de I^ Fcrron- 
nays étant aux Tuileries, lisait au roi une 
correspondance de la Gazette djàugsbourg 
dans laquelle on parlait de la formation d'un 
nouveau ministère. Le correspondant passait 
en revue quelques noms , parmi lesquels 
MM. Pasquier, Mole, Sébastian!. Lorsque ce 
dernier nom fut prononcé , le roi s'écria : 
« Quant à celui*là, jamais! » Je ne m'explique pas 
cette répugnance royale pour le général Sébas- 
tian!, homme de cour et d'accommodement. 
Le centre gauche s'était rapproché de la dé- 
fection , et voulait essayer une majorité. La 
discussion fut ainsi dominée par cette double 
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intrigue : de la droite, qui ne voulut y prendre 
aucune part pour laisser le ministère dans l^iso- 
lement, et du centre gauche, qui songeait déjà 
à son ministère. Ceci se révéla dans la forma- 
tion des commissions presque entièrement cen- 
tre gauche. Pour la loi communale, elle se 
composait de MM. Humblot-G>nté, Duvergier 
de Haui*anne, deChauvelin, de Lastours, Do- 
pin aîné, le baron Pelct, le comte de ViUe- 
inorge, Dumarhallach et Moyne; elle nomma 
M. Dnpin aine pour son rapporteur. La se- 
conde commission , pour la loi départemen- 
tale, se composait de MM. Dupont de l'Eure, 
de Sainte- Aulaire , Méchin, Sébastiani, Gau- 
thier, Dumeylet, de Rambuteau, Rouillé de 
Fontaine et de La Yillebrune; M. Sébastiani 
fut nommé rapporteur. Une première ques- 
tion se présentait , celle de la priorité ; le 
ministère attachait le plus grand prix à ob- 
tenir que la loi municipale fût discutée la 
première. Le même motif, qui Tavait porté à 
souhaiter la séparation des deux projets , 
l'engageait également à donner le premier 
pas à la loi municipale, parce qu'il était plus 
facile de s entendre sur ses bases. La discussion 
devait se prolonger loin dans la session , et 
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peut-être alors la chambre aurait-elle senti la 
nécessité de renvoyer à l'année suivante la loi 
départementale. M. Dupin partageait cet avis : 
il s'était mis d'accord presque sur tous les 
points avec le ministère ;. et la chambre, sur 
ses observations, donna la priorité à son 
rapport, « On ne peut nier, disait M. Dupin, 
que le projet offre, dans sa classification, un 
ensemble satisfaisant. La rédaction en est claire; 
les matières y sont distribuées dans un ordre 
naturel, et sans qu'il soit entièrement complet , 
rien d'essentiel n'y parait omis. La loi sera ainsi 
une espèce de code , œuvre la plus désirable 
pour sortir du chaos des lois particulières et 
pour en assurer la saine intelligence et la bonne 
exécution. » Le chapitre I", qui traitait des 
communes, n'avait donné lieu qu'à de petites 
observations ; mais le second chapitre , qui 
attribuait au roi la nomination des maires, avait 
été l'objet d'une grave controverse : la commis- 
sion n'admettait pas que des conditions de ca- 
pacité , qui limiteraient la liberté du choix en 
Pempêchant de s'égarer, ou une candidature 
t]ui ferait concourir les citoyens au choix des 
maires et des adjoints , fussent incompatibles 
avec le principe monarchique ; elle pensait qu'il 
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était national d'admetti^e la commune à cou* 
courir au choix du maire ; la prérogative royale 
n'en éprouverait aucune diminution , puisque 
ce serait toujours le roi qui nommerait : elle 
proposait donc d'admettre que dans les com« 
inunes urbaines le maire .et les adjoints se* 
raient nécessairement choisis par^i les noeiii* 
bres du conseil municipal. La commission re* 
connaissait que le projet de loi rentrait dans 
les vrais principes en rjsmettant .la nomination 
des conseils municipaux à l'élection libre des 
citoyens ; elle proposait d'^rgir le cercle élee* 
toral : « On ne peut, ajoutait M. Dupin , laisser 
substituer ce cumul de dispositions restrictives 
du nombre des électeurs, cette combinaison 
olygarchique qui exclut de fiait toute la classe 
moyenne de la société. » La question des ad* 
jonctions avait également été modifiée ; enfin 
le rapporteur concluait, en émettant le vœa, 
au nom de la commission qui l'en avait spé* 
cialement chargé, que la loi communale de Paris 
fut présentée dans la prochaine session. Le gou- 
vernement ne s'était pas aussi facilement ea« 
tendu avec M. Sébastian! ; dans plusieurs lon- 
gues conférences , le ministre avait déclaré qu'il 
ne pouvait consentir aux amenderoensi. Ijicom* 
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mi^iQo , qui avait en sa pensée un ministère 
de sa couleur ^ persi&la également. U j avait eu 
des réunions préparatoires > et M. Guisot fut 
le principal mobile de cette intrigue. U était 
alors fort mécontent de ce qu'on ne Tavait 
porté au conseil d'État qu'après coup , et en- 
core au service extraordinaire : je crois même 
que le rapport fiit son ouvrage. Les doctrinaires 
étaient convaincus que si leur syst^e triom<- 
pliait « on serait obligé d'arriver à eux, de leur 
confier la direction des affaires; illusion aans 
doute , mais qui domina toute cette discussion. 
M. Sébastiani disait dans son rapport : « Deux 
idées paraissent dominer comme principes na- 
turf4s et* nécessaires du projet de loi; d'abord 
l'organisation des conseib de département ne 
doit pas être conçue dans des intérêts ni 
selon des combinaisons politiques; puis, dans 
les affaires locales y la loi ne doit jamais pro^ 
curer à telle ou tetle classe d'individus l'in- 
fluence d'une majorité &ctice et trompeuse. » 
Le projet avait paru à la commission tantôt sa- 
tisfaisant, tantôt incomplet, tantôt conforme, 
tantôt contraire à ces principe»; elle présent 
tait une objection principale au projet du gou- 
Temement; les électeurs qui nommaient les 
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députés devaient , à plus forte raison , être 
aptes à nommer les membres des conseils de 
département, a Sans doute, ajoutait M. Sé- 
bastiani , la chambre des députés et les conseils 
de département ne sont point des corps égaux, 
semblables; d'importantes différences , un long 
intervalle les séparent ; mais en quoi consistent 
et où s'arrêtent, soit la différence, soit l'ana- 
logie? Les conseils de département discutent 
le budget local , reçoivent les comptes du pré^ 
fet, votent enfin, de leur propre autorité, un 
certain impôt qu'ils emploient comme il leur 
convient. Dans tous ces actes ils ont besoin, 
soit directement, soit indirectement, de l'ap- 
probation du roi. La chambre fait tout cela; 
elle discute le budget, répartit les fonds entre 
les services, reçoit les comptes, vote les im- 
pots; à tous ces votes il faut la sanction royale.» 
Pour remédier aux inconvéniens du projet de 
loi , la commission n'avait pas hésité à rendre 
à tous 4es électeurs de la chambre le droit de 
concourir à l'élection des conseils; elle avait 
de plus émis l'avis de substituer au double 
degré l'élection directe par chaque canton , et 
dans certains cas par deux cantons réunis. La 
commission proposait donc plusieurs modifica- 
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tions importantes qui pouvaient ainsi se résu- 
mer: i"" étendre à un plus grand nombre de 
citoyens le droit d'élire et d'être élu, et le 
donner surtout de plein droit à tous lés électeurs 
politiques ; a"" confier l'élection aux assemblées 
cantonnales; 3** supprimer les conseils d'arron- 
dissement. « La commission regrette , disait en 
terminant M. Sébasliani , de n'avoir pu conci- 
lier les vues du ministère avec les amendemens 
qu'elle propose et dans lesquels elle persiste. » 

La question était plus ici encore entre les per- 
sonnes que sur le projet de loi. Le centre gauche 
voulait constater sa force pour saisir le pouvoir. 
Si la droite avait prêté appui au ministère, celui- 
ci aurait pu triompher; mais la droite > la portion 
villèliste de l'assemblée, avait entièrement rom- 
pu en visière ; elle voulait renverser l'adminis- 
tration Martignac : son parti était pris. Elle savait 
que le pouvoir ne pouvait tomber dans le centre 
gauche^ et que par conséquent il viendrait à 
elle. Peu lui importait d'être en contradiction 
avec elle-même, de repousser comn^e révolu- 
tionnaire aujourd'hui le système communal 
qu'elle avait appelé naguère de ses vœux. Que 
pouvait le ministère au milieu de cette double 
intrigue? et pourtant il aborda nettement la 
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question de priorité pour la loi communale, 
premier essai de majorité. « Avant d'organiser 
les agglomérations de communes , disait M. de 
Martignac, il faut régler Tétat, la situation des 
communes elles-mêmes, ou , en d'autres termes, 
avant de constituer Pensemble on doit créer les 
élémens. » La loi communale devait donc être 
discutée la première. M. Agier appuyait vive* 
ment cette proposition ; mais , je le répète , la 
raison de parti n'était pas là; la gauche con- 
sidérait le triomphe du projet de la commis- 
sion comme entraînant la nécessité d'un chan* 
gementde personne$; l'extrême droite, en op- 
position directe avec le projet, recherchait 
tous les moyens qui pouvaient le compromet- 
tre ; cette alliance forma la majorité; vaine- 
ment MM. do Martîgnac et Hyde de Neuville 
insistèrent-ils pour que la discussion commen- 
çât parle projetde loi communal; leurs pressan- 
tes observations échouèrent devant cette réu- 
nion des extrêmes; et le ministère succomba à 
cette première épreuve; U ressentit vivement cet 
échec, prélude d'une violente opposition qui 
devait anéantir ses vues conciliantes. L'organe 
des opinions de la droite, M. de Formont, s*é- 
criait : « Vous entres dans les voies de la so»ve- 
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raineté populaire , et vous n'êtes pas effrayés des 
conséquences d'un tel principe! Quant à nous, 
nous repousserons de toutes nos forces vos pro- 
jets de loi, nous ne pouvons accepter ni Tun ni 
l'autre; nous combattrons jusqu'à la fin pour ettr 
traîner le rejet unanime de ces funestes concesr 
sions. 9 Ces projets de loi semblaient avoir pour 
objet de transporter dans les départemens» 
dans les villages même, un simulacre de gou* 
vernement représentatif, ridicule parodie d'une 
aussi belle institution. M. de Forolont insistait 
avec force sur ce qu'il y avait d'étrange de la 
part des ministres du roi à proposer d'euii- 
mêmes la restriction des prérogatives royales : 
tf Ils ont déjà reçu le prix de leurs complai- 
sances, ajoutait-il; les.lois qu'ils on^ apportées 
en holocauste ne suffisent plos au sacrifice 
qu'on demande; le bienfait qu'on n'osait espé- 
rer a été méconnu, et déjà ceux à qui H a été 
offert en mesurent l'étendue, en marchandant 
les conditions. Leçon sévère qui doit appreiX'^ 
dre aux conseillers de la coutonne Gombidn 
est glissante la pente terrible des concessions !i» 
M. de Formont terminait éH protestant contre 
l'élection populaire des membres des Conseils; 
puis se tournant vers (a droite : « Oui^ disait- 



Skia LOIS MDlfiniPAt.E ET DEPÀKTSMERTAUB. 

il avec véhémence, nous sommes tous excités 
par les mêmes sentimens ; tous nous voulons 
le roi et la charte, et nous repoussons tous 
une tentative qui aurait pour effet de restrein* 
dre l'autorité tutélaire delà royauté et bientôt 
de convertir la monarchie représentative en 
un gouvernement destructeur fondé sur la 
souveraineté populaire. » La gauche menaçait 
également le ministère. « Le moment est venu, 
s'écriait M. Etienne, de s'exprimer franche- 
ment avec le ministère; cette discussion ap- 
prendra définitivement à la France ce qu'elle 
doit penser des ministres et de la chambre; 
si l'on doit craindre ou espérer, si la confiance 
où l'on se plaît sera justifiée ou trahie. Le 
projet ministériel est inadmissible, intoléra- 
ble; il blesse les intérêts réels de la société, 
il offense le pays, il est dangereux pour la 
monarchie ; j'adopte le projet de la commis- 
sion comme un gage de sécurité et de paix« — 
Vous démolissez l'autorité royale, répondait 
M. de Sallaberry; vous lie voyez donc pas la 
marche rapide de la révolution ? Quoi ! soule- 
ver encore le terrible levier de l'élection po- 
pulaire ! votre loi est une nouvelle charte ; c'est 
l'irruption de la démocratie dans le domaine 



iiOIS MUNICIPALE ET DEPAATEMBNTÀLB^ !klZ 

royal; c'est la lutte inégale de l'autorité d» 
prince et de la souveraineté du peuple ; c'est 
l'anéantissement de toutes nos libertés. — Nous 
avons bien prévu , répondait M. de Martignacy 
que nous étions réservés à nous entendre ac- 
cuser d'abandonner les droits de la couronne^ 
d'affaiblir l'autorité royale, de sacrifier à des 
exigences ou à des craintes une partie du dé* 
pot qui fut confié à notre foi. Il nous est 
impossible de donner notre assentiment à la 
suppression du premier chapitre qui entraine 
celle des conseils d'arrondissement, au mé- 
pris de la prérogative royale et par voie d'a- 
mendement ; les conseils d'arrondissement en* 
Irent comme élémens dans toute notre légis- 
lation. Quant à la proposition de substituer 
aux assemblées d'arrondissement des assem- 
blées cantonnales , et d'appeler à l'élection 
tous les citoyens âgés de vingt-cinq ans et 
payant 3oo francs d'imposition , il s'agi^ id , 
non de l'exercice d'un droit, mais de l'ad- 
mission d'une prétention mal fondée; notre 
devoir est de la combattre. J'ignore quel est 
le sort réserve au projet que nous débattons ; 
ses dispositions principales, attaquées avec vio- 
lence par les deux extrémités de cette cham- 
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bf e , n'ont jusqu^icî trouvé que moi pour dé- 
fenseur. Toutefois, une loi fondamentale ne 
peut être faite sous la domination de qu^ques 
prétentions, de quelques exigences du mo- 
ment Il s'agit d'avenir, il s'agit d'institutions 
conservatrices, il s'agit de l'application d'un 
principe utile dans lusage, fîineste dans Ta- 
bus ; voilà la pensée qui doit présider k cette 
discussion ; voilà celle qui dictera votre réso» 
Itïtion quand il faudra prononcer sur le sort 
de la loi. Pour nous, ministres passagers d^une 
monarchie permanente , notre devoir est de pen- 
ser à ce qui reste , et vous nous estimez assez , Je 
Pespère, pour croire que nous saurons^e rem- 
plir. » Ici , comme On le voit , M. de Martignac 
dénonçait la double intrigue qui menaçait son 
ministère; elle se démasquait de plus en plus, 
cette intrigue! m Vos lois ne conviennent à per- 
sonne, répondait M. de La Bourdonnaye , elles 
pourraient tout au plus satisfaire des haines 
aveugles et des ambitions secondaires; après 
quarante ans d'expérience, les partis sont trop 
éclairés et les hautes positions sociales trop 
prudentes pour jouer sur la chance des pas- 
sions populaires et de l'anarchie. L'action du 
pouvoir royal est la sauvegarde de tous les 
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droiU , de tous les intérêts , de toutes les liber- 
tés; cest même la sauvegarde de ceux qui 
l'attaquent avec le plus de violence ou la li- 
vrent avec le plus de faiblesse et de légèreté. 
Je ne puis compromettre cette puissante ga- 
rantie, première condition de notre pacte so- 
cial et première nécessité de la monarchie coix- 
stitutionneile^ — Comment se fait-il, disait 
M. Portalis, que ce que réclamaient avec tant 
d'ardeur ceux qui se sont constitués tes défen- 
seurs des doctrines royalistes, se soit tout à 
coup transformé eu une atteinte à la préroga- 
tive royale > en une concession révolutionnaire 
qui remet en action la souveraineté populaire? 
Pourquoi f d'un côté^ nous accuse-t-on de nous 
laisser aller à une tendance démocratique, et 
de l'autre ^ d'introduire dans notre loi un prin- 
cipe aristocratique désavoué par la nation? 
Dans cette question, il s'agit d'une loi qui in- 
téresse l'organisation intérieure de la monar- 
chie: l'intjroduction d'un faux principe pour- 
rait compromettre peut-être la stabilité de l'or- 
dre établi^ et nous serions inexcusables si nous 
ne demeurions fidèles à notre propre convic- 
tion. — Nous avons aussi la nôtre, répliquait 
M. (le Montbel^ expression du parti Yillèle; cer- 
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tes, nous avons le droit de prévoir les funestes 
conséquences de vos malheureuses conces- 
sions. La charte est aujourd'hui la loi vivante, 
elle a remplacé tout ce que les révolutions 
avaient dévoré; si nous voulons assurer notre 
bonheur et l'avenir des générations, gardons- 
nous de porter la main k cette arche de la 
nouvelle alliance des peuples et des rois. Rom- 
pre l'équilibre des pouvoirs sociaux après tant 
d'oscillations désastreuses, c'est remettre tout en 
question , c'est rouvrir l'abîme des révolutions 
qui doit être fermé pour jamais. »M. Ravez ap- 
pelait à son tour le centre droit, et s'écriait: 
«Le raisonnement le plus simple prouve que le 
principe de l'élection que vous voulez introduire 
est repoussé par nos institutions; qu'a voulu la 
charte? elle a voulu appeler la représentation 
populaire au sommet de l'édifice, au cœur du 
gouvernement lui-même. C'est tromper le vœu 
de la charte que de faire descendre l'élection 
plus bas. Il y a danger pour la monarchie, et 
danger pour vous , de créer à côté de l'adminis- 
tration un rival dangereux pour elle. — Nous 
sommes responsables envers le roi et envers le 
pays, répliquait M. de Martignac, de l'avenir 
que peut avoir pour la monarchie l'innovation 
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que nous vous proposons. Nous avons dû nous 
assurer par lious-mémes que toutes les précau- 
tions que la prudence nous a fait juger néces* 
saîres entouraient le système proposé. Mais si 
l'on change ce système, si l'on dénature ces 
précautions, nous ne pouvons plus répondre de 
rien ; nous ne pouvons plus engager notre cons- 
cience et notre responsabilité ; nous ne pour- 
rions jamais conseiller au roi d'adopter un pro- 
jet qui serait autre que celui que nous avons 
proposé.» M. de Martignac se laissait aller à 
dire ses engagemens de château. Il en existait, 
en effet; le roi avait déclaré qu'il ne voulait plus 
rien céder. Il avait garotté les mains à ses mi- 
nistres ; et comme, sous jeu, il savait bien que 
la droite ne voterait pas, il en concluait natu- 
rellement qu'on retirerait les projets de loi, et 
que son ministère n'aurait plus de vitalité. 

« Vous cherchez donc à lier la chambre , ré- 
pliquait M.' Dupin aîné? Sous prétexte d'inuti- 
lité, vous voulez donc lui contester le droit 
d'amendement? » C'était une faute d'avoir ap- 
pelé la discussion sur ce terrain ; on se brouil- 
lait avec toutes les parties de la chambre ; on 
déclarait qu'on faisait de l'amendement et de 
son rejet une question ministérielle; d'où la con- 
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séquence, si l'amendement était adopté» cPun 
retrait inévitable du projet de loi. Of , le mi- 
nistère ne vivait que par sa majorité; il était 
sans appui à la cour, et le jour où il raurail 
perdue c'en était fait de son pouvoir; ce qui 
perdit M. de Martignac, c'est Pidée de son cré- 
dit sur l'esprit du roi ; il s'imaginait avoir con- 
quis sa confiance, être puissamment dans ses 
amitiés; il n'en était rien; Charles x trompait 
ses ministres , et cherchait une occasion de les 
compromettre avec la chambre. M. Sébastiaui 
reprit la discussion : « La multitude ne règne 
pas, parce que des corps élus concourent aux 
affaires du pays. Le suffrage universel ne sera 
pas décrété lé jour où 1 10,000 électeurs exer- 
ceront les droits politiques sur une popula- 
tion de 32 millions. Au reste^ le projet du 
gouvernement encourt le reproche adressé à 
celui de la commission. La proposition mi- 
nistérielle appelle elle-même les électeurs po- 
litiques dans la composition des conseils dé- 
partementaux , mais dans un nombre bien 
4noindre que le projet de la commission, ce 
qui devient un privilège. Pourquoi ne pas pré- 
férer le système cantonnai , et supprimer les 
conseils d'arrondissement? Ces conseils ne vo- 
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tent point d*impôt , ne font point de dépenses , 
ne s'occupent que de peu de choses et ne dé- 
cident de rien. Connaissez-vous, concevez-vous 
un corps indépendant , populaire, qui se résigne 
à Finsignifiance? les conseils d'arrondissement 
auront de la force, ils voudront du pouvoir. 
Nous ne pensons pas qu'il soit sage de multi- 
plier ainsi au sein de la société les forces et les 
ambitions oisives , de provoquer un mouvement 
énerçique sans le diriger vers un but précis. Le 
peuple n'y a point d'intérêt, l'exercice de l'au- 
torité royale pourrait en souffrir. C'est surtout 
dans rintéret de cette autorité et dans celui du 
bon ordre que la commission persiste à pro- 
poser la suppression des conseils d'arrondisse- 
ment. » C'était encore là le développement des 
pensées de M. Guizot et des doctrinaires. « La 
chambre ne peut pas, répondait M. de Martî- 
gnac, elle n'a pas le droit de supprimer des con- 
seils établis par la loi! — Vous portez atteinte' 
à la prérogative de la chambre, répliquait vive- 
ment M. Sébastiani; son initiative en matière 
d'amendement est incontestable. — Mais, s'é- 
criait M. de M artignac , elle n'a pas le pouvoir 
de rapporter la législation existante. — Admettre 
que par amendement les chambres peuvent dé- 
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truire une loi existante, ajoutait M. Hyde def 
Neuville, c'est violer la charte, c'est lùéoon- 
naître la prérogative royale! amender, c'est 
améliorer, rectifier. Que vous propose la com- 
mission ? d'anéantir une loi vivante , une loi 
organique. Là mort n'est pas l'amendement de 
la vie. — Mais où allons - nous avec un pareil 
système? répondait avec force M. Sébastiani; 
votre théorie renverse l'ordre constitutionnel: 
toute discussion sera désormais inutile , toute 
amélioration impossible. — Par cette suppres* 
sion, répliquait M. de Vatimesnil, que le mi« 
nistère engageait dans cette discussion parce 
qu'il le soupçonnait porté pour les opinions de 
la commission , vous annulez toutes les lois qui 
prévoient l'intervention des membres des con* 
seils d'arrondissement dans les actes de l'ad- 
ministration publique , vous démolissez la lé- 
gislation. — Les conseils généraux rempliront 
aisément les mêmes fonctions,» répondaitM. de 
Rambuteau. La discussion était vive , les atta- 
ques violentes. Il s'agissait de l'existence minis- 
térielle que les partis se disputaient. M. de Mar- 
tignac avait contre lui la droite, une portion 
du centre gauche et la gauche. Il n'avait de 
dévoué à son système que le centre droit 
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considérable , quelques unités de son parti 
extrême, la majorité de la défection et quel- 
ques fractions du centre gauche en dehors du 
mouvement Sébastiani. Il fut arrêté en présence 
du roi , qui poussa le ministère à cet acte et ap- 
plaudit à la résolution qu'on retirerait définiti- 
vement le projet de loi, ^i le vote ne sauvait pas 
les conseils d'arrondissement. M. de Martignac 
avait fait insinuer cette funeste résolution à ses 
amis et à ses adversaires ; mais les choses étaient 
trop complètement engagées; le côté gauche 
et une partie du centre gauche se levèrent en 
faveur de l'amendement; tout le centre droit, 
quelques membres du centre gauche et une 
£iible partie de la droite se levèrent contre. Le 
surplus du côté droit s'abstint de voter, La pre- 
mière épreuve était douteuse ; à la seconde , le 
président consulta le bureau et prononça solen- 
nellement que l'amendement était adopté. Le 
projet ministériel se trouvait frappé de mort; 
la gauche fit alors des manifestations publi- 
ques de joie : sa combinaison allait triompher. 
Le banc des ministres était entouré. M. Portails 
et M. de Martignac se consultèrent pendant 
quelques instans. Ils résolurent d'aller au châ- 
teau faire signer une ordonnance de retrait par 
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mille l'avait d'ailleurs entouré de telle sorte 
qu'il était impossible de compter sur lui pour 
les affaires étrangères. Pouvait -on prolonger 
Y intérim j laisser cette place vacante au mo- 
ment où la prétention du prince de Polignac 
avait été mise à nu ? La démission de M. de La 
Ferronnays étant acceptée, et le roi ne vou- 
lant pas de ministre de sa maison, il fallut 
songer à un remplaçant : ici le conseil s'était 
divisé. Je dois dire que depuis la conduite au 
moins équivoque de M. Portalis dans l'affaire 
du prince de Polignac, Tunion avait cessé de 
régner dans le conseil; il y avait non seulement 
des opinions, mais des partis divers: MM. de 
Martignac, Portalis et Roy votaient ensemble; 
MM. de Vatimesnil, Feutrier et de Saint-Cricq 
formaient également une nuance; M. Hyde de 
Neuville était tout dévoué à M. de Chateau- 
briand; il ne songeait plus qu'à le faire entrer 
dans le conseil. Quand il s'agit de choisir un mi- 
nistre des affaires étrangères , ces divisions se re- 
produisirent surtout : MM. Portalis et de Marti- 
gnacportaient encore M. Pasquier, et en seconde 
ligne M. de Rayneval; M. Hyde de Neuville sou- 
tenait M. de Chateaubriand; d'autres pronon- 
çaient le nom du duc de Mortemart. I^ roi 
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choisit M. de Laval. Le ministère n'avait pas 
d'objections à faire à ce choix. M. de Laval avait 
parfaitement servi le système ministériel à 
Vienne. On était fort content de son opinion 
modérée et conciliante. Unç dépêche télégra- 
phique lui fut adressée. Mais on avait prévenu 
le duc de Laval; ses amis lui avaient insinué que 
tout ce qui se faisait n'était que provisoire , et 
que l'administration n'avait pas trois mois à 
vivre. Les journaux s'étaient également élevés 
contre ce choix. M. de Laval , éclairé et effrayé 
tout à la fois, refusa; nouvel embarras. Alors 
on songea de nouveau à M. de Rayneval : agréé 
par le roi, pendant quatre jours il fut mi* 
nistre des affaires étrangères. Mais les-amîs de 
M. de Chateaubriand revinrent à la charge, me- 
nacèrent de se tourner contre le ministère; 
M. Hyde de Neuville parla même de sa démis- 
sion. On abandonna M. de Rayneval pour un 
de ces partis singuliers , un de ces provisQÎres 
qui perdent les cabinets. M. de Chateaubriand 
ayant été obstinément refusé, Charles x ajouta : 
xc Pourquoi M. Portalis ne prendrait-il pas dé- 
finitivement le portefeuille des affaires étran- 
gères? je suis content de ses services; qu'il les 
continue définitivement » Les circonstances 
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C'était alors la seule préoccupation du roi 
et du ministère que le budget et les lois de 
finances. On a demandé pourquoi le cabinet 
ne donna pas alors sa démission; en aurait-il 
eu la volonté, et il a^it trop d'illusion pour 
cela, il croyait son honneur engagé à ne point 
laisser la couronne sans loi de finances : c'était 
ime affaire de convenance ministérielle. Les 
charmes de la parole royale se faisaient sentir ; 
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le roi comblait ses ministres (Inattentions , leur 
parlait d'avenir, comme s'il y avait ^ntre eux 
une ferme union politique. Au fond , toujours 
le même dessein de les renverser. M. Roy pa- 
raissait avoir tonte sa confiance; il semblait 
compter sur lui pour une prochaine cpn^bi- 
naison; on flattait, on entourait M. Boy par 
tous les points; il se formait dans le conseil un 
côté droit ^t un côté gauche; MM. de Saint- 
Cricq, Bourdeau et de Vatimesnii étaient an-' 
tipathiques à M. Boy ; leurs collègues s'en plai- 
gnaient , et eux se plaignaient de MM. Portalis 
et Martignac surtout. Ils n'étaient pas en- 
tièrement opposés à la combinaison Sébastiani 
dans laquelle ils seraient entrés. M. de Vati- 
mesnii était sous l'absolue domination des 
doctrinaires, de ces jeunes «écrivains du Globe 
qui envahissaient l'instruction publique. Oa 
reprochait à M. de Saint -CrJcq ses liaisons 
avec M. Laffitte, ses indiscrétions sur les se- 
crets du cabinet, qui retentissaient dans les 
journaux. C'est dans cette position qu'on arri- 
vait aux lois de finances. Trois projets servaient 
de base à toutes ces discussions : d'abord la 
demande en prorogation du monopole des ta- 
bacs , la fixation des crédits supplémentaires 
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pour 18117 et i8d8^ enfin le budget de i83o. 
La première de céis idiscutôionft était fort ardue; 
M. Rôy s'y déveiia avec un grand zèle. L^mpôl 
sur les tabacs rapportait annuellement 45 nul- 
lions de produits Aetè au trésor; naainteiifr 
pour cinq ans pàr( la Idi de iS^àt^, il fallait t*a»- 
s^ntiment des chambl^es pour eii contiauer la 
perception. Le projet de M. Roy tendait k pro- 
roger rimpôt jusqu'au i*^ janvier 1837. ^ 
ministre déclarait qu'après un examen* appro- 
fondi, le gouvernement avait reconnu que la 
consommation du tabac étant la plus imposée 
de toutes, il serait impossible d'assurer la ren- 
trée d'un pareil impôt , si la marchandise qui 
le supporte, au lieu d'être confiée aux agens 
du gouvernement, était dans des mains inté- 
ressées à payer la moindre taxe possible ; d'ail- 
leurs c'était un impôt facile à supporter pour 
chacun , et que le trésor ne pourrait rempla- 
cer. La commission chargée d'examiner ce 
projet éleva de fortes objections ; M. de Cam- 
bon, nommé rapporteur, les fit connaître à la 
chambre; il s'agissait d'un privilège exclusif à 
concéder au gouvernement; il interdisait l'exer- 
cice d'un droit inhérent à la propriété; il gê- 
nait la libellé de l'agriculture aussi bien que 
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celle du commerce. « Par la loi de i8i'6, disait 
M.deCarabon , la culture du tabac est prohibée 
dans 78 départeiriens, et sous quelques restric- 
tions elle est autorisée dans huit autres ; est- 
ce là de l'égalité constitutionnelle? n'y a-t-il 
pas violation des articles 1" et 9 dé la charte ? 
La loi n'a donc point de fondement légal ; on 
ne peut la considérer que comme une mesure 
de nécessité ; la commission voi^s propose de 
réduire la prorogation demandée au i'"^ janvier 
i833. — Nous ne pouvons admettre le mono- 
pole, s'écriait M. Charles Dupin; c'est une at- 
teinte portée au droit commun , au commerce 
et à rindustrîe. — Il est nuisible au perfection- 
nement des produits comme à celui des pro- 
cédés de fabrication , ajoutait M. Degouves de 
Nuncques ; il est étonnant de lui trouver pour 
défenseur un ministère qui veut rentrer dans 
l'ordre légal. — D'ailleurs, disait M. Benjamin 
Constant , le gouvernement fabrique toujours 
plus mal et plus cher que les particuliers ; le 
monopole sur la production est une hostilité 
menaçante pour toutes les industries. » Tous 
ces députés demandaient qu'une commission 
d'enquête fût nommée , qui examinerait le 
projet. «Quel est le remède proposé comme 
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devant amener les plus notables résultats? 
répondait M. Roy , une enquête ! mais après 
trente années d'essais et de changemens suc- 
cessifs « ne sommes -nous pas éclairés autant 
qu'on peut l'être sur les faits? n'avons- nous 
pas entendu se débattre devant nous tous les 
intérêts? n'avons-nous pas reçu de toutes parts 
des pétitions émanées de producteurs, de dé- 
bitans, de fabricans ? que nous dira-t-on que 
nous ne sachions déjà ? soyez persuadés qu'une 
enquête ne pourrait rien nous apprendre , et / 
croyez que c'est guidés par un intérêt im- 
mense que nous vous demandons la prorogation 
énoncée au projet. — Cela n'empêche pas, ré- 
pliquait M. Benjamin Constant, que votre loi 
viole la charte et ruine les citoyens. Toute la 
question est de savoir si au lieu de grever la 
propriété par un impôt, on a le droit de la 
frapper de stérilité. » Dans cette question , la 
chambre prêta aide et secours au ministère; il 
obtint une immense majorité. Le côté droit se 
joignit à l'administration, parce qu'il était de 
son intérêt d'aider à la confection du budget 
et à la perception de l'impôt dont il allait pro» 
liler. 

Le second débat sur 1rs crédits supplémen- 
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taires comprenait un article qui se rattachait 
à un ministère odieux à la chambre. J'entends 
parler de l'administration de M. de Peyronnet. 
Quand on a i^u ce qui s'est passé de nos jours : 
à titre d'indemnité, quatre millions jetés à la 
télé d'un ministre qui s'était adjugé à lui- 
même un crédit supplémentaire, par cela seul 
qu'il était homme de révolution , on s'étotme 
un peu de cette grande colère contre quelques 
mille francs pour une salle à mander! Il s'agis- 
sait de 179^865 fr. pour frais de construction, 
réparations et prix de fournitures faites à l'hôtel 
de la chancellerie sur l'ordre de M. de Pey- 
ronnet. La commission qui avait examiné ces 
comptes n'avait pas pensé que ce ^t un cas 
de concussion ; c'était un abus de pouvoir 
d'où résultait une dépense jugée inutile ; elle 
ne croyait pas devoir refuser un crédit pour 
l'acquittement de ce mémoire; mais afin de 
préserver la fortune de l'Etat des atteintes que 
pourrait lui porter un ordonnateur public, elle 
proposait un amendement portant « que ce 
crédit serait accordé, sauf liquidation età charge 
par le ministère des financesd'exercer telle 
action ou indemnité qu'il appartiendrait contre 
le ministre qui a ordonné la dépense sans cré- 



234 ^^ BUDGET. 

dits préalables. — Pour que nous puissions ac- 
corder ce crédit^ disait M. Marscbal,il faudrait 
au moins que la dépense pût être justifiée , et 
c'est chose impossible , c^ar il n'y avait pas ur- 
gence ; d'ailleurs on était à la veille de l'ouver- 
ture de la session des charnbres, et' il était bien 
plus naturel de leur soumettre la question, r— 
Il est vrai , répondait M. Sirieys de Mayrinbac , 
que les règles de bonne comptabilité n'ont 
pas été suivies; mais cette dépense aurait été 
régularisée, si M. de Peyronnet* fut resté en 
position de régler ses comptes de 1827. Le 
jugement porté par votfe commission est 
une chose insolite ; nnais ce qui est d'une 
grande importance, c'est qu'il est contraire 
à la charte; l'article 56 veut que les ministres 
ne puissent être accusés que pour trahison 
et concussion. — Tout ce qui compromet 
le salut du pays, répliquait M. Benjamin Cons- 
tant, la sûreté du trône, les garanties des li- 
bertés publiques, est une trahison; tout ce 
qui dilapide les finances et détourne les de- 
niers de l'Etat de leur destination véritable est 
une concussion; sans cette doctrine, vous vous 
perdrez en subtilités vaines, ridicules même, 
et ces subtilités aboutiront à l'impunité de tous 
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les ministres. -1— Et puis, ajoufait M. Etienne, 
pourquoi un aussi grand lu^e dans l'hôtel de 
la chancellerie ? La simplicité est de bon goût 
dans rhabitation d'un ministre de la justice ; 
ce n'est.pas là que doivent entreries frivolités 
chéDgeantes et Tuineus^es dé ta mode. Est-ce à 
la claîsse des fonctiôtinaires qui la fréquentent, 
est-ce à des magistrats faiblement rétribués, 
dont la- vie* est retirée, dont Ifes mœurs sont 
austères ,: qu'il convient d'offrir cet étalage d'un 
faste qui doit blesser leurs yeux? — Ce n'est ni 
une concussion', ni un revirement de fonds, 
disait M. Agiér, c'est un acte àe mauvaise admi- 
nistration;, et je suis loin de^contester àla cham* 
bre le droit de refuser le crédit demandé. -**- 
Il y a eu, nous en convenons, illégalité, ajou- 
tait M. Boardeau, et nous sommes les pre- 
raiers à le déplorer. 11 serait à désirer que de 
pareils exemples ne fussent jamais donnés par 
ceux qui sont chargés de la haute administra- 
tion. Mais il faut reconnaître qu'il n'y a pas en* 
ceci concussion ni dilapidation des deniers pu-- 
blics ; il y a emploi de ces deniers. Le vote de 
la chambre doit se borner à exprimer la cen- 
sure de l'opération, ce qui suffira pour préve- 
nir le retour de semblables écarts. » M. Dqpin 



■ \ 



236 



LE BUDGET* 



aîné sç présenta avec un amendement ainsi 
conçu : cr A la charge par le ministre des finan- 
ces d'exercer devant les tribunaux une action 
en indemnité contre l'ancien ministre son pré- 
décesseur. — Mous devons saisir cette occasion, 
disait M. Dupin, pour poser un principe salu- 
taire. La législation est insuffisante ^ et il est 
temps de mettre un terme à l'abus toujours 
croissant des crédits extraordinaires. — Il ne 
peut convenir à la dignité de la chambre, ré- 
pondait M. Roy, de prescrire des poursuites 
devant les tribunaux, lorsque ces tribunaiu^ ne 
manqueront pas de se déclarer incompétens 
pour juger des questions de haute administra- 
tion. — Il y a eu sans doute une grande irrégu- 
larité, ajoutait M. Hyde de Neuville, personne 
ncle conteste; mais, lu main sur la conscience, 
vous voyez bien que Tex-garde-des-sceaux n'a 
pas fait tourner les fonds à son profit. La loi 
par laquelle vous renverrez devant les tribu- 
naux n'aura pas de résultat. » 

Lorsque je me trouve en face de la révolu- 
tion de juillet avec ses chambres prodigues, 
ses crédits supplémentaires, ses bills d'indem- 
nité, j'ai besoin de lire plusieurs fois les noms 
des orateurs et leurs paroles, pour croire que 
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ces mêmes hommes se montrèrent si suscep- 
tibles pour de si petites choses. Il y avait eii 
irrégularité dans la conduite de M. de Peyron- 
net; mais il n'y avait pas eu dilapidation ; M. de 
Peyronnet nes^étaît point payé à lui-même; il 
ne s'agissait pas de quatre millions, et pourtant 
la chambre se réserva une action contre Fan- 
cien ministre. L'histoire peut faire des rappro- 
chemens ! 

•Enfin venait le budget dont le vote allait met- 
tre dans les dispositions du roi le sort de son 
ministère; il fut néanmoins défendu avec un 
grand zèle et un dévouement remarquable par 
tout ce ministère. Comment en fut-il récom- 
pensé ? D'après l'exposé que fit M. Roy , le 
budget présentait encore un excédant de recette 
de im million 417 fr. , quoique le sort des des- 
servans eût été amélioré , l'instruction primaire 
encouragée y et la dotation de la pairie fixée 
par une loi. IjC ministre ajoutait qu'on s'occu- 
pait sans relâche d'obtenir une meilleure ré- 
partition de l'impôt personnel et mobilier; des 
commissaires avaient été envoyés dans les dé- 
partemens pour recueillir les renseignemens 
nécessaires. Les dispositions qui devaient régler 
l'application et les conditions de l'amortissement 
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victorieux de la lutte, car l'ensemble du budget 
fut voté à une majorité de i3i voix. 

A l'occasion de cette discussion du budget, 
j'ai besoin de raconter deux anecdotes instruc- 
tives. L'opposition de gauche avait démontré 
la nécessité de réformer quelques uns des aides 
de camp du roi et des princes. M. de Caux ex- 
posa à Chartes x qu'il était impossible de main- 
tenir le cadre actuel de ses aides de camp ; la 
plupart étaient vieux; il y en avait même deux 
ou trois de septuagénaires, a Vous me demandez 
là une chose difficile, dit Charles x. — Votre 
Majesté doit se rappeler, continua M. de Caux, 
que sous le règne de ses ancêtres , le roi , en 
temps de paix, n'avait pas d'aides de camp. 
Quand il allait à la guerre , il désignait quelques 
grands seigneurs de cour qui se ruinaient à 
son service. — Cela est vrai , dit le roi , mais 
les choses n'allaient pas comme aujourd'hui; 
d'ailleurs, voyons, » et le roi effaça de sa main 
plusieurs de ses aides de camp, quelques uns 
de son fils et de M. le duc d'Orléans. Le travail 
étant fait, approuvé par le dauphin, M. de« 
Caux annonça la réforme à ses bureaux. M. le 
duc d'Orléans en fut informé, et se rendit im- 
médiatement chez le ministre. « Comment ! 
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TOUS avez supprimé mes aides de camp ! — ^Votre 
Altesse Royale sait que le côté gauche Ta de- 
mandé avec instance, et que nous avons cédé à 
ce vœu d'économie. -^Eh! qu'importe! le minis- 
tère devait résister et sauver les aides de camp! 
— Ah! monseigneur, répliqua M. deCaux, il est 
heureux pour votre popularité que vos amis ne 
vous entendent pas. — Je cours au château , 
ajouta le duc d'Orléans; je m'en vais parler au 
roi. » Comme le duc d'Orléans élait en redin- 
gote , M. de Caux vitbien qu'il avait le temps de 
le devancer au château ; il vint conter à Char- 
les X ce qui venait de se passer, ce Ah ! ah ! s^écria 
le roi , voilà bien messieurs les libéraux : faites 
des économies , pourvu que cela ne les touche 
pas. » La suppression fut maintenue. 

La chambre s'était montrée vive , presque 
factieuse à l'occasion du budget de la guerre. 
M. de Caux en revenait tristement préoccupé : 
«£h bien! dit le roi à M. de Caux, comment 
avez-vous trouvé la chambre ?» Par un mouve- 
ment d'humeur le ministre répondit : «Abomi- 
nable ! » A ces paroles, Charles x tira M. de Caux 
à l'écart , et lui parla en ces termes : « Eh bien ! 
vous convenez enfin , M. de Caux-, que ceci ne 
peut pas durer; suis-je sûr de l'armée ?» et en 

T. 15 



disant ces mote, il lui prit le» tnatm. IL de 
Cru3c vit qu'il 4itv»it commis tine ioGiprudeoee. 
«Sire, répondit le miiii$tre9 il faut Mvoir pour* 
quoi ? -^ Saps couditioa , répliqua le roi j -— Si 
Votre, Majesté rédaxnait de l'année quelque 
cbpse eu lui mootraot la charte ek au nom 
4e cette charte, elle obtiendrait ^béiesanoe 
ak&olue ; mais en dehors je puis affirmer que 
non ! en voici la preuve : j'ai fait dresser une 
statistique de l'armée ; je ne parle pas dfts sovs- 
oi[Ecierset soldats; mais sur vingt mille officiers, 
il n'y eu a pas cinq cents qui soieot gentils- 
liommes, et pas mille qui aient 600 £r. de 
rente. Avec cela , faites de l'ancien régime. «^ 
La charte ! la charte ! coutijaua le roi ; qui Teut 

m 

la violer? Sans doute c'est une œuvre impar- 
faite ; mon frère était si pressé de venir trôner ! 
mais je la respecterai ; quant ii l'armée, «lie n'a 
rien k faire arec la charte. » Je cite cette dr- 
coustance pom* indiquer dans quelles disposi- 
tions d'esprit se trouvait Charles x, déjà même 
à l'époque du ministère Martignac. 

Le roi ^ maître du budget pour 1 83o, aya«t 
devant lui une longue vie financîène,, s'occupa 
plus activement de son intrigue d'intérieur. 
Dès le mois de mars 18129, M. Ferdinand de 
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Beiifaier âTait rapproché M. de La Bourdonnaye 
du roi Charles x ; ii le conduisait le soir par 
tes appartemens du valet de chambre et en frac ; 
le roi avait pris une grande idée de la fermeté 
et du caractère du chef de la contre-opposition ; 
il avait décidé le fougueux adversaire de M. de 
ViHèle à se rapprocher tout- à-fait du centre 
droit. Un petit comité parlementaire, composé 
de MM. de La Bourdonnaye, de Chantelauze , de 
Montbei et Bavez, dut s'occuper de la fusion 
des nuances royalistes. Plusieurs mémoires fu- 
rent remis à ce sujet au roi ; on y constatait 
^existence d'une majorité compacte dans le 
sens de la droite. M. Bavez prit le plus de part 
à ces statistiques; le roi lui croyait une grande 
expérience des majorités , qu'il avait conduite^ 
pendant de si longues années. En même temps 
le dauphin faisait demander une liste d'officiei*s 
généraux pour le ministère det la. guerre; il 
s'engageait même pour M. de Bourmont. Tdut 
cela se passait sous l'administration de M. de 
Martignac, et sans que celle-ci en fût le moins 
du monde informée. 

Le prince de Polignac avait quitté Paris , 
succombant sous ce mouvement d'opinion pu- 
blique qui s'était prononcé contre lui. Oe qui. 
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aurait dû être un puissant avertissement pour 
tout autre esprit, n'avait été d'aucun poids 
auprès du prince ; il avait quitté la France plus 
que jamais pénétré de l'idée que seul il était 
à la hauteur des circonstances, et appelé en 
quelque sorte à sauver le pouvoir royal. J'ai 
lu tout ce que M. de Polignac a depuis fait 
écrire pour sa justification ; j'ai toujours cru le 
prince exempt de ce qu'on peut appeler l'am- 
bition personnelle ; ce n'était pas un' désir de tri- 
bune, une vanité d'Uouneurs qui le poussaient 
aux affaires; mais ces sentimens n'agissent pas 
seuls sur le cœur humain : il en est un autre 
plus dangereux pour les hommes politiques : 
c'est l'opinion de leur importance, surtout lors- 
qu'ils sont pénétrés de l'idée qu'ils ont à rem* 
plir une mission. Une conscience sincère peut 
être ainsi appelée à de déplorables excès. M. de 
Polignac, préoccupé de l'idée qu'il fallait re« 
constituer l'aristocratie sur de grandes bases, 
et refaire le système électoral, se croyait des- 
tiné à sauver le trône par ces moyens. Mais ce 
qu'il y a de airieux à constater, c'est que le 
prince ne savait que très-indirectement les in- 
trigues du château, qui se faisaient sans lui et 
par la seule influence du roi. Sa pensée se 
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rattachait à une autre eombinaison minis- 
térielle. 

Avec quelque habitude des affaires , les atnis 
de M. de Polignad s'aperçurent bien que les 
choses étaient arrivées à point , qu'un change- 
ment était imminent. On avait le budget jus- 
qu'à la fin de i83o, c'est-à-dire qu'on >»vnt 
devers soi l'impôt pour plus d'un an. Le mi- 
nistère était dans l'impuissance d'aller ; il avait 
perdu l'appui de la gauche par le retrait dés 
deux lois municipale et départementale. Il cher- 
chait bien l'appui de la droite. MM. Roy, Por^ 
talis et de Martignac avaient tâché de la rallier 
à leur majorité ; la droite avait faiblement ré- 
pondu à cet appel ; elle ne leur pardonnait point 
des lois qu'elle appelait des concessions mor- 
telles pour la monarchie. Cette vive expression 
de répugnance s'était fait sentir particulière- 
ment dans un discours du marquis de Ville- 
franche à la chambre des pairs. Vainement 
Mé Bourdeau lui-même menaçait-il la presse , 
vainement recommandait - il aux procureurs 
généraux la plus grande vigilance à poursuivre 
les journaux qui provoquaient ouvertement à 
la désobéissance aux lois , en attaquant avec 
une violence inouïe les impôt3 qu'elles éta-' 
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blis8àient; «Des brochures impies et séditieii- 
ses, continuait M. le garde des sceaux, omm* 
gent ce qui doit être entouf é de tous les respects, 
et ces tentatives criminelles, heureusement iiii«« 
puissantes jusqu'ici, pourraient deretiir dâiK 
gereuses, si elles n'étaient promptemeiit ré* 
primées^ Je vous prie, en conséquence, de 
sunreiller avec la plus scrupuleuse attention 
les écrits périodiques et non périodiques qui 
sont publiés dans votre ressort, et de déférer 
aux tribunaux tous ceux où vous reconnaitrex. 
un délit, n Tout cela n'apaisait point la conr; 
Ptntrigue contre le ministère Martignac coiw 
tin uait d'agir; elle se croyaitsûre de la victoire , 
lorsque M. de Polignac arriva à Paris subite* 
fhent le 27 juillet; le prétexte de ce second 
voyage (car il y eut encore des prétextes) fut \% 
. santé du prince; ses médecins lai avaient con-^ 
seillé d'aller respirer Vair natal; conseil d'une* 
naïveté étonnante, lorsqu'on vit quelques jofir^ 
après l'élévation du prince de Polignac acrx aA 
faires, tâche laborieuse qui était autre chose 
qu'un repos. M. Portalis appril d'une manièf^ 
indirecte que M. de Polignac était arrivé h 
Paris; le prince ne lui fit nucune visite, quoi- 
que M. Porialis tint le ministère des affaires 
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étrangères. Le ministre s'en plaignit au roi, qui 
inrita M. de PoHgnac à laisser au moins une 
c^te anx affaires étrangères; ta carte fut lais- 
sée ^ mais encore une faute impardonnable de 
Af, Portalis fut de ne pas instruire le conseil de 
l'arrivée de M. de Polignac; M. de Belleyme en 
donna la nouTelle dans un diner qui eut lieu à 
la préfecture de police : il révéla quelque chose 
de Tintrigue qui se tramait contre le cabinet ; 
les ministres trouvèrent encore plus qu'extraor- 
dinaire que M. Portalis ne les eût pas pré- 
venus. 

La vérité était que M. de Polignac était ar- 
rivé à Paris sur une invitation personnelle du 
roi; M. Portalis n'avait plus servi d^intermé- 
diaùre, Charles x avait écrit directement. Ce-* 
tait tout une intrigue en dehors deson minis- 
tère. Je dois dire que la ferme résolution prisa 
par le roi d'appeler M. de Polignac aux affaire! 
n'avait jamais changé; la nécessité de former 
un nouveau cabinet hii était pins que jamais 
démontrée. Tout avait été fEiit dans cette pen*- 
fée ; Charles x s'y était fortifié par tout ce qu'il 
avait vu et écouté. M. Bavez, qui avait long*- 
temps présidé la chambre des députés, et alors 
plein de dépit contre le ministère Martignac 
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qui ne Tavait pas élevé à la présideDce, avait 
déclaré au roi que la majorité appartiendrait 
à un ministère de toutes les nuances royalis;- 
tes. Des statistiques avaient été faites pour 
corroborer cette confiance; d^aiileurs M^Royer» 
Collard, avec ses mots sentenlieux et Vagues^ 
n'avait-il pas déclaré que^ quelque fût le minis-^ 
tère et de quelque couleur qu'on le formât , il ne 
pouvait compter sur une raajcNrité constante ? Je- 
crois qu'avec ces grandes définitions, ces mys- 
térieuses expressions de nécessitéyimpossibilUéy 
M. Royer-CoUard fut toujours un très-mauvais 
conseiller. Les souvenirs du conseil d'État sont 
encore tout viyans: ils témoignent que M. Royer» 
Collard a toujours été un empêchement à toute 
délibération sérieuse et positive. On s'est étran- 
gement trompé lorsqu'on a dit et écrit que 
Charles x avait formé le ministère de M. de 
Polignac dans une pensée de coup d'État. Je 
puis affirmer et soutenir que ce malheureux 
prince, esprit court et trompé, s'était per- 
suadé qu'un ministère dans le sens du centre 
droit et de la droite, aurait la majorité dans 
la chambre, et qu'il serait assez fort pour arrê- 
ter les concessions. Ce fut là sa pensée primi- 
tive, pensée niaise, mal éclairée surtout, mais 
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€D résumé constitution uelle. M. de Polignac 
et ses amis en étaient eux-mêmes convaincus, 
et le personnel de l'administration que Von 
préparait faisait bien voir qu'on croyait à uno 
majorité- 

P^^ndant ce temps le ministère Martignac 
continuait sa fragile existence; il était évi- 
dent qu'après la session il devait chercher 
i^n appui et une force dans un remanie- 
ment qui l'aurait jeté à droite ou à gauche; 
il devait s'adjoindre ou à la coterie de M. Sé- 
bastiani ou à celle des royalistes de l'extrémité. 
Eh.bien! le ministère comme tous les pouvoirs 
se fit illusion; il croyait, parce qu'il avait fait 
un retour de principes et de volonté vers la 
droite , que celle-ci lui rendrait sa confiance. 
Le charme était que les ministres s'imaginaient 
avoir la pensée du roi, en être l'expression; 
M. de Martignac surtout se disait puissant sur 
l'esprit de Charles x; M. Hyde de Neuville se 
croyait plus fort que jamais , et l'annonçait à 
qui voulait l'entendre.On devait sacrifier aux 
répugnances du roi M. de Vatimesnil et M. de 
Saint-Cricq sur qui se portait particulièrement 
l'irritation de Charles x, et appeler quelques 
secours de la droite. Cependant, avec un peu 
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de connaissance de leur position et de ce qai 
se faisait autour d'eux ^ ils auraient dû com- 
prendre que FarrÎTée de M. de PoIi§[nac était le 
signal de leur ruine. Le prince était bien à la 
campagne , mais tout se faisait au château pour 
lui ; on signait le rapprochement du par^ La 
Bourdonnaye , du centre y des villèlistes et de 
quelques unités du centre gauche; on faisait 
un ministère. 

Tandis que ces négociations s'achetaient au 
château , le cabinet Martignac ne pouvait 
parvenir jusqu'au roi; toutes les mesures pro« 
posées étaient suspendues ; Charles x ne parlait 
plus d'affaires à ses ministres ; M. de Caux pro- 
posait un travail pour la referme de la garde 
royale y on le mettait de cot^. Les conseils 
même étaient insignifians. M. de Martignac 
avait trop d'esprit pour ne pas comprendre enfin 
cette position ; il en parla à M. Portalis, et voici 
ce qu'ils concertèrent. Le roi avait annoncé à 
ses ministres l'intention où il était de faire un 
voyage en Normandie : le terme fixé appro- 
chait. Ne pouvait-on pas sonder Charles x sur 
ses intentions , et s'il refusait d'y aller , n'était- 
ce pas une déclaration formelle qu'il avait 
quelque dessein secret ? Ensuite on avait reu- 
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voyé après la session le remaniement des sous* 
préfectures. Si le roi s'y refusait encore, n'é- 
tait-»ce pas un nouvel indice quHl retirait toute 
oonfiante à ses ministres? M. de Marlignac fil 
ce doiible esèai, et le roi répondit sèchement 
qu'il 'avait changé d'intention sur son voyage 
en Normandie; quant au travail sur les sous- 
préfectures, le moment paraissait mal choisi; 
on verrait plus tard. Ces deux réponses éclair 
rèrent M. de Martignac sur sa position ; il les 
communiqua à M. Portalis. En même temps 
quelques avis de la -police du château annon«> 
çaient qu^un nouveau ministère se préparait* 
Le 6 août, M. Portalis était à sa campagne à 
Passy, lorsque les ordres du roi l'appelèrent 
ji Saint-doud. Charles x lui déclara qu il avait 
formé un nouveau cabinet. et qu'il eût à pré^ 
venir le conseil de sa résolution. Les^parole* 
de Charles x furent gracieuses , mais fermes. It 
répéta plusieurs fois à M. Portalis que le minis- 
tère dont il faisait partie rï'avait pu faire le bien, 
qu'on l'avait engagé dans des concessions im- 
menses, sans satisfaire les partis. Quand M. Por- 
talis lui réclama sa promesse de la première 
présidence, le roi lui dit avec asse2 de dureté,. 
« que cette place de grande magistrature était 
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asse^ importante pour qu'elle ne dut pas être 
donnée sans l'assentiment du nouveau conseil) 
que d'ailleurs il n'avait pas été assez content de 
lui pour le récompenser si hautement. » Il fallut 
négocier , supplier pour obtenir l'exécutiôii de 
la promesse royale. .'* » 

M. Portails revenait de Saint-Cloud, lorsque 
M. Roy s'y rendait par ordre de Charles x. 
Admis immédiatement dans son cabinet, le rot 
lui annonça la dissolution du ministère, et Tin* 
tention où il était de le conserver au départe» 
ment des finances. « Mais V. M. ne garde an- 
près d'elle ni M. Portalis, ni M. de Martignac? 
— Non , mon cher , répondit Charles x : mon 
ministère est fait , La Bourdonnaye prend l!in- 
térieur. » M. Roy démontra au prince les tristes 
conséquences de la combinaison qu'on prépa- 
rait, l'impossibilité pour elle d'avoir une majo- 
rité dans la chambre. . Le roi lui répondit : 
« Mon parti est arrêté , vous vous trompez , 
vous voyez mal la chose. » M. Roy ayant per- 
sisté dans son refus, Charles x ajouta : « Je 
comprends vos raisons, vous croyez ue pou- 
voir rester avec moi ; j'ai toujours été content 
de vos services, et c'est avec regret que je m'ea 
sépare. » 
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îje conseil se réunit dans la journée, et 
M. Portalis annonça à ses collègues que le 
roi avait formé un nouveau ministère. Il y eut 
bien des désappointemeus, et cette nouvelle fut 
comme un coup de foudre pour M. Hyde de 
Neuville qui ne voulut point y ajouter foi. 
Quand les ministres se rendirent au château 
pour remettre leurs portefeuilles , il y eut une 
scène plus ou moins convenable : *le roi traita 
fort mal M. de Yatimesnil ; il eut quelques pa- 
roles dures pour M. Feulrier; il fut très-peu 
bienveillant même pour M. de Martignac : on 
voyait au fond un indicible plaisir de se séparer 
d'hommes qui n'avaient pas sa confiance *. 

Pendant ce temps , M. de Polignac cherchait 
à compléter le conseil dans lequel on l'avait 
admis ; car je ne cesserai de le répéter , le mi- 
nistère du 8 août n'était pas tout son ouvrage. 
M. Roy ayant refusé le portefeuille des finances. 
M, de Polignac s'adressa à M. de Chabrol, qui 
était alors à sa maison de campagne d'Auteuii. 
Le 6 août au soir, M. de Chabrol entendit an- 
noncer chez lui , de la part du roi , le prince 



* Le lendemain il fit appeler M. Roy pour lui annoncer qu'il 
ïtLjtÀt créé cordon-bleu. 
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de Polignac; il le connaissait à peio«. Le prince 
lui déclara qu'il venait lui offrir fe portefeuilfe 
des finances dans le nouveau ministère que le 
roi préparait. Après un premier refus, M. de 
Chabrol ayant du s'informer de quels per- 
sonnages se composait le ministère, ajouta: 
« Ave?:*vous conservé M. deMàriignac? -^r^ Le 
roi ne Ta pas jugé nécessaire. — £h bien v dit 
M. de Chabrol , si M. de Martignac demeurait 
à la Chine, il faudrait équiper une flotte tout 
ejprè^ pour aller le chercher. » Quand le per^ 
sonnel de la nouvelle administration fut exposé 
à M. de Chabrol , il répondit : ^c Mais je ne vois 
là aucun orateur, si ce n'est M. de Courvoisier ; 
je jn'improvise pas; vous n'avez donné aucune 
preuve que vous possédez la tribune, et com* 
' ment voulez- vous , sans orateur, vous présenter 
devant une chambre qui en possède tant ? m 
M. de Polignac déclara que le ministère n'était- 
pas son ouvrage, et qu'il avait été ùàt sans lui; 
alors M. de Chabrol l'interrompit : « Mais com- 
ment, prince, vous qui étiez appelé à former 
un ministère, et qui pouviez justement préten- 
dre à en composer un, avez-vous consenti k 
subir des choix que vous n'aviez pas faits ? » 
M. de Polignac se retrancha dans la volonté du 
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roi ; ilraccmta plusieurs particularités sur la com- 
position du ministère* Trois candidats avaient 
été présentés à JVL le dauphin pour le ministère 
<lfi la guerre : MM. d'Ambrugeac, Dode dp La 
Brunerie et de Bourmont. On écarta M. d*Am- 
bnigeac, parce qu^il s'était trop compronyis A^x^ 
les mesures libérales de M. de Caux; M. Dode 
de La Brunerie , parce qu'il appartenait à une 
arme spéciale ; pitoyable motif en présence de 
la vive impopularité qui accablait M. de Bour- 
montl A l'occasion de M. de Bourmont, dois-je 
rappeler un mot qui peint tout entier Charles x. 
Quand la presse s'attaqua si énergiquement k la 
défection de Waterloo, le roi dit à un de se^ 
ministres : « Il faut que je présenre un peu 
Bourmont de cet orage; faites rédiger un arti- 
cle daos les feuilles du ministère pour dire que 
Bourmont n'a passé de l'autre coté à Waterloo 
que sur mon ordre. — Gardez-vous bien d'une 
telle démarche, répondit le ministre ; V. M. veut- 
elle assumer sur elle toute l'impopularité de 
M* de Bourmont ? » Je rapporte ce fait pour in- 
diquer la portée politique de Charles x! 

M. de Chabrol n'accepta pas d'abord la pro- 
position de M. de Polignac; il fut mandé le soir 
au château de la part du roi. Quand Charles x 
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le vit entrer dans son cabinet , il vint 4 lai airec 
un accent do colère affectueuse : cGommeDt! 
c'est vous, Chabrol, qui refusez un ministère, 
et qui ne voulez pas me servir ? Quand on m*a 
dit cela, je n'ai pas voulu le croire, et je ne le 
crois pas encore : vous , m'abandonner ain^ ! Je 
viens de donner congé au ministère Maitignac, 
il faut que j'annonce ce soir le nouveàn ca- 
binet; je compte sur vous;» et M. de Chabrol 
n'eut pas le courage de refuser. Le soir, le mi- 
nistère Polignac fut annoncé à l'ordre, et M. Roy 
ne vit plus Charles x que pour faire régler les 
pensions et les récompenses des ministres rem- 
placés. 

Ainsi sortait des affaires politiques le minis- 
tère de M. de Martignac. La justice , la justice 
éclatante commence pour lui; il était arrivé à 
une époque difficile; tous les ressorts du gou- 
vernement avaient été déplorablement usés; il 
eut mission de relever la dignité du pouvoir : 
pour tela il devait d'abord constater sa fran- 
chise et sa sincérité; là, fut son travail, son 
œuvre laborieuse. Il était en présence d'un parti 
exigeant, impérieux parce qu'il avait été long- 
temps opprimé , et en face d'une cour méfiante 
k qui l'on faisait croire que chaque pas en avant 
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conduisait à la révolution. Il fut entoure d'in- 
trigues et en présence d'une majorité conduite 
elle-même par l'esprit de coterie; lui, au mi- 
lieu de tous ces embarras, de ces tiraillemens ^ 
n'apportait que sa faiblesse et sa loyauté. Je lie 
crois pas qu'on puisse refuser de rendre celte 
justice au ministère Martignac, qu'il fut plein 
d'honneur; son tempérament n'était pas la 
force , et ce qui le perdit ce fut d*en avoir quel- 
ques velléités. Tout le monde eut des reproches 
à seiaire; tous les partis commirent des iqjuâ^ 
tices à son égard; il ne répondit que par un 
invariable système de réparation et de concorde. 
Tous ses choix furent convenables; ses lois, net-* 
tement rédigées et libéralement conçues, ser- 
vent encore de bases à notre législation. De no- 
tables principe» furent posés , la rayàuté devint 
populaire. Le ministère avait coâçu le grand 
projet de renouer à toute éternité le principe de 
ta légitimité et de la charte, il en avait loyale- 
tnent cimenté la pensée : la royauté et les partie» 
le méconnurent. La postérité a pourtant com- 
mencé pour ce système ; je ne sache pas d'é- 
poques plus populaires que celle du ministère 
Martignac : des améliorations furent partout 
accomplies ; au ininistère des affaires étrangères 

X, 17 
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tout fiH conduit avec honneur et habileté; la 
Grèce trouva une existence et des frontières 
agrandies; l'fl^pagne s'engagea par un pacte 
régulier k payer ses dettes jusqu'alors vainement 
réclamées; on se présenta cooune médiateur 
^ans l'affaire d'Orient; une grande pensée oc* 
eupait la diplomatie ; on pouvait entrevoir lek 
frontières du Rhin ; un remaniement de l'Eu* 
rope eût alors été possible par les nouveaux ter* 
ritoires que la Russie pouvait acquérir aux dé* 
pens de la Porte. La marine avait grandi sous 
la main active de M. Hyde de Neuville; on avait 
continué les améliorations de M. de Chabrol. 
liB système réparateur de M. de Caux faisait 
cesser les griefs de l'armée : on s'occupait du 
sort des officiers. Le conseil supérieur de la 
guerre était une belle cpnception. M. de Gaux 
s'était tracé un plan dont il ne dévia jamais : 
exécuter avec fidélité la loi de 1818 sur l'a* 
vaocement, diminuer les dépenses, èréer un 
cadre de réserve, concerter un code pénal mili* 
taire , fovoriser les officiers en demi^solde pour 
les &ire rentrer dans les cadres, et assurer à 
ceui qui n'y pouvaient rentrer des moyens 
d'existence. Les cadres des officiers généraux fu^ 
rent'conttdéraMtment amoindris, ainsi que les 
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états-majors de place, Fin tendance militaire, et 
les cadres de la maison du roi ; enfin, quelques 
jours avant le 8 août , le ministère faisait signer 
cette grande ordonnance sur l'artillerie , qui , 
en produisant une économie de 1,800,000 fr., 
faisait jouir cette arme de tous les perfection- 
nemens qu'elle- avait éprouvés en Europe. Les 
opinions n'étaient pfus un motif d'exclusion 
militaire, et le colonel Mart)Ot lui-même, qui 
avait tant de reproches à se faire pendant les 
cent-jours contre les Bourbons , fut mis à la tête 
d'un régiment. Les choix de M. Portalis à la jus- 
tice étaient dictés par la plus haute conscience 
du magistrat, toutes les fois que l'esprit de fa- 
mille ne venait pas s'y mêler. L'ordre et la plus 
stricte sévérité avaient été apportés dans les 
finances par M. Roy. M. de Vatimesnil avait pro- 
tégé tous les enseignemens , et ses ordonnances 
avaient complètement séparé Tordre religieux 
de l'ordre civil. M. Feutrîer surveillait la 
difficile exécution des ordonnances contre les 
jésuites. Enfin quelle plus habile spécialité 
que celle de M. de Saint-Cricq? Et pourtant 
ce ministère qui, pris individuellement, pré- 
sentait une certaine somme de forces politi-- 
ques et de talens incontestables, était sans 



!i6o DISSOLUTION DU MINISTSaX. MiapClGJKMC* 

cohésion , sans unité : il ne repitésentail ni 1» 
confiance du roi , ni la confiance clés chambres ^ 
il n'avait aucun appui à la coilr , aucune puis* 
sance de majorité que celle qu'il; obtenait par 
des concessions et de bonnes lois ^ or , en poli* 
tique, les affaires se font plus psr le& honâmes 
que par les choses , et c'est ce d^ «nt on ne Teut 
pas assez se persuader. Le mini itère Martignac 
tomba , parce qu'il ne comprit pas assez les in- 
trigues de cour, et qu'il n'adopta pas arec assez 
de fermeté le principe incontestable de la ma- 
jorité parlementaire. 
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J'ai à raqçnter le deriiter ministère de la 
monarchie des Bourbons. Plus la catastrophe 
9k été prompte, sinistre, plus i) ^ut être grave , 
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réfléchi , sur les causes qui Font produite ; j'ai 
à dire les fautes d'hommes politiques malheu- 
reux et proscrits ! Je n'agsr^yerai point leur po* 
sition par de cloolouretix reproches : Dieu n'a 
pas donné à tous ces hautes Yues d'avenir 
qui sauvent les empires; il nous a faits chacun 
avec nos défauts, nos petitesses et nos impra- 
dences. En tout ceci il y a fatalité et leçon ! 
L'antique monarchie 4^ QQiaFbons a péri dans 
les mains de M. de Polignac, pour démontrer 
que jCie 9'é^t p/i^i:^ uya^coQiH^^révpbatiQiit^u'on 
avait fhtte en ]9t49 "i^î^ une restauration ; 
c'est-à dire, le triomphe complet d'un système 
d'oubli, la fusion des intérêts anciens et nou- 
veaux dans une commune deslinée ! Il y avait 
deux côtés dans cette conception du 8 août : 
le matériel et le personnel du ministère. Le 
matériel changeait peu. M. de La bourdonnaye 
avait exposé combien la question religieuse 
avait compromis l'administration politique. 
On supprima le toinîstère des affaires ecclé- 
siastiques; M. Frayssinous n'eut que la nomi- 
nation aux emplois vacans, une espèce de 
feuille d«a héoéti^è^ Qn avait égakment re- 
a^jm^ 9 da9s,Ia dÂ)Qu$«ipQ du hud^t , Tinutililé 
d('wx&; miw^tère^ $péct%l pouf le coiomerce. Vm 
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ministère pour deux ou trois divisions sans tra- 
vail! On dut le remplacer par un simple bu- 
reau avec uD président. 

Quant au personnel, H suscitait une pro- 
fonde opposition. J'ai déjà plusieurs fois parlé 
de M, de Polignac; il y a peu a dire pour ache- 
ver ce portrait. Caractère poli, inoffensif, avec 
une singulière préoccupation de lui-même, et 
au fond de cette tète politique de M. de Poli- 
gnac il n'y avait rien; du liant dans les ma- 
oières, aucun dans les principes ; peu de con- 
naissance des hommes, et des combinaisons 
parlementaires moins encore; il s'était un peu 
frotté en Angleterre avec quelques capacités 
de cabinet, il en avait pris la superficie, et 
surtout ctt enthousiasme du système aristo- 
cratique qu'il croyait élre appelé à rétablir- 
cn France. Mal entouré , mal conseillé , il 
se laissait aller a la flatterie de conrtisans, k 
ces foUes idées qui arrivaient sous le prestige 
des titres cValtesse et de prince; une absolue 
confiance en ses conceptions monarchiques, 
parce qu'il avait foi en lui et plus à la royauté 
qu'en lui-même encore ; pénétré des vues de 
bien public , des intérêts dn commerce , da 
l'industrie et de gramtes entreprises, et avec 
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ces idées de progrès, mêlant de mesquines con- 
ceptions; voulant le bien et la grandeur du 
pays, mais le prenant à rebours; se croyant 
appelé à lui donner de nouvelles destinées! 
pieux jusqu'à Texaltation, et faisant de tous les 
événcmens des décrets de la Providence*, et 
de sa conduite politique une mission. Triste 
préxiccupation du cœur humain qui justifie 
toutes les fautes et prépare toutes les cata- 
strophes. 

Avec M. de Polignac entrait au conseil M. de 
La Bourdonnaye; ils n'avaient TuU'pour l'au- 
tre aucun penchant; il existait même des in- 
compatibilités. Je ne sache rien , et je parle 
ainsi en politique, d'aussi insociable que le ca- 
ractère de M. de La Bourdonnaye ; il n'est pas 
d'homme de cabinet auquel il pût être sup* 
portable , dans une position surtout de riva- 
lité; et ici, on ne pouvait se le dissimuler, 
M. de Polignac et M. de La . Bourdonnaye 
étaient en présence dans une route commune 
d avenir et de pouvoir. Jamais amour-propre 
plus irritable que celui de M. de La Bourdon- 
naye ; avec une grande présomption de ses forces , 
aucune résolution puissante ; de la mauvaise 
btimeur, mais poiut de volonté; un grand 



FORMATION Dtl CABOIET. 



365 



talent d'attaque à la tribune, mais antipathi- 
que à tout ce qu'on appelle capacité ministé- 
rielle; ne sachant rien prévoir, rien arrêter; 
tête politique à grands mots, avortant la force, 
nullité de conseil et de cabinet. C'était un de 
ces caractères sur lesquels Charles x s'était le 
plus étrangement trompé. Il avait une haute 
^ idée des conceptions monarchiques, et de la 
. fermeté surtout de M. de La Bonrdonnaye ; 
cette rude parole , qu'il avait fait entendre pen- 
dant six ans du ministère Villèle, lui avait créé 
ime immense réputation de force; on le disait 
im bras de fer qu'on opposait à la révohilion ; 
puis, on le vit à l'œuvre, indécis, sans résolu- 
lion, n'ayant ni plan ni projet, laissant aller 
son ministère à tous les vents. 

M. de Bountiont avait à lui seul plus de su- 
périorité que ses collègues. Il avait de l'esprit 
et iHi dévouement profond k la dynastie. Il con- 
naissait son temps, ses idées et ses besoins; il 
y mêlait le sentiment vivement éprouvé d'effa- 
cer dans les gloires et dans l'honneur de la 
monarchie un triste souvenir qui pesait autant 
sur son cœur que dans l'histoire. M. de Bour- 
mont était un esprit à résolution forte; un appui 
courageux et habile pour toutes les crises mi- 
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iil0tà:iei(e$ ; ^cceUent imliUrire k Tues âetéeé^i 
uïaiû n'ayant aucune condition 4e tribune et de 
parlement , à ce point que M. de Boormont ne 
pouvait pas ménie parler. dans le coûteil; la 
parole ne venait point à sa pensée 

M» de Montbel, tnaire de Toulouse ^ne s'ét«ît 
fait jusque-là remarquer que p«r une ptobité 
scrupuleuse^ dés liaisons fenrt agréables et fort 
douces. Il était la véritable cacpressian du ceiw 
tre droit royaliste : on faisait la maladresse de 
le porter à rinstructiott publique. M. de Mont- 
bel avait défendu les jésuites et vivement atta-* 
que les ordonnances du mois de juin : c'était 
une doublure de M. de YiUèle; ùa l'avait pris 
comme son image, parce qu'où s'était Imaginé 
que M. de Villèle serait un dissolvant pour les 
forces unfes du parti royaliste. Au reste ^ AL de 
Montbel était tout neuf dans les affaires ^ et ee 
n'est pas avec des liommes neufs qu'on joue les 
grands coups de fortune des États. 

M. de Gourvoisier était mts là comme ex- 
pression du centre gauche. Les esprits bornés 
s'imaginent qu'il suffit de prendre un homme 
et de l'arracher à son parti pour entraîner avec 
soi tout ce parti. Il n'eu est riien : quand un nom 
se sépare de^ opinions qui l'ont fiiit , il ne s^ 



donnck que Iw; d'ailWur^^ le bi*ult public était 
que. M« de Goui^voisii^r s'était modifié au moûis 
en ceiqui toiKJaa la religion ;;on disait $es affilia* 
lions aVec les jésuites ^ ses repenttirs de son an- 
ck^ libéffalisme ; sans doute cela était exagéré, 
mais c;fi^9 passait pour constant, et c'es^ tout 
G<»niae la vériléw IVL de Courvoisier a' en aper- 
çut bien ^uAud il voulut s'adress<ep à ses anciens 
aiSM.potitiqMes pouj^d^cnande^ appui. Au resfce, 
C'était, un talent de tribune, non pas saiBant 
eA supérieur,. noaia abondant ; jamais facilité 
semiblahle à celle de M. de Cfîurvois&er. Un 
homme d'esprit la comparait à un robinet 
d'èau tiède qui coule mollemeat et constam- 
ment :: par cédai méoie M. de Courvoisier était 
inca|)ab^l:e^ de toute résolution yiotente et de m 
lier à Un sjf^stème en diehors de la €«nistitiU-îon ^ 
Jet ne'parlQrai point: de M. de Kignj; ilui'ac*» 
cepta pas Lai portefeuille qu^on hû confiait; il 
a^ail poutrtaat dooDsié sa parole à M. de P^i« 
gnlK:>maîs alors Udevaki entreravec une autTo 



? Le» sceaux avaient été desthiës dans l*orîgihe à M*. Ravez. 
IMC^ lUi^e^ reûiça ; Fancieq pré^ii^leQlï de la olvunAïre» qui vm% 
été ragent principal d^ la combinaison du miipistère du 8 août , 
s'abstint ê^ea faite partie pour ne pas en subir la responsabilité.. 
}k fM créé paif . A» Frafettsé. 
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combinaison. Ce refus fit un tort infini dan» 
Tesprit du roi à M. dé Rigny. Le dauphin y ca* 
ractère faible qui aurait dû conserver son riAe 
admirable d'oppasition ^ s'était alors jeté tête 
perdue dans le nouveau ministère; il adressa 
des mots très-durs à M. de Bigny : « Vous pou- 
vez , lui dit-il , renoncer à tout avancement 
pour deux règnes. » On appela « pour le rem- 
placer au ministère de la marine, M. d'Hausses^ 
préfet de la Gironde, appartenant aux centres 
par ses opinions; esprit de peu de valeur, sans 
couleur prononcée, et visant un peu à Tin^. 
trigue. 

On plaçait M. de Chabrol aux finances. Ad^ 
ministrateur remarquable, on le mettait au 
trésor pour inspirer la confiance ; avec le mou* 
vement ministériel , il pouvait y avoir crise , el 
Ton était aise d'avoir là une capacité en de- 
hors des partis. C'était chose curieuse que ce 
ministère , composé dans une vue d'unité et 
de force , destiné surtout à la triste possibilité 
des coups d'Etat, et qui présentait dès son 
origine des fermens de discordes, des carac- 
tères de faiblesse et d'incapacité. Je conçois 
une pensée d'unité confiée à des hommes d'u- 
nité, une forte résolution mise dans des tétes^ 
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de fer; mais jeter une contre-révolution dans 
les mains de grands enfans , confier les folies 
à la faiblesse, c'est ce que l'histoire n'avait 
point encore vu. Au reste, la pensée du 8 août 
fut celle-ci : Le roi dit : « J'ai essayé des conces- 
sions , elles n'ont point satisfait , je ne veux 
plus en faire. Je prends des hommes de mon 
choix, les «chambres leur doivent confiance; » 
pensée malheureuse de prérogative royale! 
comme si le gouvernement représentatif n'était 
pas un grand système de concessions et de ma- 
jorité! 

M. de La Bourdonnaye ne tarda pas à publier 
son manifeste adressé à tous les préfets: il était 
insignifiant. Placés entre les libertés publiques 
et les écarts de la licence, le devoir des préfets 
était de faire exécuter les lois sans acception 
d'opinions et de personnes ; ils devaient répri- 
mer en administrateurs éclairés, juges». et ap- 
préciateurs des circonstances, mais toujours 
dirigés par l'intérêt public et un courageux dé- 
vouement. L'intention du gouvernement n'é- 
tait point de troubler les situations établies ni 
de faire une réaction. La confiance de l'admi- 
nistration ne pouvait être accordée qu'à ceux 
qui sauraient la mériter. « Ce serait donc avec 



une véritable peiae, ajoutait te lohiiftre^ qut 
je verrais M M« les préfets placer^ o<i offrir an 
choÎK du roi 9 les sujets qui ne réuainiieiit pas 
à Tapritude nécessaire pour bien remplir ieu» 
emplois un auachement vrai k notre «ugusi» 
dynastie et aux institutions qu'elle nous a doo^ 
nées , parce que ce n'est qu'en employant des 
hommes dévoués que vous ferez renaître la ooib' 
fiance des gens de bien , que vous les rallieras 
au gouvernement, et que vous leur donnerez 
la force de résister à des influences qui ne sont 
puissantes que par ]e découragement des amis 
de Tordre et de la légitimité. » 

Telle était la pensée du cabinet : n'appeler 
aux fonctions publiques que des hommes 
éprouvés, que des royalistes d'extrême droite ; 
or, ces royalistes, à tort ou k raison, étaient 
presque tous impopulaires; leurs noms étaient 
en quelque sorte des manifestes contre les sym* 
patliies constitutionnelles du pays. Comme co« 
rollaire à ce langage décidé, et pour le person* 
nifier en quelque sorte, M. de La Bourdonnaye^ 
après avoir fait quelques tentatives auprès de 
M. de Belleyme, désigna pour le poste impor* 
tant de préfet de police , M. Mangin , célèbre 
par ses discours sur les complots et les machi* 
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haUods de la gauche. C'était, certes, aiToir U 
main bien malheureuse ; chercher une des 
hautes impopularités en France pour lui con«- 
fier la police du gouvernement , n'était-ce pas 
annoncer de sinistres desseins ? Un tel choix 
était loin de réconcilier Topinion publique avec 
le nouveau ministère , et particulièrement avec 
II* de La Bourdonnaye , auquel on rattribiiait. 
Jm direction intime des affaires de Pintérieur 
fat également confiée à M. Trouvé y ancien pré- 
fet, ardente expression des passions politiques 
à tontes les époques. 

Aucune destitution ne marqua l'arrivée du 
ministère; on voyait des noms effrayans, et 
puis ces ministres se croisaient les Jjras, croyant 
qu'il ne s'agissait que d'une simple diffîcalté 
paHementaire. Bientôt l'élorgnement de tous 
vint signaler Tisolement dans leqael on allait 
abandonner le pouvoir. Plusieurs conseillers 
d'Etat donnèrent leur démission , parmi lesquels 
MM. Berlin de Veaux , Yillemain, Alex, de I^- 
borde , Hély-d'Oissel , Agier , de Sal vandy. M. de 
Chateaubriand, qu'on avait espéré retenir à son 
ambassade de Rome , envoya également sa dé- 
mission, regrettant de ne la pouvoir déposer 
aux pieds de S. M. Ainsi , tous les choix poiiti- 
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qaes qu'avait faits le ministère Martignac s'é» 
loiguaient du mouvement des affaires. Vaine- 
ment M. de Courvoisier cherchait-il à renouer 
ses vieilles liaisons du centre gauche; il avait 
éprouvé partout des .refus complets , absolus. 
Tout paraissait impossible avec un tel minis- 
tère; on ne pouvait conquérir une seule unité. 
Pour comble de douleur, le ministère s'était 
emparé de la rédaction d'un journal obscur, 
fait sous le patronage de deux membres de 
l'académie des inscriptions , MM. Abel de 
Rémusat et Saint-Martin ; et ce journal com- 
mença une polémique sans habileté , dévelop- 
pant les projets les plus insensés sur la préro- 
gative royale ^ sur le pouvoir constituant. Ainsi 
le ministère n'agissait pas , et son mauvais 
vouloir semblait se montrer à chaque ligne. 
On lui croyait de sinistres desseins sans la 
force de les exécuter, ce qui est la plus déplo» 
rable position dans la vie politique des Etats. 
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Ai-JE besoin de rappeler le concert de ré- 
probation publique qui accueillit le minis- 
tère La Bourdoiinaye et Poligïiac ? La presse 
s'empara de toutes les circonstances de la vie 
et des antécédens des ministres; elle fit en- 
tendre ses menaces, ses fureurs, mêlées aux 
accens solennels de sa plainte respectueuse; 
et eomme si elle s'était sentie bien forte , elle 
parla cette parole de mépris qui provor{ue les 
folies , sûr qu'est déjà un parti de triompher. 



z. 



i8 
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«Coblentz, Waterloo, i8i5, disait le Journal 
des Débats , voilà les trois principes, voilà les 
trois personnages du ministère! pressez -le, 
tordez-le , il ne dégoutte qu'humiliations , mal- 
heurs et dangers. Puis, dans un autre article, 
il laissait entrevoir la possibilité du refus de 
l'impôt : « Le peuple, disait-il, paie un milliard 
à la loi, il ne paierait pas deux millions aux 
or^ionnances d'un ministre. Ainsi les voilà en- 
core brisés ces liens d'amouf* et de confiance 
qui unissaient le prince à son peuple!... Mal- 
heureuse France , malheureux roi! » Et le ConS' 
' titutionnel ajoutait : a Puisc]ue nous étions des- 
tinés à subir le ministère de l'extrême droite » 
il vaut mieux que ce soit plus tôt que plus tard. 
— Peut-être , disait le Courrier français , a-t-on 
à se féliciter ^e celte résolution. Il était dé- 
plprable qu'UU pays comme la France fût sans 
p^s^Q ballotté par des ministres faibles, au gré 
d^s intrigues de cour. L'opinion publique et 
la ch&mbt*e élective, elïe-^méme s'étaient amol* 
li^ par. ce régime d'espérances et de ménage» 
men^ méticuleux. Maintenant il s'agit de fou* 
droyer un ministère qui est un sujet d'alarme 
pour le pays. » Et par une moquerie spirituelle, 
IfS Figaro nous reporta au vieux r^ime; il 
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nous peignit le temps des bastilles, des mar- 
quis iiitrigans 4 U cour de Louis xv dissolue, 
insultante pour la bourgeoisie; et il s'écriait 
en finissant : « Un docteur oculiste a été. Ap- 
pelé pour opérer de la cataracte im célèbre 
}5ersoDnage. » Les journaux, qui étaient presr 
que délaissés sous M. de Jlif artignac , rèjirirent 
toute leur vogue populaire ; on les lisait avi- 
dement, parce qu'ils s'associaient à la pensée 
publique *, 

En cette vive polémique, la presse avait: 
spédalemetLt attaqué MM. de La Bourdonnayié 
et de Bourmont M. de Polignac ne voyait pas 
avec déplaisir cette guerre contre des coilè<»' 
gués qui le gênaient et n'étaient pas son ou- 
vrage. Si ces deux places devenaient vacantes^ 
on pouvait appeler des noms dé majorité, ^us 
forts de talens et d'importance; il se formait 
déjà dans le conseil un coté modéré et toiit par* 
lementaire , qui secondait le prince de Polignac 
et voulait éviter là crise. La pensée dorpioante 
était de se débarrasser d'abord dé M. de iM 
Bburdonnaye , qui gênait tout arrangement de 

* Alors circalèrent les mots, les jugemens qu'on attribuait à 
des pei'sonnages politiques. On prêta k M. Royer-CoUard celui- 
ci : Oêst unefftt sans eàuse. 
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majorité : on ne pouvait aller si vite; fallait«-ît 
oublier que M. de La Bourdon naye avait été 
un des pivots de la combinaison ministérielle ? 
Cette époque vit paraître une nouvelle feuille 
destinée à jouer un rôle d'énergie; j'entends par- 
ler an National, sous la direction de M. Thiers. 
On a fait une trop large part à cette influence 
d'abord inaperçue. Il y eut des articles remar- 
quables, mais avec des idées qui n'étaient ni 
neuves ni mieux exprimées. Cet axiome, le 
roi>règne et ne gouverne pas, dont on a fait 
honneur à M. Thiers, était partout, depuis la 
Minerve jusqu'au Conservateur; mais à cette 
époque agitée, tout ce qui fortifiait l'opposi- 
tion était saisi comme une arme puissante, 
comme une nouveauté. Dans une couleur plus 
modérée, le Temps parut également sous le 
patronage du centre' gauche de la chambre; il 
était parfaitement dirigé, avec une rédaction 
soignée, et peut-être un peu trop philoso- 
phique, sous ia piume de M. Guizot. Le Globe j 
devenu politique depuis le ministère Marti- 
gnac, secondait ce mouvement d'idées et de 
progrès. On vit une guerre à mort contre l'ad- 
ministration de tous les ministres. Us ne pou- 
vaient faire un acte, toucher à un fonction- 
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naire, sans qu'aussitôt il ne se fit un soulève- 
ment immense d'opinion; c'était de l'injustice, 
sans doute , mais un pouvoir habile doit savoir 
qu'il est tel nom propj-e condamné à l'impuis- 
sance du bien ; et voilà pourquoi, sous un sys- 
tème de majorité, la question des noms est si 
i-m portante. 

A rencontre, le ministère avait pour lui, 
avec plus ou moius de dévouement, i" la 
Quotidienne, expression mitoyenne de la con- 
tre-opposition La Bourdonnave et du ministère 
PoHgnac, soutenant le cabinet de toutes ses 
forces; 2° la Gazette de France ^fidilnvcnt d'abord 
le ministère comme une grande digue à la ré- 
volution : a plus de concessions, plus de réac- 
tione ! s'écria-elle ; » mais suivant le mouvement 
de l'intrigue villèliste, elle opposait la capacité 
d'affaires qu'elle avait toujours défendue, à la 
mesquinerie royaliste de la conception Poli- 
gnac. A l'appui de cette force ministérielle ve- 
naient encore les brochures, les prônes reli- 
gieux et même les mandeniensépiscopàux.Voyez 
comme nous avions marché! M. l'archevêque 
de Toulouse, ardent ministériel, s'écriait : a Ils 
sont véritablement dignes de la confiance du 
tfionarque et des espérances des chrétiens , 
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ces ministres si bassement outragés par deiP 
hommes qui né veulent ni monarchie ni 
christiaiiismé. Nous n'en doutons point, ces 
nmiveaiix dépositaires du pouvoir aui*ont la 
gloire de replacer' )a patrie sûr ses véritables 
hases ; nous en preîk>ns à téniiôin les sinistres 
présages des esclaves de Tincrédulité^ qui déjà 
s^nnoncçrit comme ne pouvant sdpportér une 
patrie où le trône et l'autdf se prêtent i]|n Vûtvk^ 
tuel appui. » 

Indépendamment de la presse libérale, et 
d'accord avec elle, marchait la grande organi^ 
salion étectorale. Daiis le styles des joumaMz 
ministériels, oh appelait cela le comité-direc* 
leur; niais autre chose étaif le comîté«-direc* 
teur conspiraiit par les sociétés secrètes, et qui 
. avait disparu en i8ai, et un comité légal, pu* 
blic , avoué , la société Aiderai ^ le Ciel iàidera. 
Quelle niaiserie politique ti'était'-ce pas de con* 
fondre avec une conspiration le corps électoral 
et le comité qui en était l'émanation, alors 
même qu'il s'organisait en parti ou en iaction 
comme en Angleterre! La presse et les comités 
électoraux furent d'accord sur le but commun » 
qui n'était pas, je le répète, le renversement 
des Bourbons , mais le triomphe des prindpes 
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parfeiB^Htaires. lis se manifestèrent bientôt par 
un acte dont la p6rtée était hâtete : rassocsatîon 
pout* le refns €]« Ifimpôt. he Journal du Cohê* 
meràe fui le premierqin pubba un c)ecès actes; 
c'était là dSelàratÎNDik des départemens dé lâr Bre^^ 
tagne. Dil j^ disait : « La ^égistance par ia forcé 
serait liiie affrewe calanûté ; d'ailteuiis , elle de* 
viendrait sans motiiËi lorsque le&lois restent ou- 
vertes à la résistsinoe légale, yn Leé membres de 
l'association s'engiâgeaierit : i^ ai souscrire indi- 
viduéttemebt ppiiif la sÔDpftne de io fr. , et sdbn^ 
diaik*emevit pour le dixième du. montant de» 
contributions: qtii fenr étaient aiktribuêes par tes 
listés électorales; iflsss^ obligeaient à payer à dès 
proouratevri - géttérâus. Ge'si procurateurs, se^ 
raient nomtnés par àe&x envoj/iés de chaque 
arrondissetnent, dans le cas d'un diangement 
inco«fst»tii|bnnel au système électoral, ou dé 
jy^lisseméilt illégal de l'impôt. Cette «oush 
cripiiôn formerait uii fends commun qui ser* 
virait à indemniser les sopscripleurs de frats^ 
qui pourraient l*ester à leur chaiige par soîte 
de leur refus d'acquitter lès contcibotionsi pu- 
bliques illégalement imposées, vsoil^ sans lé con-» 
cours constitutionnel du yo\ et de$ deux 
diambces constituées en vertu de la loi ac* 
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tuelle, soit avec le concours de cliambres for* 
mées avec un système électoral qui n'aurait pas 
été voté dans les formes voulues parla-charte. » 

Tous les journaux répétèrent cet acte, et les 
associations couvrirent la France. Celle de Paris 
s'organisa rapidement, ayant à sa tête les dé- 
putés de la Seine et les grands propriétaires. 
C'était là le moyen le plus simple d'enlacer le 
gouvernement de telle sorte que tout acte en 
dehors des lois deviendrait impossible. Le 
ministère en fut frappé, quoiqu'il manifestât 
extérieurement une grande confiance en lui- 
même, et surtout du mépris pour toutes les 
Résistances qui s'organisaient autour de lui. Il 
fit dire que l'acte d'association était une inven- 
tion faite à Paris, et qu'il n'existait en aucune 
manière. Que conclure de là? que l'effet n'é- 
tait pas produit ? Erreur bien grande ; l'associa- 
tion pour lerrefus de l'impôt était la résistance 
la plus simpie, la plus facile, celle qui allait le 
mieux aux masses, qu'elles sentaient le plus in* 
timement, et l'on s'en moquait! 

Ainsi le pays était en mesure contre toutes 
les folies : il y avait des hommes aux affaires 
qu'on supposait animés de mauvais desseins, 
e{ l'on se tenait prêt à toute circonstance. Et 



DU PAYS CONTRE LE MINISTERE POLIGNAC. nSl 



V 



cette opinion si préparée , si résignée à toutes 
les chances, ne se montrait pas toujours si- 
lencieuse ; elle éclata enthousiaste lors du 
passage de M. de Lafayette à Lyon. Tandis que 
Charles x contremandait son voyage en Nor- 
mandie dans la crainte d'un mauvais accueil, 
tandis qu'un silence absolu, grave enseigne- 
ment, accompagnait ses processions solennelles 
et ses promenades de palais, M. de Lafayette 
traversait en triomphateur les départemens de 
Usère et du Rhône, premiers théâtres de la 
révolution; en arrivant à Grenoble, une es- 
- corte de cavaliers, tous jeunes gens de la ville,^ 
le reçut aux portes, et le maire de Vizille, 
berceau du mouvement de 1789, lui présenta , 
au nom de la cité, une couronne de chêne en 
argent, produit d'une souscription. A Lyon , la 
réception fut plus brillante encore : la popu- 
lation était accourue; la jeune génération était 
pleine d'ardeur; elle avait comme un besoin de 
sajuer le chef de l'opposition libérale; une ca- 
lèche presque royale, attelée de quatre chevaux 
blancs, avait été préparée pour celui qui s'ap- 
pelait le modeste citoyen. Arrivé aux portes de 
ta ville, M. de Lafayette fut harangué au nom 
4es habitans : « Aujourd'hui, répondait-il avec 
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une grâce tpute aristocratique, après une 1ob«- 
gue diversion de brillant despotisme et d*espé- 
irances constitutionnelles, je me trouve au mi*« 
lieu de vous dans un momènf que j'appelierai^^ 
critique, si je n'avais reconnu partout seof 
mon passage, si je ne voyais dans cette pwsh 
saute cité cette fermeté calme et même diSdaft* 
gueuse d'un grand peuple qui connaît ses 
droTts, sent sa force et sera fidèle à ses dévoilas; 
mais c'est surtout dans la circonstance actuelle 
que j'aime à vous exprimer un dévouement 
auquel votre appel né sera jamais fait eh vain. » 
M. de Lafayette voyait ici Tavénir. On a sou-* 
vent demandé si à cette époque il y avait une 
conspiration : on l'a cru ; le pouvoir tombé 
l'a fait écrire ; l!on ne sait donc pas qu'il y a 
des temps où tout conspire, même les pierres,, 
et cette conspiration parle haut, ne se déguise 
pas, car ce n'est qu'une lassitude du pays. Je 
le répète, la conspiration coupable, secrète, 
contre la dynastie, avait cessé d'exister. On 
admettait les Bourbons comme un fait accooi- 
pli. Il n'existait plus ni comité insurrectionnel, 
ni sociétés secrètes ; on voulait la liberté , les ré- 
sultats de la révolution , le triomphe absolu du 
gouvernement constitutionnel et des majorilésu. 
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La faute de Charles x fut de rendre incom- 
patible son gouvernement avec ce besoin du 
pays. Et il ne faut pas croire que cette multi- 
tude saluait seulement M. de Lafayette , person- 
nage vieilli et usé; elle voyait en lui ses droits, 
ses intérêts menacés par la contre-révolution, 
mesquine, déguisée en prêtres et* en chétive 
émigration. Cette nation pouvait bien se mon- 
trer pour étouffer de ses bras nerveux ces pyg- 
mées brandissant la lance et soulevant l'as- 
persôir. 



^ ( 
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Dâ^ns cette situation difficile, au milieu de- 
ces symptômes alarmans^ il y st quelque chose 
de bien curieux, c'est la béatitude ministérielle, 
cet esprit de tranquillité qui s'occupait de pe* 
tits détails et des travaux de bureaucratie. M. de 
Polignac nous fait raconter les améliorations 
qu'il fit subir au ministère des affaires étran- 
gères; le sol monarchique tremblait, et le mi-^ 
nistre des affaires étrangères se vantait d'avoir 
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supprimé la division de la chancellerie et créé 
deux grandes directions politiques qui renfer- 
maient chacune trois sous -directions;' comme 
le travail de ces trois sous - directions passait 
sous les yeux du directeur, il était facile de 
coordonner leurs correspondances et d'échap- 
per aux. erreurs qui avaient lieu auparavant. 

Puis, M. de Polignac institua une école de 
diplomatie; les jeunes gens qui se destinaient 
aux ambassades ne devaient être admis à ce 
haut enseignement qu'après un examen préa- 
lable. Deux cours furent établis : le premier 
était consacré au droit public et au droit 
français dans ses rapports avec les lois des 
pays étrangers; l'autre , souç le titre de cours 
d'instruction diplomatique , embrassait l'his- 
toire des divers traités. Chaque élève devait 
suivre ces cours pendant deux années consé- 
cutives f et à certaines époques , tous , d'a- 
- près les règlemens , subissaient un examen 
public. Alors ceux qui avaient fixé l'attention 
du ministre prenaient le rang d'élèves diplo* 
matiques; admis à travailler dans les bureaux 
du ministère, ils acquéraient les connaissances 
nécessaires pour être nommés secrétaires sur- 
numéraires ; on les envoyait ensuite dans 
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l'étranger pour y compléter leur éducation di» 
plomatique. Le ministre des a£&ires étran- 
gères s'occupa aussi de Tachèvement du code 
consulaire. 

En vérité, il s'agissait de la monarchie, on 
entrait dans une lutte terrible, et Ton jouait an 
petites affaires ; aux améliorations de bureaux. 
La situation devenait de plus en plus grave, lors- 
que des dissidences sérieuses se manifestèrent^ 
l'occasion de la présidence du conseil. J*ai dit 
dans l'origine que les deux caractères et les po* 
sitions surtout de MM. de La Bourdonnaye et de 
Polignac étaient incompatibles ; l'un el l'autre vi* 
salent à la haute influence dans le cabinet. M. de 
La Bourdonnaye , homme de chambre , ayant les 
habitudes de la tribun^ , au moins des discours 
écrits et des combinaisons parlementaires, peu 
porté 'pour les- idées religiej/ïes ; M. de Poli- 
gnac, esprit de cour et d'église, ne compré* 
nant pas qu'un autre que lui-même pût pré* 
tendre à diriger le conseil. Au reste , les 
prétentions de M. de Polignac à la présidence 
dataient de l'avènement du ministère. MM. de • 
Courvoisier et de Chabrol les favorisaient, parce 
que, bien aises de se débarrasser de M. de La 
Bourdonnaye, dont l'impopularité leur pesait. 
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ils savaient que le meiiieur moyen d'anivek* 
à une démission, c'était de porter à la jlrési^ 
dence le prince de Polignac; une place était 
0Însi faite , et Ton pouvait appeler une capa- 
cité de quelque importance au ministère de 
Tintérieur; on devait faire de ce poste vacant 
un moyen d'alliance avec la chambre. Depuis 
lopg-temps le cabinet voyait se soulever bien 
des orages. Le^ discussions s'agitaient avec ai- 
greur ; on ne faisait «en , on ne déterminait Hen. 
Jamais conseils plus nuls, plus insignifians que 
p^ux qui se tinrent pendant les trois premier^ 
mois du ministère Polignac. Il y avait véritable 
désir du bien, mais le parti modéré attendait 
pour l'opérer la démission dé M. de La Bour- 
donnaye, que devait amener la difficulté de la 
présidence. 

Cette question fut portée au conseil ^arM. de 
O>urvoisier, et affîimativement résolue, quoi- 
que M. de La Bourdonnaye eût tout d'abot*d 
dédaré que la présidence , alors même qu'elle 
serait placée sur sa tête, entf-aîdèrait sa re- 
traite. On a dit et répété que M. dé La Bour- 
donnaye s'était retiré parce qU-il voulait immé- 
diatement frapper A%s» coups d'Etat; ce que le 
conseil n'avait pas admi^. Ced eist une erreur 
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de date : • jusque-là il n'avait été aucunement 
question de coups d'État; la présidence , et par- 
dessus tout la possibilité d'une modification 
parlementaire, avaient déterminé le mouvement 
qui renversa M. de La Bourdonnaye. Cétait 
le triomphe xlu parti modéré. D'ailleurs, M. de 
La Bourdonnaye , qu'on avait pris comme 
un homme de force et de résolution, s'était 
montré si nul dans le conseil, que le roi en 
avait été frappé; alors étaient revenues dans 
son esprit toutes les préventions qu'avait au- 
trefois suggérées M. de Villèle contre le chef 
de l'opposition de droite; il avait reconnu 
cette impuissance d'action si bien constatée. 
M. de La Bourdonnaye était aise aussi de trou- 
ver un prétexte pour sortir d'une situation en 
dehors de sa capacité : il saisit donc la question 
de la présidence , difficulté d'amour - propre 
qui cacliait le triomphe réel des idées modérées 
dans le conseil. Le roi fit M. de La Bourdon* 
uaye pair; on voulait par-là éviter de voir se 
reformer autour de son' ancien chef cette 
contre-opposition qui avait renversé M. de 
Yillèle. On l'annulait par la pairie, car ce que 
l'on désirait empêcher avant tout, c'était la di- 
vision du parti royaliste. 
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• Le ministère de Tintérieur étant ainsi vacant^ 
quelques uns des membres du conseil y auraient 
appelé un grand appui de tribune et de majo- 
rité ; on ne put s'entendre : ils furent d'ailleuri^ 
repoussés dans toutes leurs propositions. La re- 
traite de M. de La Bourdonnaye n'amena d'autre 
remaniement que la nomination de M. de Mont- 
T)el au ministère de l'intérieur, choix insigni- 
fiant pour répondre au centre droit et au parti 
de RL de Villèle. Ce triomphe n'était pas assez 
complet pour le satisfaire ; c'était son chef et 
son ancien patron qu'il appelait de toute su 
puissance. Le parti Villèle, que je nommerai 
la fraction habile des opinions royalistes, con- 
sidérait ce ministère comme l'expression deis 
incapacités ; il ne voyait que M. de Villèle qui 
pût sauver la position; M. de Montbel n'en 
était qu'une faible doublure; M. de Polignac 
avait renverséM. deLa Bourdonnaye , et M. de 
Villèle visait à renverser M. de Polignac. Ainsi 
le parti du 8 août, imperceptible en présence 
des résistances et des oppositions de toute es- 
pèce, se morcelait lui-même en mille fractions 
différentes , comme si ce n'eût pas été assez de 
sa faiblesse naturelle ! 

Il s'agissait de choisir, un successeur k M. de 
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Modtbel pour le ministère de rindtr-ciclîoa pu- 
blique. Ce qui préDccupait alors beaucoup Je 
ministère, c'était de troaver ilts. secotirs d'<Mra* 
t^urs et de iribuae. On n'ignorait .pas qu'il j 
aurait nu rude o<Mttbat à soutenir devant les 
chambres, et on voulait s'y {)répafer« Le roi fit 
deiùander au garde des sceaux ^ à M». Ro- 
cher, secrétaire-général de la chancellerie, de 
lui présesiter une liste de procureurs-généraux 
ayantmontréqueiquestalens oratoires. Parmi 
ces xioms, M. Rocher plaça M, de Guernon-Ran- 
YiUe, lié avec M. de Gourvoisier, et procureur-^ 
général à Grenoble. lue roi le choisit directe- 
mest ; le prince de Poltgnac n'eut . aucune 
action sur ce choix qui fut indiqué par Ghar^ 
les X hii*méme, • 

De q<ttel secours poui^ être M. de Guernon-^ 
Ranville? c'était un esprit modéré avec quel* 
que facilité de paroles , empreint d'un certain 
coostitutionnalisme , avec de Aiusses idées sur 
l'étendue de la prérogative royale , sur les droits 
limités des majorités parlementaires^ un peu 
ébkmi de sa positioB nouvelle et inattendue. 
L'opinion, royaliste avait fait quelque brait ée 
son éloquence; mais les réputatioBS de parti 
viennent de ce qu'un bcmime a servi les inté- 
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» 

rets de ce parti; voilà tout : or, en réduisait 
M. -de Guemon-RanvîUe à sa juste valeur, il 
n'avait que ce talent de parquet, tristement 
échoué à la' tribune 3 et d'ailleurs , à <)u^e 
nécessité de chambre pouvait41 répondre ? On 
aurait dit qu'en prenant encof e un ininist^e en 
dehors de ia majorité parlem^taire, le cabinet 
voulait constater qu'il pouvait se passer d'eUe 
et gouverner sans son appui. 

A cette époque pourtant , le ministère ne 
montrait aucune intention de violçnce; les 
actes des divers départemens signalaient même 
une tendance vers les améliorations; une o^» 
donnance venail d'établir un nouveau tarif « 
depuis long -temps réclamé, pour les pén* 
sions militaires de l'armée de terre. Une au- 
tre ordonnance, réunissant en un seul con« 
seil les deux conseils généraux du commerce et 
des manufactures, donnait plus d'extension aux 
attributions de ce conseil , et réglait en même 
temps le mode d'élection de ses membres. A 
peine entré à son ministère, M. de Guernon- 
Ranville propageait l'enseignement primaire 
dans toutes les communes du royaume et créait 
des ressources pour activer la propagation des 
méthodes : tandis que M. de Chabrol rédigeait 
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ce grand rapport sur la situation financière du 
royaume^ où toute lliisitoire administrative de 
la restauration était présentée avec une si 
grande netteté *. 

Il n y avait dans chacun de ces actes aucune 
manifestation de mauvais desseins; on voyait 
le ministère marcher vek*s les améliorations ma* 
térielles du pays ; on l'apercevait s'efforçant de 
lutter par des .concessions contre la réproba- 
tion morale dont son avènement avait été mar- 
qué. Tous les choix de M. de Polignac aux am- 
bassades témoignaient d'une tendance fort li- 
bérale. M. de Laval-Montmorency le rempla- 
çait à Londres , M. de Rayneval allait à Vienne , 
et M> de La Ferronnays recevait l'ambassade de 
' Rome* Le roi demanda pourtant la direction 
des forets pour M. Ferdinand de Berthier, qui 
avait été un des principaux* acteurs dans le 
mouvement qui avait amené M. de La Bour^ 
donnaye aux affaires **. > 

I«es actes du ministère n'avaient rien d'alar- 
mant; d'où venait donc le concert de réproba<» 
tion qui accueillait ce ministère? C'est que le 

* La première rédaction de ce travail est de M. d'Audiffret. 
*** Le l'ai écrivit par deux fois à M. de Chabrol pour lui de- 
cette direction générale. 
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pays avait peur des noms propres , et que d'ail- 
leurs les amis, les organes, les zélateurs de ce 
ministère émettaient ''des doctrines malheupeu- 
sement hostiles aux institutions du pays. Je ne 
parle pas seulement des jactances maladroites et 
niaisement fanfaronnes deVVnwersel; mqiis la 
Quotidienne et la Gazette^ qui passaient pour or<* 
gaues des diverses nuances de l'opiniou roya- 
liste, parlaient de l'article i4? de la nécessité 
d'anéantir les ennemis du roi, et soulevaient 
d'autres argumens de feu, capables d'ébranler 
la sécurité publique. Deux brochures furent 
alors publiées : Tune , de M. Cottu , rentrait à 
peu près dans les idées électorales de M. de 
Polignac; c'était un remaniement par ordon- 
nance de la société politique, un retour au 
pouvoir constituant, qu'on disait inhérent à 
la royauté. La seconde était le fameux Mé- 
moire à consulter de M. MadroUe, où tout 
yédifioe constitutioimel était violemment at- 
taqué ; la presse comme criminelle , les élec- 
teurs comme des factieux , les cours royales com- 
me en révolte ouverte, les magistrats comme 
des frondeurs ; ces factums n'étaient que fai- 
blement désavoués; on les applaudissait dans 
lesi intimités ministérielles; dès lors, à tort on 



1 

2Q4 «éPA&ATION DE M. DB LA SOUADOVRAYl» 

k rajuson y qq croyait qoe .c'était au. ibod la pea-* 
sée du cabii^t , et que $'il' n'allait ni aussi loti» ni 
ao^i fQrt,. c'est 'que le temps n'était pas y&m^ 

Il y a 4aqs la société un boa sen3 populaire: 
e< comment pouvait* on expliquer autremenl 
^e par (a pensée d'un coup d'Ëtat cet^ situa* 
tion eii^trà*^rkmentaire< d'uAe administratkNi 
ne tenant aucun compte de la majorité dea 
deui chambres? Oci di^it à cela : a Le roi a le 
droit de choisir ses ministres.; vous envaJûssea 
ta pjçérog^tive iroyale. » Oui, sans doute , le roi 
a te droit de choisir ses ministres; mais comme 
^es m^inistres ne marchent qiie par la majonlé^ 
il est inévitable que leur choix ne sorte pas di» 
cercle de& homme» et des opinions de cette 
Bi<ajorUé« On appellera cela souveraineté par-^ 
lemeuitai^e si Ton veut ; mais, c'est la condition 
piremière du régime représentatif. 

D'aiJUeur^ les royalistes n^avaient • ils pA 
admisi et violemment appliqué» ce principe 
en 1 82 1 coatre le ministère Richelieu? ne sHm-» 
posèrent-iU pas alors ministres à une royauté 
qui ne voulait pa^ d'eux? lïoii venait donc ce 
beau zèle né tout à coup pour la prérogative 
Foyale ? voilà où les journaux ministériels en 
étaient réduits. Quand on parlait de l'adresse^ 
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ils. répondaient ; a £h bien ! laissez - la venir, 
le roi la mettra de côté et n'en tiendra compte. » 
Avec de tels principes il y a réponse à tout, jus- 
qu'^à la dernière et sofennelîe réplique du pays ; 
ta ruine de la monarchie! Malheureusement telle 
était Topiniôn de Charles x sur le système repré- 
sentatif. Il prétendait gouverner. Un jour Tun 
de ses ministres voulait le convaincre de la.né- 
cessité d'une majorité dans la chambre; «Votre 
Majesté , dit-il , doit savoir que cela se pratique 
ainsi en Angleterre. — ^Celaest vrai , répondit le 
roi avec vivacité ;. mais en Angleterre ce sont les 
chambres qui ont fait la part du roi , et ici c'est 
le roi qui a fait la part des chambres. » Malheu- 
reux prince^ qui ne savait pas que par ces pa- 
roles ili appelait et justifiait u>ne révolution, 
de 1688 comme une nécessité !. 



Pa^PARATiri BS IiA isiixoir. 



TAKVIER A MARS 1830. 



Cependant an avançait vers le terme de la 
convocation des chambres que le ministère 
avait reculé autant qu'il avait pu : c'était pour 
le 2 mars qu'on avait appelé les députés de la 
France , et alors devait s'engager cette vaste 
lutte dont on eut tant à déplorer les funestes 
résultats. Le i;ninistère, sans plan de campagne 
bien fixe, avait porté toutes ses sollicitudes 
vers les diverses nuances de la chambre : ceci 
avait été toute' sa préoccupation dans Tinter- 
valle d'une session à une autre. Il avait tenté 
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des rapprochemens. Les manières polies de 
M. de Polignac avaient attiré aux affaires étran- 
gères des députés d'opinions diverses. Un des 
projets du président du conseil avait été de 
rentrer dans les articles de la charte dont on 
s'était écarté depuis quelques années , détruire 
la septennalité , les deux degrés d'élection, et 
par ce moyen arriver à un remaniement complet 
de la loi électorale. M. de Polignac avait fait 
part de ce plan à plusieurs membres de la 
chambre des députés, et notamment à M. Ter- 
naux. Partout le ministère annonçait qu'il vou- 
lait la légalité et demeurer entièrement dans 
les conditions de la charte. Mais qui aurait 
voulu s'associer à une administration démolie 
par l'opinion publique et elle-même sans ac«* 
cord , avec si peu de capacité , travaillée déjà 
par la fraction Villèle ? M. de Courvoisier , qui 
s'était mis en rapport avec quelques uns de ses 
anciens collègues du centre gauche , n'avait par- 
tout trouvé que des refus; M. de Chabrol s'était 
également adressé à MM. Roy ejk de Marti- 
gnac pour renouer une administration plus en 
harmonie avec la chambre; des propositions 
avaient été adressées aussi à M. Delalot, à M. Pas- 
^uier, même à M. Decazes : tout cela échoua , 
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parce qnll était trop tard. La restauration »^é- 
tait tellement aventurée, que personne ne vo«^ 
lait plus s'attacberà sa fortune: La partie était 
liée à ce point dans Topinionde résistance, que 
la victoire ne pouvait être long-temps douteuse. 
La presse était sortie triomphante de ses Vio«^ 
lentes attaques ; le Journal des Débats avait été 
acquitté : que pouvaient faire à son énergique 
activité trois ou six mois de prison infligés à 
quelques gérans ? Partout le même cri se hà^ 
sait entendre; c'était pour la ebarabre une 
question de t^orps, une difKcolté d'honneitr 
que l'opposition contre le ministère. Un grand 
principe venait d'être posé par la cour royale; 
l'impôt ne pouvait être perçu que s'il était lé« 
gaiement voté : le pays prenait ainsi ses pré-* 
eauf ions ; partout on était préparé au cas d'une 
dissolution soudaine, inattendue; le& oomitéa^ 
électoraux étaient prêts pour répondre à une 
élection générale. Au milieu de toutes ees ré*^ 
sistances Tincroyable bonhomie de M. de Poli^- 
gnac ne tenait aucun compte de la situation et 
croyait triompher de tous les obstacles. Le 
discours de la couronne fut préparé, comme 
sMl n'y avait rien de bien sérieux dans la situa* 
tion. Sa dernière phrase ne fut pas arrêtée par 
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les ministres : on ne prit d'autres moyens que 
la menace pour apaiser la colère politique de 
la chambre. 

Cette chambre arrivait à peu près dans les 
mêmes proportions et dans les mêmes idées que 
daos la session précédente. On y comptait ce* 
pendant quelques capacités nouvelles; en tête 
M. Berryer fils , ^u au Puy sous le patrofiage de 
M. de Polignac ; talent Êicile , brillant , se déga^- 
geant à la tribune de ces formes d'avocats qui 
suivent trop souvent les réputationsde barreau ; 
au reste, caractère 'politique sans énergie et sans 
conviction profonde ; il paraissait pour la pre- 
mière fois à la chambre où il devait jeter un 
grand éclat. M. Dudon avait triomphé à Nan- 
tes, triste candidat ministériel qui signalait ou- 
vertement la tendance malheureuse du pouvoir. 
En même temps M. Guizot était élu par le 
eoHége de Lisieux ; il paraissait aussi pour la 
première fois dans la chambre des députés. Il 
y apportait une parole grave, de fortes médi- 
tations, une incontestable supériorité d'aper- 
çus, de résumés; une facilité doctorale, une 
mai^ière de professorat qui s'impose ; ensuite , 
quand on s'est trop préoccupé d'une étude , il 
en résulte une certaine manière de voir et de 
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juger les événemens qui les façonne à la spé-» 
culation qu'on s'est faite ; cette devise- de 1688 
est là immuable y et partout on la cherche^ 
à travers des événemens et des faits qui en 
diffèrent et un peuple qui n'a pas voulu la 
même chose. Au reste, Félection de M. Guizot 
fut considérée comme une victoire par le parti 
doctrinaire; sa candidature fut spécialement 
poussée par le Temps et le Journal des Débats. 
Ainsi l'opposition s'agrandissait, se resser- 
rait, surtout par les liens d'un commun des? 
sein. A prendre toutes les nuances dont se 
composait la majorité, il y avait certainement 
des distinctions perceptibles : la défection n'a- 
vait pas les mêmes principes que le centre 
gauche, et le centre gauche que son extrémité. 
Ceci avait trompé le ministère : il avait ouvert 
des négociations avec le centre droit, et ce 
centre avait presque tout entier adhéré, sauf 
le petit noyau qui se groupait autour de M. de 
Martignac. T^a défection s'était refusée à tout 
arrangement, parce que là il y avait haine ^ 
dépit de positions perdues; quant au centre 
gauche, il résistait, aussi compacte, sauf deux 
ou trois unités conquises par des moyens que 
je n'ose dire. D'ailleurs, lies, majorités ne se 
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dissoWent pas facilement; qaand une partie est 
parfaitement liée entre des hommes de capacité 
et d'avenir politique, ce n'est pas surtout un 
pouvoir faible et arrogant qui pourrait la dé- 
ranger. Si le ministère avait eu quelque instinct 
des nuances qui divisaient la majorité, il aurait 
vu que ces nuances étaient fondues et qu'un 
seul sentiment dominait : le besoin de se dé* 
barrasser d'une administration qui pesait sur 
le pays. 

Je reviens à l'intérieur du conseil. Tous les 
ministres n'avaient pas la même confiance en 
la fortune de M. de Polignac; avec un simple 
instinct de bon sens, ils prévoyaient que n'ayant 
pas la majorité dans la chambre, ils en seraient 
réduits, en définitive , à la violence et aux coups 
d'£tat. M. de Guernon-Ranville s'en était même 
très-bien rendu compte dans une note qu'il 
soumit à M. de Polignac le 1 5 décembre 1 829 : 
«c A la veille d'une lutte aussi inégale, disait 
M. de Guernon-Ranville, plusieurs partis peu- 
vent être pris; mais celui que l'opposition croit 
être dans les vues du ministère, et que font pres- 
sentir les bruitS' répandus à dessein d'un projet 
de coup d'Etat, celui enfin auquel quelques roya- 
listes imprudens voudraient pousser le gouver- 
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neiDent, consisterait à dissoudre la chambre et 
à en convoquer une nouvelle , après avoir mo- 
difié , par ordonnance , la loi Rectorale , et 
suspendu la liberté de la presse en rétabliss^ûht 
la censure. Je ne sais si cette ^marche sauverait 
la monarchie , mais ce serait un coup d'Ëtat 
de la plus extrême violence , ce serait la viola- 
tion la plus manifesté de l'article ^5 de ia 
charte, ce serait la violation de la foi jurée; 
un tel parti ne peut convenir ni au roi ni à des 
ministres consciencieux. D'un autre c6té \ une 
telle mesure ne serait pas suffisamment motivée* 
Les journaux libéraux, il est vrai, nous mena- 
cent d'une opposition fort hostile ; mais ces jou4^- 
naux ne sont; pas les organes avoués >de la 
chambre. D'autres nous excitent à ces moyens 
extrêmes en nous f>résentant la révolution com- 
me prête à tout envahir^^i nous ne nous M* 
tons de l'enchaîner. Le danger ne parait pa^ 
aussi imminent ^ et j'ai peu de confiante dans 
les hommes tl'état sans mission. Un jour peuir, 
être «ceux qui poussent le:plus vivement à «s 
actes d'excessive l^igueur se joindraient à iidîs 
eni^mi^ pour nous en demander compte , si le 
suctès ne répondait pas à leur atteMe , et noiife 
reprocher d'avoir cédé à'ée vaifies tèrreurjs,'a6 
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lien d'attendre que celte chambre, présumée si 
violente , se -soit manifes,tée par ses actes. » 

Il était impossible de croire également que 
MM. dd^Sourvoisier et de Chabrol s'associassent 
à un système qui bouleverserait le pays et frap* 
peraît les libertés publiques. Cependant le dib* 
cours de la couronne devait être l'expression 
de cette situation difficile; dans quel sens se* 
fait-il conçu ? y insérerait-on des menaces ? s'i- 
maginait-on effrayer la chambre ? Je dois dire 
que le conseil penchait vers la raodéraition; 
mais il y avait en dehcn^s de ce conseil une puis* 
sance occulte qui dirigeait le roi Charles x. Ce 
prince était poussé par ce venrt de folie et d'a- 
veu^ement qui l'entraînait à toutes les forfan- 
teries; le pieux entourage de cour l'entraînait 
aux grands coups de force. Le dauphin, la dau- 
pfaine et même, dit-on , le dtic d'Orléans, dans 
les rares et secrètes occasions où Charles x lui 
pariait affaires, l'engageaient à se montrer roi. 
U fallait en finir avec la révolution, c'était le cri 
iàe cette petite camarilla qui entourait le vieux 
roi et sur laquelle cotnmençait à prendre in- 
fluence le nonce du pape. On »e voulait plus, on 
ne souffrait plus aucune résistance. Lorsque la 
oamr royvàe présenta ses bomnoa^es au i*' jan- 
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vier, n'avait-on pas entendu cette réponse îa- 
convenante de Charles x : «N'oubliez jamais les 
importans devoirs que vous avez à remplir et 
rendez-vous dignes des marques de confiance 
que vous avez reçues de moi ?» Et M"' là dau- 
phine ù'avait-elle pas dit à des magistrats re- 
vêtus des insignes de la justice ce passez qui 
retentira dans l'histoire? On fit des pairs à 
cette époque, et je dois dire que ce ne fut point 
ici une promption politique, mais l'exécution de 
vieilles promesses. Ils étaient au nombre de 
sept. M. Beugnot avait un des plus anciens en- 
gagemens de la restauration : on le récompen- 
sait d'avoir accepté la présidence du bureau de 
commerce. Je ne conçois pas qu'un homme 
d'esprit ^t d'avenir comme M. Beugnot ait pu 
s'associer à un système ministériel aussi fi^- 
gile. On l'avait mis là comme porteur de pa- 
roles, car personne ne possédait à un plus haut 
degré ce talent de négocier les rapprochemens et 
de nuancer les opinions tranchées par des con- 
cessions. M. de VitroUes , expression spirituelle 
du mouvement royaliste, avait égaleipent U 
parole royale pour la pairie. Il avait été jusque- 
là repoussé par M. de Villèle de toute position 
politique et parlementaire; l'ancien président 
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du conseil l'avait jeté en exil à Florence. M. de ' 
VitroUes était également un négociateur habile 
entre les hommes et les partis. Au reste, en ce 
qui touchait la majorité, cette promotion de 
pairs n'était pas nécessaire : le système du 8 août, 
sans trouver une adhésion aveugle, avait des 
partisans zélés dans la chambre des pairs, et il 
ne pouvait soulever une résistance menaçante. 
Le ministère cherchait à s'attirer l'ancien parti 
cardinaliste , et, pour le satisfaire, il conféra la 
dignité de chancelier vacante à M. de Pastoret, 
qui en avait une ancienne promesse. M. de Pas- 
toret n'était point un renfort , mais il exerçait 
un certain crédit sur les opinions sans couleurs 
de la pairie. 

A mesure pourtant qu'on avançait vers la ses- 
sion , la force de la majorité s'accroissait. Un 
moment on crut que M. Roy était chargé de 
reconstituer un conseil en présence des cham- 
bres; il n'en fut rien, et le ministère se décida 
à aborder la session. On dut s'occuper d'abord 
du discours de la couronne. Selon l'usage , cha* 
que ministre rédigea la phrase qui concernait 
son département, et une rédactiou définitive 
en fut faite par M. de Courvoisier, qui écrivait 
avec quelque netteté : la dernière pbrase> je le 
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répète 9 fut iDiposée; elle arriva aprèt ooup^ et 
du comité d'intérieur^ qui gouvernait un pai 
plus que le ministère. On comptait tion seule- 
ment sur les paroles du discours , mais encore 
sur Taçceat ferme; et net avec lequel il aérait 
prononcé. Le roi se le fit donner deux jours à 
l'avance pour le lire à haute voix. 6t le retenir 
en quelque sorte dans sa mémoire» 

Les députés abondaient à Paris. On pràvoyait 
bien que la lutte serait décisive , et toutes les 
réunion$ s^étâient rapprochées pour en finir 
avec le ministère, les uns avec violence, les 
autres avec ménagement et en conservant sur- 
tout les convenances : quant au choix des per- 
sonnes, ons'entendit parfaitement. La gauche, 
le centre gauche et la défection furent d'accord 
sur leurs candidats; ils durent les porter de 
concert. Au reste , je considère le discours de 
la couronne et l'adresse qui en fut la suite 
comme l'expression non seulement des répu- 
gnances personnelles de deux opinions hostiles, 
mais comme la manifestation de grands prin* 
cipes en évidente hostilité. D'une part, c'était 
la souveraineté royale, de l'antre la souvenu* 
neté parlementaire, et c'est sous ce point de 
vue que cette discussion fut spécialement in*- 
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léressaute dans l'histoire du gouvemepoent re-* 

présenUtif' 

^ C'était le a mars : tou^eç les ponopes* de I^ 
royauté étaient ^déployées ; pairs et députiez 
étaient réuuis eo ipasse au pied du tron^, et çi^ 
fut du haut de ce trône que Charles x proppnça 
U^ dernières paroles royales de la res^i|rati(>Q^ 
L(Ç disçoura dç la çouropne annonçait d'abord 
lalUaâce, intime qui existait entre toutes le^ 
puissances; la guerre en Orient était tçrpiin^e, 
^1; riudépendance de la Grèce assui^ée par 1q 
choix d'un prince appelé à régner sur elle; de$ 
négociations étaient entamées de concert avec 
les alliés de la France, |)our amener entre le^ 
princes de la maison de Bragance mie récoi^çi- 
Uatipn nécessaire au, repos de la péninsi^le. Lci 
roi déclarait son intention de ne pas laisser plus 
long-temps impunie Tinsulte faite au pavillon 
français parle déy d'Alger, et d'en obtenir unq 
réparation éclatante , qui , en satisfai$antà rhoa*. 
ijieur d« la France, tournerait au prôfî,t de la 
chrétienté. Passant ensuite au budget de t83f , 
Ch^l^s X annonçait que les produits de 1929 
avaient surpassé les évaluations; il y avait pos^ 
sihiUté d'aliég(^r les charges de l'Ëtat ; on pré*» 
senterait dans la session , entre autres projets ;, 
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une loi relati\^e à ramortiftsement, qui se lierait 
à un p)an de remboursement ou d'échange; 
Tintérét des contribuables, celui des créanciers 
du Trésor et le bien général de PEtat s'y trou- 
veraient conciliés. « Le premier besoin de mon 
cœur, disait le monarque en terminant, est de 
voir la France , heureuse et respectée , dévelop- 
per toutes les richesses de son sol et de son in- 
dustrie et jouir en paix des institutions dont 
j'ai la ferme volonté de consolider le bienfait. 
La charte a placé les libertés publiques sous la 
sauve-garde des droits de ma couix>nne : ces 
droits sont sacrés; mon devoir envers mon 
peuple est de les transmettre intacts à mes suc- 
cesseurs. Pairs de France, députés des dépar- 
temens, je ne doute point de votre concours 
pour opérer le bien que je veux faire. Vous 
repousserez avec mépris les perfides insinua- 
tions que la malveillance cheiche à propager. 
Si de coupables manœuvres suscitaient à mon 
gouvernement des obstacles, que je ne peux 
pas, que je ne veux pas prévoir, je tit>uvenib 
la force de les surmonter dans ma résolution de 
maintenir la paix publique , dans la juste con* 
fiance des Français, et dans l'amour qu'ils ont 
toujours montré pour leur roi. » 



FRSPARATIPS DB LA SfiSSIOX. 3'0^ 

Cette dernière phrase fut prononcée avec un 
accent de dignité et de force. Le roi accentua 
et répéta surtout ces mots : Que je ne peux pus, 
que je ne veux pas ^prévoir. Il y avait dans 
Charles x. je ne sais quel prestige de grandeur 
royale, et le discours fit sur la niasse des dé-* 
pûtes une indicible impression. 

Le lendemain, la chambre se rassembla sous 
la présidence de M. Labbey de Pompières, ' 
doyen d'âge. L'aigre vieillard voulait tirer de 
cette position un moyen de manifester ses 
-vieux sentimens et son patriotisme exalté ; on 
l'en empêcha. Toutes les fractions d'opposition 
de la chambre s'entendirent pour porter leurs 
candidats; la gauche, le centre gauche, la dé-^ 
fection et une petite fraction du centre droit se 
réunirent autour de M. Royer-Collard"; il obtint 
a25 voix ; MM. Casimir Périer , Delalot, Agier 
et le général Sébastiani furent également portés 
sur ta Jiste : le ministère ne put obtenir un seuh 
de ses candidats ; le nombre de ses voix n'alla^ 
pas au-delà de i3o^ et encore dut-il lescon-* 
/^entrer sur des hommes de modération : MM. de 
Berbis et Ségui. 

Ainsi la victoire était parîagée entre la gau- 
che , le centre gauche et la défect4on réunis en 
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une seule couteun La timbre fit It -plM da 
dernier ministère dMs %a yiomittatiott de sei^ 
vke-présidens; ^^Ae poiPla MM. Dâpiti lâné, de 
Mftrtignac^ Bourdeau et deCamboiu On a peine 
ik s'imaginer comment aTec de telles noinkia«^ 
lions le ministère put ck^ûire encore possiblèuné 
majorité dans la chambne. Lu Iktë de^ pFétsi*^ 
dences fut présentée au roi. Gliarles x repous- 
sait personnellement MM, Agier et Delalot^ qui 
(^avaient bl^sé; il préféra M. Rojner-CoUard : 
c'était use première concessiion à Tôptnioii de 
la chambre. Cette opinion se manifestait ton^. 
ioiins plus forte; on put le Voir par tes cominî»- 
sitires de l'adresse : c'étaient MM. de Pneissoc^ 
Etieilne , de K.ératry, Dupont de l^re, tian- 
Uaier , Sébastiaai ^ LepelIeitiek**d'A uinay, Dtipîn 
aiiié et de Sad^e. Le aniiùstère, qui n'avait pas en 
uû seul caiiididat, n'eut pas méhie un commis^ 
s^re. 

* C'est toute «ne histoire ik lÊiire qiie ceUe de 
q^tte adresse, tful marqua ui|e>'sî'Ot>iiiplèle sé^ 
parat'ion entne le «niniltére <et la x;han)bre« Dès 
que laïQftjorité se vit en possession dei^admene^. 
alors il fut posé en question si l'on se borseraît 
k une manifestation de sentiméns au bien à 
4^e proiestailÂoh baute et ^rlemenlaire* Cette 



dernière opioiDD ^ qai apparténuît wlk àoçiXrir 
Aaires , prévalut. li fi^i^jfisait de faire triompk^ 
un grand principe politique, la <»0uyerainet» 
de la chambre. iGecî adiuiis, le ^wfetnemtm% 
représentatif faisait un pas immense. L'adres$e 
f IM; l'œuvre du centre gauche : on demanda des 
projets à tout ie monde; on rejetait, on xmsàir 
fiait ; M. Gui2ot y «ut vme iarge part , quoique 
k rédaction fôt confiée à ia plume plus soupte 
de M. Etienne. 

L'adresse exprimait .d';abord l'assentim^at 
die la chamlire aux vues de Sa Miaj^té r6<- 
fetiTement nuK n^godatkms entamées pour 
kl (réconciliation des princes de la maison 
de Bragance; la covnmissian e:Kprimait le vx»u 
qu'il fut mis un terme aux tnam qui^vafOi* 
geaietit le Portugal , «x sans porter atti^nlie au 
principe sac^ré de la légitimité:, inviolable pour 
fes rois non imoins qi^re po«tr les (pécules ^. i> Toni 
eed n'était qu'un accessoire auqud ion «'«était 
peu arréué ; car l'aidresse était dans la pbrase 
»orrante : a^Cepe»da;nt , Sire , au milieu des 
âientimiMas un animes de respect et <!'affecti<m 



* La comqdission avait en vue de protester de sa fidélité an 
êD|pfM(.%ndani6AUl de ia bcancâie leiMeàcB BottfbcMU. 
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dont votre penple vous entoure, il se maDi^* 
feste dans les esprits une vive inquiétude qui 
trouble la sécurité dont la France avait cora- 
mencé à jouir , altère les sources de sa pro6« 
périté, et pourrait, si elle se prolongeait, de- 
venir fiineste à son repos. Notre conscience,, 
notre honneur, la fidélité que nous vous avons 
jurée, et que nous vous garderons toujours^ 
nous imposent le devoir de vous en dévoiler la 
cause. La charte que nous devons à la sagesse 
de votre auguste prédécesseur, et dont Votre 
Majesté a la ferme volonté de consolider le bien:^ 
feit, consacre comme un droit l'intervention 
du pays dans la délibération des intérêts pu«^ 
blics. Cette intervention devait être , elle est 
en effet indirecte, sagement mesurée, circon^ 
scrite dans des limites exactement tracées, et 
que nous ne souffrirons jamais que Ton ose 
tenter de franchir; mais elle est positive dans 
son résultat, car elle fait du concours perma-^ 
nent des vues politiques de votre gouverne-* 
ment avec les vœux de votre peuple , la cou^ 
dilion indispensable de la marche régulière des 
affaires publiques. Sire, notre loyauté, notre 
dévouement nous condamnent à vous dire que 
ce concours n'existe pas. Une défiance injuste 
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des sentimens et de la raison de la France est 
aujourd'hui la pensée fondamentale de l'àd- 
ministration : votre peuple s'en afflige parce 
qu'elle est injurieuse pour lui , il s'en inquiète 
parce qu'elle est menaçante pour ses libertés. 
Cette défiance ne saurait approcher de votre 
noble cœur. Non , Sire , la France ne veut pas 
plus de l'anarchie que vous ne voulez du des- 
potisme; elle est digne que vous ayez foi dans 
sa loyauté comme elle a foi dans vos promes- 
ses. Entre ceux qui méc>onnaissent une nation 
si calme, si fidèle, et nous qui, avec une con- 
viction profonde, venons déposer dans votre 
sein les douleurs de tout un peuple jaloux de 
l'estime et de la confiance de son roi, que la 
haute sagesse de Votre Majesté prononce! Ses 
royales prérogatives ont placé dans ses mains les 
moyens d'assurer entre les pouvoirs de l'Etat 
cette harmonie constitutionnelle, première et 
nécessaire condition de la force du trône et de 
la grandeur de la France. » Certes , il était im- 
possible de s'exprimer en termes plus convena- 
bles et plus respectueux envers la royauté. La 
chambre disait ses droits , mais en indiquait éga- 
lement les limites : elle ne refusait pas son con- 
cours,^ comme on le prétendait alors; seulement 



f - 
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et de l'empire. Un ministère qui marche dan» 
de telles voies né peut que trouver appui dans 
les représentans de la patrie." — Avez-vous lé 
droit d'exiger du roi la ce vocation de ses mi* 
nistres? ajoutait M. de Montbel ; pouvez-vous 
accuser notre pensée? Vous ne voyez donc pas 
qu'une pareille exigence menace les institutions 
elles-raêmes. Que deviendraient les articles i3 
et i4 de la charte? où serait l'indépendance du 
pouvoir exécutif? que resterait-il de l'autorité 
royale? Non, la concession aujourd'hui de^ 
n^ndée , le roi ne vetit pas y il ne peut pas 
l'accorder, parce que ses droits sont sacrés,, 
parce qu'il veut les transmettre Intacts à ses 
successeurs , parce qu'il a juré de maintenir les 
institutions et quMl n'a jamais manqué à sa pa^ 
rôle. Quant à nous , nous ne nous dissimulons 
pas toute la difficulté de nos devoirs ; mais, 
convaincus de leur importance, nous saurons 
les accomplir. Celui dont le- pouvoir a créé 
notre existence a seul droit de l'anéantir; tant 
qu'il le jugera convenable nous resterons dé-» 
voués à son service ; rien n'ébranlera notre ré« 
solution,. rien ne saura lasser notre constance. 
— Et nous aussi , répondait M. Benjamin* 
Constant , nos résolutions sont arrêtées ; dans 
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le petit nombre d'actes commis par ce minis- 
tère , il y a une tendance qui nous alarme à 
bon droit; nous avons fait notre déclaration ; 
elle est tout aussi innocente , tout aussi motir- 
vée que les déclarations de ceux qui disent que 
dans toutes lès circonstances ils défendront la 
monarcbie. Oui , nous et tous les citoyens qui 
prendront conseil de nous., nous ne paierons 
aucun impôt, pas un seul centime qui n'ait été 
voté conformément à la charte, et par-là noui 
rendrons service à la liberté et à la dynastie, à 
cette dynastie qui est sans cesse compromise 
par ses prétendus amis. — Comment ! répliquait 
M. de Guernon-Ranville, nous accuser d'une 
coupable défiance des sentimens de la France? 
Ont-ils donc oublié, les rédacteurs de l'adresse , 
cette franche déclaration du roi, «qu'au besoin 
<€ il puiserait la force de protéger les libertés 
« publiques dans la juste confiance des Fran- 
« çais. » Telle est notre opinion sur les sentimens 
et la raison de la France. Loin de nous donc 
l'odieuse imputation que nous fait le projet 
d'adresse : elle doit être repoussée comme dé- 
nuée de preuves et démentie par nos actQS. 
Appelés au timon des affaires par la volonté 
du roi, nous ne l'abandonnerons que par les 



3l8 FASPÀRÀTirS DE UL •«ISIOlî» 

ordres du roi. Nous nous présentons au ipiUea 
de vous la charte à la main ; fidèles aux loyales 
inspirations du père de la patrie, noua nmn* 
obérons dans les voies constitutionaell^; nî 
les outrages ni les menaces no nous feront 
dévier de cette ligne que nous tracent Thon*^ 
neur et le devoir. Si, par faiblesse ou par er* 
reur, nous étions asse£ malheureux pour con** 
seiller au roi des mesures de nature à compro«« 
mettre l'indépendance de sa couronne ou les 
franchises nationales, la réprobation de nos 
concitoyens , la sévérité des chambres feraient 
promptement justice de ces coupables écarta. 
Nous acceptons sans réserve toute cette res«* 
ponsabilité. — Vous n'avez pas saisi la penaéa 
de la commission, répondait M. Dupin aîné; 
la base fondamentale de l'adresse est un pro** 
fond respect pour la personne du roi ; elle ex** 
prime au plus haut degré la vénération pour 
cette race antique des Bourbons; elle présenta 
la légitimité y non seulement comme une vérité 
légale, mais comme une nécessité sociale qui 
est aujourd'hui, dans tous les bons esprits, la 
résultat de l'expérience et de la conviction. L'a* 
dresse ne porte point atteinte à la liberté du 
roi; elle déclare un fait flagrant dont l'impres^ 
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sion frappe tous les esprits; le dissimuler ne 
l'eiupécherait pas d'exister» I^orsque dans le 
discours de la couronne les ministres ^ en par* 
lant des obstacles qu'on voudrait leur susciter, 
n'ont annoncé pour les surmonter que l'emploi 
de la force ^ nous avons peûsé qu'il nous était 
pernlis de parler de la loi ; nous avons indiqué 
cpmme seuls praticables les moyens légaux , les 
moyens constitutionnels. Là est la prérogative 
royale que rien ne peut gêner ni altérer; car le 
roi est absolu dans sa prérogatiye , en ce sens 
que>, lorsqu'elle est exercée dans les limites 
tracées par la loi; nul ne peut y apporter re- 
tard ni refus, » 

Le ministère put voir dès lors toute la faute 
d'avoir inséré dans l'adresse une phrase qui 
avait appelé la chambre à se dessiner si net- 
tement. On était allé au-devant de la résis* 
tance, on l'avait affrontée. Cette résistance 
arrivait dés lors puissante comme un prin- 
cipe; d'tme part on posait la prérogative ab- 
solue de la royauté , d'autre part on établis- 
sait les droits de la chambre, l'empire de la 
majorité par le ministère. Cependant n'y avait- 
il aucun terme moyen ? ne pouvait-on pas es- 
i^ayer une conciliation? la couleur de M. de 
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Martignac, en opposition avec Padministra- 
tion nouvelle , devait-elle subir Paltemative ou 
d'une adresse violente qui n'allait ni à ses opi- 
nions ni à son caractère , ou d'une adhésion 
au système ministériel dont on n^ voulait 
point partager l'impopularité? Ceci donna lieu 
à la rédaction d'un amendement qui atténuait 
l'expression plus décidée de l'adresse; il fut 
proposé par M. de Lorgeril. a Notre honneur, 
notre conscience , la fidélité que nous vous 
avons jurée , disait-il , et que nous vous garde- 
rons toujours, nous, imposent le devoir de 
faire connaître à Votre Majesté qu'au milieu 
'des sentimens unanimes de respect etd'afFection 
dont votre peuple vous entoure, de vives in- 
quiétudes se sont manifestées à la suite de chan- 
gemens survenus depuis la dernière session. 
C'est à la haute sagesse de Votre Majesté qu'il 
appartient de les apprécier et d'y apporter le 
remède qu'elle croira convenable. Les préro- 
gatives de la couronne placent dans ses mains 
augustes les moyens d'assurer cette harmonie 
constitutionnelle, aussi nécessaire à la force du 
trône qu'au bonheur de la France. — Je vote 
contre tout amendement et pour le projet de la 
commission 9 disait M. Guizot; nos paroles, la 
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franchise de nos paroles, voilà le seul avertis- 
sement que le pouvoir ait à recevoir parmi 
uous , la seule voix qui puisse s'élever jusqu'à lui 
pour dissiper ses illusions. Gardons-nous d'en 
atténuer la force, gardons-nous d'énerver nos 
expressions; qu'elles soient respectueuses, c^est 
qotre devoir, et personne n'accuse votre com- 
mission d'y avoir manqué; mais qu'elles ne 
soient point timides ni douteuses. La vérité a 
déjà assez de peine à pénétrer jusqu'au cabinet 
des rois; ne l'y renvoyons point faible et pâle, 
qii'il ne soit pas plus possible de la mécon- 
naître que de 3e méprendre sur la loyauté de 
nos sentimens. — Nous pouvons bien éclairer 
le souverain pour le bien de l'Etat, répondait 
M. de Berbis qui soutenait l'amendement Lor** 
geril, mais il faut conserver le respect profond 
dû à la majesté du trône; nous devons Le faire 
de telle sorte que le roi soit toujours libre 
d'exercer la plénitude de tous ses droits de la 
manière qu'il peut le juger convenable. ^ — Le 
premier besoin de la chambre , répliquait M. Se* 
bastiani , est de faire connaître au roi l'état réel 
du pays, de lui exprimer toutes ses appréhen- 
sions. Si la vérité est un devpir, pourquoi l'éluder 
par un amendement qui ne la présenterait que 

X. ai 
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sous im demi-jour? U faot exposer tonte Téten^ 
due du mal , afin que la sagesse rojale avise «n 
remèdes qu'il convient d'y apporter. Je n'hésite 
pas d'affirmer que le besoin de la vérité, d'une 
vérité tout entière, est senti par tous, par œux 
même qui appuient l'amendement ; ce qu'ils ap* 
pellent comme nous de leurs vœux, n'est-ce pas 
un changement d'adnnnistration ? Sans cette 
pensée^ quel serait le but réel de l'amendement ? 
-*^ Quoi ! s'écriait M. ïierryer, vous acccuses le 
roi personneltement d'avpir formé un nouveau 
ministère l mais autant vaudrait que votre 
grande dépulation lui dit : « Sire , Pusage que 
« vous avez fait de vos prérogatives trouble 
« notre sécurité, altère notre prosp^té et peut 
tf devenir funeste à notre repos. » U y a ir* 
révérence dans la rédaction et inconslitution- 
nalité dans l'alternative où l'on veut pincer 
le roi. La chambre n'a pas le droit de de- 
mander sa propre dissolution. H y a quelque 
chose d'e£frayant et qui contrista le coeur 
dans cette résolution d'une assemblée qui de» 
mande sa propre ruine ! qui, trahissant la 
confiance des électeurs, veut se soustraire 
aux devoirs qu'elle a à remplir envers le roi , 
envers le pays , envers elle-même! et c'est au 
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moment où ces devoirs sont le plus impérieux , 
que par une élrange inconséquence elle vou- 
drait déserter le poste qui lui est confié! Qu'ira- 
porte, quand les droits du roi sont blessés, 
quand la couronne est outragée, que votre 
adresse soit remplie de protestations de dé- 
vouement, de respect et d'amour? qu'importe 
que vous disiez: les prérogatives du roi sont . 
sacrées, si en même temps vous prétendez le 
contraire dans l'usage qu'il doit en faire? Ce 
triste contraste n'a d'autre effet que de reporter 
la pensée vers des temps de funeste mémoire; 
il rappelle par quel chemin un roi malheureux 
-fut conduit , au milieu des sermens d'obéissance 
et des protestations d'amour, à changer contre 
la palme du martyre le sceptre qu'il laissa 
choir de ses mains. » 

Ainsi, ni l'opposition ni le ministère n'avaient 
voulu l'ameAderaent modéré de M. de Lorgeril. 
Quand les principes sont ainsi engagés en 
foce, il faut aller jusqu'au bout; les termes 
moyens sont repoussés et même importuns 
au pouvoir et aux partis; on veut une soliii- 
tien : aussi, au scrutin pour l'amendemeRt, 
trente membres au plus du cenire droit se le- 
vèrent en sa faveur. Vainement M. Soslhène 
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de La Rochefoucauld. chercfhà-t-il à le repro* 
duire dans des termes peu diiférens; il n^ fut 
pas même appuyé, et les derniers paragraphes, 
tels que la commission les avait rédigés, lîi- 
remt successivement adoptés paY la majôHté 
formée de la gauche , du centre gauche et 
d'une trentaine de Voix de la défection. On 
procéda ensuite au scrutin sur l'ensemble de 
l'adresse; cette opération fut longue et so- 
lennelle; elle donna les résultats suivans : sur 
4o2 votans, il y eut 221 boules blanches pour 
Tadoption et 181 boules noires pour le rejet de 
l'adresse, expression large et parlenlbntaire de» 
droits de la chambre. ' 

Ainsi le gant était jeté; la hiajorité décla- 
rait que son concours n'existait pas; elle pla- 
çait le gouvernement représentatif sur son vé- 
ritable terrain ; elle proclamait le système de 
la majorité. Dans ce qui était un droit, pour- 
rait-on voir une sédition? Ici se présentait une 
haute question gouvernementale, et il £aUut 
tous les vieux préjugés de l'opinion royaliste 
pour mettre en cioute un point de droit pu- 
blic incontestable partout où le système repré- 
sentatif est établi. En Angleterre, les parle- 
ments n^avaient-ils pas dix fois déclaré que 
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fes iniDistrés de la couronna n'avaient pas leur 
confiance? £t en quoi cela altérait-il les pré? 
Togatives royales ? En ce cas, le roi renvoiç seç 
ministres ou dissout son parleioent ;^ et ç!étai|: 
cette alternative constitutionnelle que ppsait 
Iradresse. de la chainbre des députés. 

Ce. ne fut point ainsi que le ministère envi- 
sagea cette adresse : il y vit un outrage à la 
royauté , et dès le lendemain il manifesta sa co- 
lère en déployant une grande sévérité à l'égard 
des députés fonctionnaires, qui Tavaiient votée. 
Les destitutkwi^ commencèrent, et la plus re- 
marquabl^^t celle de M. Calmon , directeur- 
général de Tenregistremenjt et djes doniaines : il 
avait servi la majorité en face et hautemeat 
dans cette question fondamentale. Le roi écri- 
vit au ministre des finances qu'il était indis- 
pensable de renxplacer M. Calmon« Le mi- 
nistre voulut remontrer que c'était un homnae 
spécial qui n'occupait pas un poste pojitique : 
un second billet de Charles x imposa la desti- 
tution ; elle fut signée. Dès lors on proposa \a^ 
direction générale à M. Berryer, qui répondit : 
<c Je siiis trop nouveau dans la chambre pour 
que je mérite une direction générale, et l'an 
prochain il y a toute apparence que je vau- - 
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drai mieux que <;elâ. )» Réponse spiritaelte qoî 
tles$inait parfàit^nent la position de M. Ber^ 
lyei*. Le roi désigna M. de Suleaa, écrivain 
royaliste, puis préfet, et qai n'avait aucun 
titre parlementaire à une si haute faveur. 
Au reste jusqu'ici le ministère restait dans. 
son droit; il destituait les fonctionnaires qui 
n'avaient point adhéré k son système ; rien de 
plus simple; mais aUait arriver en toute sa 
franchise la question de l'adresse. Quelle ré- 
ponse allait faire la couronne? L'engagerait- 
on de manière à ne plus reculer? J'ai besoin 
d'exposer de grandes imprudences 4t des fs^utea. 
plus cruelles encore. 
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L' ADRESSE était lancée ; il fallait que le minis- 
tère prit un parti; de d^x choses Fuoe : il de- 
vait se modifier de telle sorte qu'il répondît à 
la majorité de la chambre , ou dissoudre cette 
chambre aân qu'il pût, par «le nouvelles élec- 
tions , frapper la majorité qui lui refusait son 
oomcours. Le roi avait été vivement blessé des 
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termes de Tadresse. Je dois dire qu'alors, plus 
que jamais , Charles x s'occupait des af&ires 
du conseil , et qu'il gouvernait dans le sens le 
plus absolu du mot ; ses ministres avaient toute 
liberté de délibération, mais en définitive le 
roi décidait ce qu'il voulait; ceci entrait dans 
le caractère de Charles x; il avait dit à un dé- 
puté : Qc La chambre joue un gros jeu , il pourra 
lui en cuire de blesser ainsi ma couronne. Je 
veux leur parler , à ces députés. » Le conseil 
arrêta donc que te roi recevrait l'adresse, mais 
qu'il lui ferait une réponse sévère. Lorsque 
M. Boyer-Colkrd, avec sa parole grave mais 
tremblante et émue, eut prononcé la dernière 
et' solennelle phrase , Charles x répondit : a Tai 
entendu l'adresse que vous me présentez au 
nom de la chambre des députés. J'avais droit 
de compter sur le concours des deux chambres 
pour accomplir tout le bien que je méditais; 
mon cœur s'affiige de voir les députés des dé- 
partemens déclarer que , de leur part , ce cont» 
cours n'existe pas. Messieurs, j'ai annoncé mes 
résolutions dans mon discours d'ouverture de 
la session ; ces résolutions sont immuables ; l'ia* 
térét de mon peuple me défend de m'en écarten 
Mes ministres vous feront connaître n]^es ii^eo,^ 
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fions. » Charles x apporta dans la déclamation 
de cette réponse ce charme j'oyal, cette haute 
majesté qui en imposait à la foule. £n sortant 
de l'audience M. Royer-Collard s'écria : « Je ne 
savais pas tout ce qu'il y avait encore de force 
et de prestige dans les paroles d'un roi. ix Au 
reste ce qui arrivait ici à la royauté de 
Charles x était comme un châtiment de la 
conduite de Monsieur à l'égard de son frère 
Louis XVIII. M'avait-il pas été lui-même le phis 
chaud partisan de Tardente adresse, contre le 
ministère Richelieu ? il subissait alors ce qu'il 
avait en d'autre temps provoqué. 

Changer le ministère ou renvoyer la cham- 
bre paraissaient des moyens trop vifs. C'était 
dans la situation du conseil amener sa disso- 
lution, car en dehors comme au sein de ce 
conseil il existait plusieurs opinions sur les 
mesures à prendre; il y avait toujours un parti 
de violence et de coup d'Etat immédiat; l'autre . 
demandait encore du temps , et voulait qu'avant 
de tenter la force on eût comblé la mesure. 
MM. de Chabrol et de Courvoisier seuls dési- 
raient un arrangement avec la chambre, et le 
croyaient possible en faisant une plus large 
n^rt 9UX uuances qui formaient la majorité. 
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Pour ne point amener une criae inévitable 
dans la supposition de tout parti tranché , on 
se réunit autour d'un terme moyen ^ la jMro» 
rogation. La prorogation ne terminait Tien; 
elle laissait le ministère libre d'adopter tous les 
partis qui dominaient au conseillât an dehors 
on se réservait tout pour l'avemr : la dissolu* 
tion^ un rapprochement avec la majorité , les 
coups d'Etat même. Une proclamation royale 
prorogea les chambres au i^ septembre. Dès 
ce moment les négociations recommencèrent. Je 
crois qu'alors un anangement eût été possible. 
Il y avait dans la chambre bien des esprits qu' 
après une première démonstration de force ne 
voulaient pas rompre en face avec la royanté. 
Si le pouvoir se fàt montré plus conciliant et 
plus habile j il aurait atUré à lui ^sinon une ma- 
jorité constante, au moins une majorité de 
concessions et de -circonstances. Tel était l'avis 
de MM. ^e Gourvoisier et de Chabrol. 

C'est sous l'influence de ces idées de mo- 
dération que fut rédigé par le conseil des mi- 
nistres, ou pour parler plus exactement, par 

les amis de M. de Polignac un long ménooîre 

« 

au roi sur ta situation du royaume, dans le- 
qael des aperçus de simplicité et de béatitude 
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]DoIitique se mêlent aux meilleures yues"^. L^an- 
teur du mémoire avouait qu'une agitation 
réeUe régnait dans les esprits , mais cette agi- 
tation ne se manifestait que chez les hommes 
qui s'occupaient habituellement des affaires pu- 
btiques; quant au peuple, il n'entendait rien , 
se s'occupait de rien et demeurait dans cette 
iraipassibiltté qui exclut les applaudissemens et 
les murmures. Partout, dans les campagnes com- 
me dans les villes, les masses n'étaient occupées 
que de leur bien-^tre matériel ; tous les intérêts 
trouvaient une garantie complète dans les insti- 
tutioDis octroyées par la couronne ; on y ratta- 
^chait les spéculations du présent et les projets 
pour l'avenir; le renversement de l'ordre de 
choses établi par la restauration bouleverse- 
rait toutes les existences, et en dépit des décla- 
mations des journaux, personne ne regardait 
comme sérieiKement possible l'accomplisse- 
ment de leurs sinistres prédictions. «La presse 



* n m'est impossible de préciser exactement la date de ce 
mémoire , Toriginal n'en porte point : il a beaucoup de ressem* 
hlance , par le style , arec le fameux rapport qui précède les 
çrdoanances de juillet, œuvre de M. de Ghantelauze; peut-^tre 
faudrait-il le reporter à l'époque où celui-ci entra dans le 
conseil. 
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quotidienne, ajoutait ce. mémoice, entretîenê 
presque seule l'agitation, des esprits; elle lui 
donne un caractère bien plus imposant es 
apparence qu'elle nie peut réellement l'avoir. 
En effet y quels pourraient être les moti& de 
cette agitation ? Serait-ce la crainte du renver- 
sement de nos institutions ? rien ne saurait la 
(aire concevoir. Nos institutions sont Fœuvre 
de la royauté qui nous protège et nous régît 
Le roi, dont la parole renferme toutes les ga- 
ranties, a fait connaître sa volonté de les maiiF- 
tenir : son gouvernement s'est appliqué à exé- 
cuter scrupuleusement la volonté du monar- 
que ; toutes les lois sont exécutées non seule- 
ment littéralement d'après leur texte, maïs 
loyalement d'ap^^ès leur esprit. Les libertés pu- 
bliques sont respectées , les propriétés de toute 
nature protégées avec un soin qui en rend la 
possession doublemenjt précieuse par la sécu- 
pité qui l'accompagne^ » A ces faits les feuilles 
publiques n'opposaient que des suppositions 
purement gratuites; pour affaiblir le gouver- 
nenieut elles prêtaient aux ministres des in- 
tentions coupables; ceux-ci les repoussaient 
avec indignation. Cette accusation d'ailleurs 
était très-facile à détruire. Les principaux cb^eCs 
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de l'opposition s'intitulaient les défenseurs, de 
la monarchie constitutionnelle, et leur haine 
ponr la maison de Bourbon était écrite en ca^- 
ractères de sang; ces institutions , pour lesquels 
les ils affectaient un zèle hypocrite , avaient été 
une à une le but de leur proscription ; il n'é- 
tait pas une loi sage qui n'eut été violée par le 
parti que continuait maintenant l'opposition ; 
ce parti-là attribuait au gouvernement t'oyal 
le. projet de coups d'Etat; il savait bien 
pourtant que pendant seize ans les difficultés 
le'S plus réelles n'avaient jamais pu le décider 
à sortir de la plus stricte légalité, a II faudrait 
d'ailleurs, pour imputer raisonnablement aux 
ministres du roi le projet de renverser nos 
institutions, qu'ils eussent quelque espoir dy 
réussir. Or, personne ne sait mieux que les 
chefs de l'administration quelles profondes ra- 
cines ces institutions ont jetées dans le cœur des 
Français amis de l'ordre et de la paix publique. 
Nos institutions concilient tous les sentimens des 
Français et leur donnent une satisfaction com- 
plète. La sécurité garantie aux intérêts privés , 
la protection offerte à toutes les industries rem-^ 
plissent les vœux du peuple : en un mot, ce 
n'est que dans nos institutions actuelles qu'on 
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trouve le bien y ce n'est que df elles qu'on attend 
le mieux. Aucun pouvoir n'arracherait ce sys- 
tème du cœur des Français. Il y est déjà si puls^ . 
sant et si solidement établi que si, par le con- 
cours de circonstances encore imprévues et d'é» 
vénemens auxquels la prudence humaine ne 
saurait parer , une déifiaiion qjiielaonque de nos 
institutions devenait nécessaire, cette déviation ^ 
fut-elle légère, et ne pouvant être que momen^ 
tanée , ne serait favorablement accueillie qu'aux 
tant qu'il deviendrait évident pour la conscience- 
publique qu'dile assurei^it d'une manière im- 
muable pour l'avenir les bases sur lesquelles 
repose le système actuel de notre gouverne- 
mait. On ne se soumettrait à leur suspension 
passagère que dansi l'espcrir d'en assurer k jouis- 
sance k la postérité la plus reliée, y^ Le minis- 
tère s'était convaincu de cette vérité, et tous ses 
actes portaientte caradère delà conviction sons 
laquelle il avait agi ; comment serait-on fondé à 
lui attribuer des idées totalement différentes ? 
T>es inquiétudes que l'on témoignait seraient- 
elles n^tivées par la situation actuelle du crédit 
public? à aucune époque il n'avait été aussi flo- 
rissantqu'aujourd^hui. Sei*âit-ce sous le rapport 
de r^grionlture , du commerce et de ^industrie? 
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partout s'élevaient des constructions nouvelles ; 
partout on entrait dans la carrière des amélio- 
rations , ce qui prouvait k la fois un surplus de 
revenus et une disposition k la sécurité dans les 
esprits^ Enfin la situation de la France, sous le 
rapport de ses relations au dehors, motivait- 
elle des craintes et de l'agitation? elles étaient 
aussi satisfaisantes que pouvait le désirer un 
pays content de sa grandeur y exempt de pro- 
jets d'envahissement , mais jaloux de son indé- 
pendance et de sa gloire. En résumé , la mal- 
veillance ne pouvait s'attacher à aucun fait réel , 
et était forcée de combattre des chimères de sa 
propre création. Toutefois le roi n'avait pas cm 
que sa haute mission dut se borner à veiller à 
la conservation de l'état de choses existant. 
Quelques améliorations étaient conseillées par 
l'intérêt public, et les circonstances paraissaient 
favorables à leur exécution. Plusieurs projets de 
loi étaient préparés. Mais les plans conçus par 
S. M. pour consolider le bonheur de ses peu- 
ples avaient été contrariés par une opposition 
qui ne devait point être prévue, puisque rien 
ne la justifiait : c'était à cette opposition seule 
que le pays devait attribuer le retard apporté 
k l'exécution des intentions bienveillantes du 
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souverain. «Les deux causes principales de Ta* 
gitation des esprits et des difficultés que le gou- 
vernement du roi rencontre dans sa marche 4 
sont la licence de la presse périodique et le 
mauvais esprit d'une partie du corps électorale 
Ce dernier mal est en partie le résultat du 
premier; en partie aussi il tient à une cause . 
spéciale, les continuels travaui: de Ce que l'on 
est convenu d'appeler le comité-^directeur. Des 
écrivains de l'opposition , intéressés à nier 
l'existence du comité, se fondent, dans leurs 
dénégations, sur l'impossibilité d'indiquer avec 
précision les noms des membres et le lieu de 
leurs réunions. Assurément le comité-directeur 
n^est pas une association réglée par des statuts 
fixes et permanens, il se modifie suivant les 
circonstances, et change, d'après les temps, 
ses moyens de correspondance et d'action. Le 
corps des électeurs est le but constant de ses 
menées. Aux approches des élections, les ré- 
dacteurs, propriétaires et patrons des feuilles 
révolutionnaires se rassemblent et conviennent 
des candidats qui seront proposés à chaque 
collège. Les journaux publient cette liste et la 
recommandent impérieusement aux électeiu*s : 
dans ce singulier trafic de votes , on a vu cons* 
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tamment les journaux révolutionnaires faire le 
sacrifice de leurs intérêts , à pari de leurs res* 
sentimens personnels, de leurs préférences in- 
dividuelles, et s'entendre, avec une précision 
qui, à elle seule, aurait su£Gi pour faire recon- 
naître l'existence d'un comité central, assez 
uni , assez ferme , assez considéré dans le parti , 
pour exercer svr lui une sorte d'omnipotence 
en matière d'élections. En novembre 1827, la 
faction libérale est aUée jusqu'à faire insérer 
dans ses journaux des lettres par lesquelles 
tel candidat était recommandé aux électeurs 
de tel collège par les signataires de la lettre* 
Ceux-ci étaient , si l'on ne se trompe , MM. Du-* 
pont de l'Eure , Voyer d'Argenson, Lafàyette , 
Benjamin Constant,. etc. Quant aux moyens que 
le comité emploie pour assurer dans les dépar- 
temens l'effet de ses recommandations ou plu- 
tôt de ses injonctions électorales , ils ne sont 
maintenant couverts d'aucun voile* Dans cha^ 
que lieu de quelque importance, il existe une 
association qui s'intitule sans détour comité 
électoral : la composition ^ ces clubs est con- 
nue du ministère de l'inœrieur. Les listes de 
plusieurs d'entre eux ont été imprimées dans 
leurs propres journaux à l'occasion des élec-» 
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tiom partielles de 1828 et des six premiers mois 
de i8!2g» Ces comités exercent sur les listes 
électorales une inquisition permanente , favo-* 
risée par le droit que la loi actuelle accorde 
aux tiers d'intervenir dans les opérations rela<> 
tives à la composition de ces listes. Le comité, 
.qui surveille chacune d'elles , s'applique à ren* 
dre aussi £acile et aussi prompte que possible 
l'admission de dbaque électeur présumé mal 
pensant, et au contraire, à entrave!* dans le 
même degré l'inscription ou le maintien sur 
la liste des royalistes avérés. Grconvenir les 
électeurs douteux est une autre tâche du comité. 
Enfin I il veille à ce que les voix du parti ne se 
divisent pas : presque toujours il réussit dans ses 
e£forts. Et quelle puissance ne donne pas une 
organisation forte , mue par une volonté in- 
flexible et permanente \ Il faut remarquer d'ail- 
leurs que l'influence des comités est accrue par 
une circonstance particulière ; c'est principale- 
ment sur les électeurs patentés qu'ils agissent 
Or ceux-'ci se trouvent dans la dépendance 
naturelle des princ^aux négoctans, des riches 
capitalistes qui sont souvent dans les intérêts 
des comités, qui les composent même quelque- 
fois. Une autre classe sur laquelle les comités 
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ont un grand ascendant est celle des électeurs 
paysans. Or , personne n'ignore quellç autorité 
prennent sur ces homnles ignorans, intéressés 
et litigieux , les avocats et les gens pourvus d'of- 
fices judiciaires , lesquels appartiennent ordi- 
nairement à l'opposition dont il» sont fréquem- 
ment les agens les plus dangereux. Il n'est pas 
au pouvoir du gouvernement du roi d'apporter, 
' sans le secours des chambres^ un remède effi- 
cace à cette double cause d'agitation. Il ne peut 
assurer la répression de la.licence de la presse, 
plus qu'elle ne l'est par les^ tribun^i^- Quant 
aux comités directeurs , une partie de leurs 
actes pourrait être défendue d'après le texte , 
si ce n'est d'après l'esprit des lois. Il serait 
presque impossible d'obtenir la preuve légale 
de l'autre partie. Il paraît en effet reconnu que , 
dans l'état actuel de notre législation , le minis- 
tère public ne saurait requérir contre, leurs 
membres aucune peine pour le fait en lui-même 
de leur associatioti. Le gouvernement du roi 
ne peut donc que s'efforcer d'éloigner toute 
cause légitime de mécontentement pour le 
présent et de crainte pour l'avenir ; de faire-, 
en un mot, que l'agitation excitée et entre- 
tenue par la presse et les comités*, soit sans 
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aucun fondement réel. Or, il croît qu'il en est 
ainsi. »> 

Cett^e conclusion n'était pas très-redoutable 
. ni menaçante. On ne Voit pas dans quel objet 
ce Mémoire avait été rédigé. On dénonçait la 
loi électorale , la presse libre, les comités direc- 
teurs ; mais en même temps on avouait qu'on 
ne pouvait rien contre ce système sans le se- 
cours des chambres ; on restait dans les voies 
légales et parlementaires; et cependant tout 
esprit raisonnable devait voir qu'il était impos- 
sible au ministère d'obtenir des chambres un 
remède aux maux qu'il dénonçait cpmme mor- 
tels pour la monarchie! D'un autre côté, on di- 
sait dans le Mémoire qu'une déviation mo- 
mentanée à la charte était une ressource lé- 
gale qu'on se réservait pour l'avenir; et avec 
cette préoccupation d'esprit et les doctrines du 
pouvoir constituant , on devait être amené par 
la force des choses aux coups d'Etat. 

Aux premières divisions qui existaient déjà 
dans le conseil vint bientôt se joindre un 
troisième parti. M. de Yillèle avait attaqué avec 
violence l'administration de M. de Martiguac, 
sur laquelle il n'avait cessé de manifester son 
mépris \ à la tribune il gardait encore quelque 
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modération ; mais dans ses confidences il n'avait 
mis aucune mesure. Je puis dire que M. de 
Villèle favorisa la séparation de la droite 
d'avec le ministère Martignac : il avait pour- 
tant été tout-à-fait en dehors du mouvement 
qui avait porté M. de Polignac aux affaires. II 
le considérait conKne un niais et un incapable; 
son ambition était de lui succéder pour rame- 
ner lè cabinet à des proportions d'affaires. Or 
pouvait-il arriver à ce résultât avec la ma> 
jorité électorale de 1 828 ? M. de Villèle avait de 
la rancune contre la chambre qui l'avait ren^ 
versé et qui avait traité son système de déplo- 
rable. Son journal de prédilection attaquait 
sans cesse sa majorité^ poussait avec vigueur «à 
sa dissolution, seul moyen de salut, disait-il, 
qui restait à la monarchie; la Gaz^^^e dénonçait 
l'incapacité de M. de Polignac et de son 
parti; elle assurait que si la dissolution' était 
confiée à des hommes habiles et d'afEaircs^'on 
répondait des élections;, elle poussait M. d^ 
Villèle, qui tout à coup arriva à -Paris après la 
prorogation : ses amis lui avaient écrit que le 
moment était venU' pour ressaisir le pouvoir. 
On fit une première tentative , celle d'un rap- 
prochement entre IVf. de Villèle et M. de Pey- 
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ronner. Un dîner eut lieu dans cet objet ches 
M. OlUvier, de la Seine ; les deux anciens col* 
lègues sortirtot très^méçontens l'un de l'autre; 
M. de Peyronnet déclara inémeiqu'il avait asses 
long*temps souffert iin intermédiaire entre le 
roi et lui, et que cela ne se reproduirait plus. 
M. de Vilièle à son tour s'exprima très^vive» 
ment contre M* de Peyronnet. Tout arrange- 
ment fut dès lors reconnu impossible]. M. de 
Yillèle fit quelques tentatives auprès? de Char- 
les X ; elles furent plus raallieureuses encore. 
La première fois que M. de Yillèle vit le roi, 
le prince ne lui parla pas affaire^ / et afiecta 
même de lui demander à plusieurs i^piises des 
nouvelles de ^a famille. La. préoccupation du 
roi était que les royalistes, bien secondés par 
le pouvoir, devaient avoir la majorité dans les 
élections comme ils l'avaient eue en i8i5 c!t 
en i8a4* Charles x était naturellement porté 
pour la dissolution, en la confiant cependant en 
des mains hai>iies et décidées. Dans cette voie 
nouvelle de force et de violence , les caractères 
de MM. de Chabrol et de Courvoisier ne pou- 
vaient plus convenir. Le roi les traitait depuis 
long-temps sans abandon et sans confiance ; on 
voyait bien qu'il se préparait au dehors un 
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parti de coups de folie qui ne leur permet- 
trait plus de rester au conseil. Enfin fut posée, 
nettement la question de savoir si la cham* 
bre serait dissoute. MM. de Chabrol et de 
Gourvoisier s*y opposèrent; l'état des esprits 
leur paraissait tel quUl y aurait impossibilité 
absolue d'obtenir des élections /non seulement 
royalistes mais modérées; et quels reproches 
n'aurait-'ôn pas à se faire? N'était-il pas pru- 
dent de modifier le ministère de telle sorte 
qu'on put répoudre aux opinions et aux inté- 
rêts de la chambre des députés ? La majorité du - 
conseil , y* compris même M. Guemon de Ran- 
ville qui avait voté contre la prorogation , se 
décida pour la dissolution de la chambre, parce 
qu'il lui paraissait impossible ^ se présenter 
devant une majorité qu'on avait paru craindre 
en la prorogeant. Ainsi triomphaient les con^ 
seils du parti de la violence ; et quels hommes 
allaitf*on appeler aux affaires? On avait tenté 
encore le rapprochement de M. de Villèle,. 
mais le roi n'avait plus aucun goût pour son 
ancien premier ministre; il le. croyait un ob- 
stacle à la fusion complète des royalistes. Sa 
présence au conseil n'allait-elle pas réveiller la 
contre-opposition? M. de Villèle, de son côté^ 
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ne voulait pas subir les chances d'une élection 
à faire ; il désirait les voir s'accomplir avant 4fh 
prendre un parti; tout ce qu'on lui disait poufS 
le déterminer n'avait aucun poids. 

M. de Pey ronnet n'avait ni les mêmes craintes 
Ai les mêmes scrupules ; depuis long-temps on 
travaillait à le faire arriver aux af&ires^ d'où 
il était repoussé par les répugnances de M. le 
dauphin; on ne le plaçait plus à la justice, mais 
à l'intérieur, car il répondait des élections: 
on l'appelait comme un homme de fermeté et 
de capacité. Charles x avait cette confiance 
en sa personne; d'ailleurs M. de Chantelauze 
avait déclaré qu'il n'accepterait un ministère 
qu'avec M. de Peyronnet; et AL de Chante- 
lauze , très-aimé du dauphin , paraissait un 
homme indispensable. M. de Chantelauze avait 
une grande facilité de paroles; au reste, n'a- 
vait-il pas demandé dans la dernière session 
que la royauté fit un 5 septembre monarchi- 
que? Quant à M. Capelle, c'était une main très- 
habile à conduire les élections, et dans la nou- 
velle direction qu'on avait imprimée aux af- 
faires, il était devenu en quelque sorte une 
nécessité. « Lui seul connaît les élections, di- 
sait Charles x; je n'ai confiance qu'en lui au 



BU CABINET POLIGNAC. 34^ 

cas d'une dissolution ; s'il n'y avait pas de mi- 
9^tère, il faudrait lui en créer \m. » Tout ce 
étiangement se préparait directement par le 
roi ; il écrivait au président du conseil : « Je 
vous renvoie , mon cher Jules, la longue lettre 
de M. de Chantelauze ; celle de mon fils^ disait 
tout, excepté le fin mot de la chose , c'est qu'il 
a peur de perdre une place agréable et inamo- 
vible pour en prendre une malheureusement 
trop amovible. Au surplus , je ne change rien 
à mon projet, et s'il nous convient toujours^ 
comme je le crois, nous le ferons presser par 
Peyronnet » M» de Chantelauze ne manifes- 
tait aucun désir d'arriver aux affaires. <c Nous 
avons l'un envers l'autre gardé un4ong silence , 
écrivait-il à son frère , je viens le^ompre le pre- 
mier, car je ne veux pas que tu apprennes par 
le Moniteur f et avec le public, l'événement le' 
plus important , et je crois le plus malheureux 
de ma vie; c'est ma nomination comme garde 
des sceaux : voilà deux mois que j'oppose une 
résistance soutenue à mon entrée au conseil. 
On ne me laisse plus, même aujourdhui, mon 



* Ce prince arrivait de Grenoble , où il semblerait .qu'il avait 
été attiré à son retour de Provence par le dessein d'une entrevue 
»vec M. de Qianlelauze. - 
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libre arbitre , et les ordres qui ine sont donnés 
ne me permettent plus que Pobëissânce. Je me 
résigne à ce rôle de victime. Veille sur les éiec^ 
tions, car y échouer serait maintenant pour 
moi une chose honteuse. » M. de Chantelaaze 
appelait surtout M. de Peyronnet au minis- 
tère, a Sa présence au conseil, disait-il, lè- 
verait quelques objections qui me sont per- 
sonnelles ; car un engagement que je ne puis 
rompre me lie en quelque sorte à ses des- 
tinées politiques. Il m'en coûte d'avouer que 
même en ce cas j'aurais encore une peine 
très-grande ià me déterminer au sacrifice qu'on 
me demande. x> 

Toutes ccSî'^ modifications se firent en de- 
hors du conseit , par l'intermédiaire de son pré- 
sident et du roi lui-même y le prince de Polignac 
recommandait le plus profond secret à M. de 
Chantelauze. « Jç n'ai paà besoin de vous dire , 
lui écrivait-il , que le plus-grand secret doit être 
gardé sur le contenu de cette lettre , qui n*est 
connue que des deux augustes personnages qui 
s'y trouvent nommés. » Ce qui plaisait au roi 
dans le prince de Polignac , c'était précisément 
ce dévouement absolu qui permettait au souve- 
rain de conduire ses affaires. Charles x aimait 
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ces tripotages d'intérieur; il se complaisait à 
iâire des ministres et à les défaire. M. Capelte 
était son agent le plus intime; je crois qu'il eut 
quelque part à cette dernière combinaison; 
elle était arrêtée dès la fin d'avril, mais point 
encore connue, lorsque parut l'ordonnance de 
dissolution et la convocation des collèges élec- 
toraux^ savoir : ceux d'arrondissement et ceux 
des départemens qui n'avaient qu'un collège, 
pour le ^3 juin; les collèges départementaux 
pour le 3 juillet , et le collège du département 
de la Corse pour le ao juillet. La même ordon- 
nance convoquait les chambres pour le 3 août. 
La dissolution étant ainsi arrêtée comme ques- 
tion de cabinet , lés démissions de MM. de Cha- 
brol etde Courvoisier, depuis long-temps conve- 
nues et préparées , furent décidées , et M. de Po- 
lignac annonça au conseil les nouvelles nomina- 
tions. Elles avaient été jusque-là cachées aux 
autres secrétaires d'État , chose assez curieuse 
sous un système responsable. Deux ministres, 
parmi lesquels M. Guernon de Ranville, s'en 
plaignirent avec vivacité, et parlèrent même de 
leur démission; mais le roi leur fit dire<c qu'il 
mettait un prix extrême à ce qu'ils restassent au 
conseil dans la crise qui menaçait la couronne. » 
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Charles X déclara qu'il était personneUement 
satisfait de ses nouveaux conseillers. M. de Pey- 
ronnet lui paraissait un homme d'action , M. de 
Chantelauze un orateur distingué; quant à 
M. Capelle, il avait créé un ministère tout exprès 
pour lui , tant, je le répète, il croyait sa coopé- 
ration indispensable pour le succès des élections. 
Cette révolution ministérielle n'était point 
favorable à M. de Polignac , quoiqu'il en fût 
l'instrument. M. de Peyronnet ne pouvait rester 
en seconde ligne dans un ministère; son but 
était de se débarrasser de M. de Polignac. Sous 
main, plus d'une proposition. avait été faite 
à des sommités . politiques , et nous ne pou- 
vons mettre en doute que MM. Pasquier, Laine 
et de Martignac n'aient été sondés sur la ques- 
tion de savoir s'ils entreraient dans un minis- 
tère avec M. de Peyronnet. Ainsi ce ministère 
qui était décidé aux coups de force n'était pas 
lui-même en harmonie : tout se faisait par co- 
terie, par ces jalousies de courtisans qui divi- 
sent les palais. Les deux ministres qui sor- 
taient du cabinet emportaient avec eux les 
dernières espérances de modération. M. de 
Courvoisier était souffrant : cette sphère de 
foUes, de coup d'Etat, d'agitations ne con- 
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venait pas à son caractère. M. de Chabrol eut 
une dernière audience de Charles x. (c Je suis 
fâché que vous nous quittiez, dit le roi, mais, 
je le conçois, les choses vont trop vite pour 
votre caractère. Au reste , je parlerai aux 
électeurs dans une proclamation royale^ et il 
pourra leur en cuire* s'ils m'envoient de mau- 
vais choix. Vous avez mal vu la situation , mon 
cher Chabrol ; je me suis rarement trompé : 
si les électeurs font de la sédition , eh bien ! je 
ne veux pas monter commç mon frère, là, sur 
cette place , » dit-il en montrant le monument 
de Louis xvi. 

* Ce fut la propre expression de Charles x. 
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MARS A JUIN 1830. 



Ces évènemens du conseil étaient d*une na- 
ture trop grave pour qu'ils n'excitassent pas 
un très-vif intérêt dans le corps diplomatique. 
Nous avons laissé TEurope aux prises avec 
quelques questions solennelles. La seconde 
campagne de la Russie avait rais fin à la guçrre 
contre la Porte; les drapeaux russes s'étaient 
montrés sous Constaàtinople ; l'intervention 
des trois puissances, l'Angleterre, la France et 
r Autriche, -avait rappelé à l'empereur Nicolas 
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ses engagemens politiques. Les Russes s'étaient 
retirés, et les bases provisoires d'un traité 
avaient été jetées et admises. Cette difficulté 
était donc ajournée. La Grèce indépendante 
voyait également alors deux résultats s'ac- 
complir: on finissait la question des fron- 
tières et de leur limitation ; on lui donnait une 
forme monarchique, et des négociations s'en- 
gageaient sur le choix du souverain appelé à 
régir ce nouvel Etat, Tout en suivant ces né- 
gociations avec sollicitude , l'Europe commen- 
çait à sHn^uiéter de la situation de la France ; 
elle considérait la crise comme imminente. l'ai 
eu dans les mains des dépêches qui furent lues 
au. conseil des ministres , l'une de M. de Mor- 
temart , l'autre de M. de Ray neval : toutes deux 
rapportent des conversations d'une grande im- 
portance. M. de Mprtemart avait eu une en- 
trevue aveô le czar, qui lui avait dit : «Que le 
roi de France y prenne garde, je ne soutien- 
drai aucun système de folie : s'il veut tenter un 
coup de violence, il en supportera tout entier 
la responsabilité. Il doit se souvenir que les 
alliés ont garanti dans le traité de Paris aussi 
bien la charte que la légitimité des Bourbons. » 
La seconde dépêche de M. de Rayneval rap- 
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portait une conversation avec M» de Metter- 
nich : « Vos deux grandes plaies , avait dit le 
ministre autrichien , sont la loi électorale et la 
liberté de la presse; mais je n'en conclus pas 
qu'il faille les attaquer avec brutalité, engager 
un coup d'Etat. Vous ne pouvez arriver que 
par les chambres ; l'Europe ne peut prêter la 
main à autre chose. Je connais assez bien l'es- 
prit public en France pour savoir qu'un coup 
d'Etat perdrait la dynastie. » 

Il faut s'expliquer sur cette manière de voir 
de M. de Metternich. Le ministre autrichien 
et l'Europe entière n'avaient aucune confiance 
en M. de Polignac. On savait son incapacité-, 
ce caractère de prédestination et de confiance 
en lui-même. Dans de pareilles mains un coup 
de force ne pouvait être qu'un coup de folie. 
D'ailleurs le corps diplomatique à Paris pou- 
vait à peine aborder M. de Polignac; rare- 
ment il lui accordait ces conférences d'inti- 
mité, que les ambassadeurs recherchent pour 
connaître la pensée d'un cabinet ; M. Pozzo di 
Borgo, lord Stuart, M. d' Apony, en exprimaient 
du mécontentement à leur cour. Il n'y avait 
de hautement protégé aux affaires étrangères 
que le nonce du pape Lambruschini, person- 
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nage influent auprès de Charies x^ et diri- 
geant sous main cette camarilla de château 
qui avait une si grande action dans les affaires. 
J'accuse cette influence du nonce comme une 
des causes actives de la catastrophe de juillet; 
elle agit sur l'esprit d^ Charles x, elle fortifia 
par le cri de la conscience ses velléités de 
force. Le nonce était tout dévoué aux jésuites , 
il pouvait promettre le salut : et que ne peut- 
on avec cette idée de salut dans une tête dé- 
vote! Le croirait-on? au milieu de la crise qui 
se préparait, une des grandes préoccupations 
de M. de Polignac était d'obtenir un évéque 
pour les catholiques de Constantinople , et 
d'assurer à la France la possession du Saint- 
Sépulcre ! 

On sortit un peu de cette ligne de petites 
choses et de petites affaires à l'occasion d'Al- 
ger. Je dois être d'autant pins précis et exact 
sur cette question qu'elle est encore un point 
de haute difficulté diplomatique. 

La querelle de la France avec la régence 
d'Alger remontait loin. Il s'agissait de la répar- 
tition des indemnités fixées par un traité 
définitif sous le ministère du maréchal Gou- 
vion-Saint*Cyr. Ai-je besoin de rappeler que 
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de vives et pent-étre imprudentes explicatîom 
dvec le dey amenèrent ce coup d^éventâil qui 
retentit dans une guerre! L'insulte avait été 
soufferte sous le ministère de M. de Damas. 
On ne songeait point dlors à une expédition; 
on se borna à quelques notes : plus tard la 
question s'agrandit. 

Depuis i8i4 tous les congrès s'étaient oc- 
cupés de la piraterie. Il entrait dans la pensée 
des souverains qui avaient aboli la traite des 
noirs d'anéantir également ce pillage de cor- 
saires, cet esclavage de chrétiens, ce tribut 
honteux auquel la plupart des puissances ma- 
ritimes étaient soumises. L'expédition de lord 
Exmouth avait témoigné de ces généreuses 
intentions ; l'Europe tout entière s'y était in- 
téressée. Depuis, la régence avait continué ce 
cruel commerce d'hommes : elle pillait les na- 
vires du pape et du roi de Sardaigne; le pa- 
villon de France était insulté; alors des pré- 
cautions maritimes furent concertées. On tint 
un blocus difficile dans des plages orageuses. 
Déjà sous l'administration de M. de Caux on 

• 

avait dressé le plan de campagne, tracé la 
stratégie d'un siège, et la marine avait été 
consultée par M. Hyde de Neuville. L'insulte 



soufferte par le capitaine La Bretooière avait 
lïggravé les difficultés. On ne pouvait subir de 
telles humiliations; d'un autre côté /le nonce 
pressait le roi pour qu'il eût l'honneur d'être 
en quelque sorte le gonfalonier du pape^ et 
le vengeur des insultes du Saint-Siège. La ma- 
rine, plusieurs fois consultée, avait toujours 
répondu que la situation d'Alge»* était telle 
c[u'on ne pouvait répondre d'un débarque- 
ment. Il existe aux dépôts de la guerre et de 
la marine de volumineux mémoires sur cette 
question d'un débarquement; presque tous té- 
moignaient des grandes difficultés qu'offraient 
Jes côtes d'Alger. 

Une première idée avait été exposée au 
conseil par le prince de Polignac : il avait en- 
gagé une négociation avec le pacha d'Egypte; 
moyennant dix millions et trois vaisseaux de 
haut bord que lui donnait la France , le pacha 
is'obligeait à détruire Alger. U y avait quelque 
-avantage à ce plan ; on ne courait aucun risque; 
4e sang français était épargné; on évitait des dé* 
penses. Plusieurs des membres du conseil ^ par- 
ticulièrement MIVL de Courvoisier et Guernon 
de Banville, s'opposèrent à ce traité, qui ne 
put d'ailleurs s'effectuer^ attendu que le grand- 
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seigneur ne voulut pas accorder le firman né- 
cessaire au pacha pour attaquer un vassal de 
la Porte. 

Dès lors il fut résolu qu'une expédition fran- 
çaise serait destinée pour Alger. X«a question 
pouvait s'envisager sous deux faces : i® par rap- 
port aux subsides en face des chambres; o? en 
ce qui touchait l'Europe, dont cette expédi- 
tion appelait la vive sollicitude. Sur le premier 
point, M. de Polignac éluda la difficulté.^ * Il 
avait en main l'autorisation d'un emprunt; on 
l'avait fait au plus haut prix possible, à loa fr. 
en 4 P- ioo; 80 millions suffisaient au-delà 
pour ces ressources. On commençait d'ailleurs 
il parler des trésors de la Casauba , qu'on éva- 
luait au moins aux frais de l'expédition. Des 
comptes presque détaillés étaient envoyés par 
quelques négocians juifs qu'on avait attirés 
aux intérêts de la France. 

Quant aux cabinets étrangers, il n'y avait 
de précisément inquiet sur l'expédition qui se 
préparait que l'Angleterre ; aussi un échange 
très -actif de notes s'engagea entre le comte 
d'Aberdeen et M. de Laval à Londres ^ sir 
Stuart de Rothsay et M. de Polignac à Paris. 

Sir Stuart reçut l'ordre de sa cour de poser 
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à M. de Polignac cette question : « Au cas où 
l'expédition préparée par la France contre la 
régence d'Alger irait à ses fins, quelles seraient 
les intentions ultérieures du gouvernement 
français?» M. de Laval communiqua la ré- 
ponse suivante au comte d'Aberdeen : « Si dans 
la lutte qui se prépare ri arrivait que le gou- 
vernement* actuel d'Alger fut dissous, dans ce 
cas le roi, dont les vues en cette circonstance 
soal tout-à-fait désintéressées , se concertera 
avec ses alliés pour aviser au nouvel ordre de 
choses qui devra être établi, au plus grand 
avantage de la chrétienté, et dans le triple 
but qu'on s'est proposé. » 

En réponse à cette note, le comte d'Aber- 
deen déclara qu'en exprimant toute la con- 
fiance de Sa Majesté Britannique pour les vueà 
désintéressées de la France, il paraissait ce- 
pendant que le but de l'expédition n'était pas 
ordinaire , et qu'on ne se proposait pas seule- 
ment d'obtenir une réparation, ou d'infliger 
un châtiment. Ce qui étonnait surtout le comte 
d'Aberdeen , c'était qu'en toute cette négocia- 
tion il ne fût pas une seule fois question de la 
Porte, dont le dey d'Alger était le vassal ; Sa Sei- 
gneurie persistait à (demander au cabinet fraa«* 
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çais une déclaration précise qn'il renonçait à 
toute idée de possession ou d'agrandissement 
territorial. M. de Polignac resta toujours dràs 
des termes évasifs, en dédarant que le gouver- 
nement français ferait rédiger un mémoire ou 
manifeste , dans lequel les intentions et le but 
de l'entreprise seraient nettemqift exposés. Ceci 
donna lieu à la dépêche suivante : 

Le comte ctAberdeen à lord Stuart de Rothsay^ 

4 ™^ i83o. 

«( Mylord, le retard mis par le gouvernement 
français à donner sur ses intentions ultérieures 
relativ€»nent à Alger des explications plus pré- 
cises et plusr officielles a causé ici une grande 
surprise. I^es promesses de M. de Polignac k 
cet égard ont été si fréquentes et si positives, 
que le gouvernement de Sa Majesté ne peut 
comprendre encore les motifs d'un pareil dâai. 
11 faut le dire , cette affaire commence à pren- 
dre une tournure fâcheuse , et par éveiller des 
soupçons qui d'abord étaient bien éloignés de 
notre pensée. 

a M. de Polignac nous a fait dire qu'il espérait 
que nos prétentions ne seraient pas assez dé- 



r|ii30DnabIe$ pour le forcer à prendre des en- 
g^gemens qui pourraient avoir de fâcheuses 
conséquences pour le gouvernement de Sa Ma- 
jesté Très-Chrétienne. Je n'ai pas besoin de 
charger Votre Excellence d'assurer le prince 
que nous sommes loin de désirer une pareille 
chose ; mais notre devoir nous a tracé une ligne 
de conduite dont il nous est impossible de nous 
départir, et ce devoir nous commande évidem^ 
meut de demander une e:i:plication ofâcielle 
des projets du gouvernemeiït français en pré- 
parant une expédition militaire aussi considé- 
rable, et telle qu'elle est faite pour éveiller 1«5 
soupçons et les craintes dans tout le midi de 
l'Europe. 

« Votre Excellence n'ignore pas sans doute 
que le langage de certains personnages influens 
en France , et liés au gouvernement, est loin 
d'être d'accord avec les assurances verbales 
que vous avez reçues ; c'est un motif de plus 
pour insister sur une explication officielle. Si 
les projets du gouvernement français sont aussi 
purs que le prétend M. de Polignac, rien ne 
s'oppose, ce nous semble, à ce qu'il nous donne 
sur ce point une satisfaction complète. Il suffi- 
rait, pour cela ^4' mie déclaration courte et pré- 
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cise ; ce moyen me semblerait plus convenable, 
et surtout plus franc que le long et solennel 
manifeste que le pi^nce de Polignac vous a dé- 
claré être dans Tintendon de publier diaprés le 
désir de Sa Majesté Très-Qirétienne. 

tf Dans le cas où les explications premières 
n'auraient pas encore été envoyées à Tambas* 
sadeur français à Londres, Votre Excellence 
devra tâcher de voir sans délai M. de Polignac, 
pour lui représenter les dangers d'un silence 
plus prolongé; Après tout ce qui s'est passé, le 
ministre français ne doit pas être surpris que 
nous nous laissions aller aux soupçons» et il 
doit craindre d'assumer la responsabilité de 
toutes les conséquences désastreuses qui pour^ 
raient résulter de la prolongation d'un pareil 
état de choses. » 

Cette négociation continua dans des termes 
aussi vi£s, aussi prononcés; lord Stuart remit 
à plusieurs reprises diverses notes à . M. de 
Polignac : a Répondez , disait le prince , que dans 
une entreprise accomplie par le pays, le ca- 
binet des Tuileries ne prend conseil que de 
rhonneur et de l'intérêt du pays. » De nou- 
velles explications furent encore demandées 
par le cabinet britannique ; lord Stuart reçut 
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des dépêches impératives où on lui ordonnait 
de voir M. de Polignac et de lefaire expliquer 
franchement sur ses projets contre Alger. L'am- 
bassadeur anglais eut plusieurs conférences 
avec le président du conseil, qui lui fit part 
des vues de la France alors entièrement désin- 
téressées ; «Mais , dit lord Stuart j que dois-je ré- 
pondre à cette dernière note, qui exige des ex- 
plications formelles? — Je suis censé ne l'avoir 
pas lue » , répondit le prince de Polignac. J'ai 
besoin de répéter que dans ses rapports avec 
les ambassadeurs , M. de Polignac apportait la 
même assurance de lui-même , la même bonne 
opinion que dans les questions de l'intérieur; 
* il ne doutait de rien, et cela lui donnait un air 
de hauteur, une sorte de fierté nationale. 

Enfin restait une dernière difficulté : à qui 
celte expédition d'Alger serait -elle confiée? 
Plusieurs généraux étaient sur les rangs, et le 
maréchal duc de Raguse, principalement , en 
sollicitait le commandement depuis long-temps : 
si le roi ne lui en avait pas tout-à-fait donné 
la promesse, du moins lui avait-il laissé con- 
cevoir de grandes espérances à ce sujet. La 
question fut débattue dans le conseil; M. de 
Bourraont y fut nommé au commandement de 
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l'année d'Afrique, et Charles x se chargea d'iâ- 
demniser le dac de Raguse par qaelque autre 
poste important. M. de Bourmont, dont on 
ne pouvait nier la capacité, souhaitait ardem* 
ment de reconquérir la gloire et l'honneur des 
batailles, et M. de Polignac le poussait à ce 
commandement, afiu tout à la fois de préparer 
un rémaniement qui le débarrassât du minis- 
tre de la' guerre, et d'avoir ce ministère à sa 
disposition dans la crise présente. Ce choix 
étonna et afiSigea l'armée , car M. de Bourmont 
n'inspirait aucune confiance aux soldats parmi 
lesquels vivaient les traditions de Waterloo. 
M. de Bourmont, eût-il possédé le génie mili- 
taire de Napoléon, avait un précédent qui le 
tuait moralement sous la tente. 

On s'est demandé si aux motifs généreux 
d'une réparation nationale s'était mêlé un sen- 
timent égoïste ; si la Restauration avait cherché 
la gloire à Alger pour imposer le despotisme 
à la France. Je distingue : je crois fermement 
que l'expédition d'Alger accomplie donna du. 
cœur à cette camarilla du château qui pous- 
sait la maison de Bourbon à des violences; on 
se dit maître de l'armée, et des fous purent 
alors se demander si le roi de France, vain- 
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queur d'Alger, pouvait trouver encore.une ré- 
sistance légitime dans une majorité de cham- 
bra; mais de là k un dessein concerté de ren- 
verser la constitution sous les murs d'Alger, 
de prendre au pas de charge les libertés pu- 
bliques, il y avait quelque différence. On fit 
l'expédition dans un but élevé de grandeur 
et d'utilité nationale; on voulait de la gloire 
sous le drapeau blanc. Dirais-je les efforts 
merveilleux des deux ministères de la guerre 
et de la marine ! Jamais préparatifs ne se fi- 
rent avec plus d'ordre et d'ensemble; on J'a 
déclaré avec jalousie dana le parlement an- 
glais. Ce fut le plus haut point de régularité 
militaire et administrative que cette réunion 
presque sans efforts d'une flotte si considé- 
rable, et d'une armée d'expédition presque 
d'élite. D'autres ont raconté les détails des 
opérations militaires ; elles n'entrent point 
dans le cadre de ce livre. Pourquoi à ce sou- 
venir de gloire de la Restauration se mêle-t-îl 
un sentiment pénible qui serre le cœur ! Pour- 
quoi la victoire ne brilla -t-elle un moment 
sur ce drapeau blanc que pour le couvrir d'un 
crêpe de deuil ! 

Quant aux intrigues de Fétranger en ce qui 
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touche les mesures de violence contre la con* 
stitution du pays, il n'en reste aucune trace. 
On a bien raconté à une certaine époque que 
le duc de Wellington avait, conseillé les coups 
d'État à M. de Polignac, et que^ de plus, il 
avait promis de les appuyer. Rien n'est moins 
exact. Le .duc de Wellington était trop habitué 
aux formes et aux accidens du gouvernement 
représentatif en Angleterre pour appeler de& 
coups d'État dans des circonstances usuelles et 
qui tiennent au mouvement naturel du sys* 
tème constitutionnel. C'est un fait avéré : les 
étrangers furent plutôt contristés que satisfaits 
des ordonnances de juillet : ils en prévirent les 
conséquences, et ces conséquences ont été ter^ 
ribles ! 
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M. de Peyronnet, à peine en possession du 
ministère de rintérieur , appliqua à l'adminis- 
tration publique sa prodigieuse activité , cette 
dramatique ostentation de force dont il aimait 
à parader. Les élections étaient son but prin- 
cipal, et les circulaires pressantes appelèrent 
l'unanime concours des administrateurs; M. de 
Peyronnet écrivait aux préfets : «A l'égard des 
fonctionnaires , vous me donnerez sur leur 
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produirait un grand effet sur les éledeurs, et 
qu'en prenant un langage menaçant et eo se 
mettant lui-même en cause, il ferait peur au 
pays. Aussi le texte de la proclamation fut-il 
plusieurs fois retouché de la main même du 
roi. «Français, disait-elle, la dernière cham- 
bre des députés a méconnu mes intentions ^ 
j'avais droit de compter sur son concours 
pour faire le bien que je méditais. Elle me 
l'a refusé. Comme père de mon peuple, mon 
cœur s'en est affligé; comme roi, j'en ai été 
offensé. » Les électeurs étaient invités à repous- 
ser le langage insidieux des ennemis du repos 
public; les desseins de ceux qui propageaient ces 
craintes échoueraient, quels qu'ils fussent, de- 
vant l'immuable résolution du monarque : «(Elec- 
teurs ! disait en terminant Charlesx, hâtez-vous 
de vous rendre dans vos collèges, qu'une né- 
gligence répréhensible ne les prive pas de votre 
présence! qu'un même sentiment vous anime, 
qu'un même drapeau vous rallie! C'est votre 
roi qui vous le demande: c'est un père qui 
vous appelle. Remplissez vos devoirs, je saurai 
remplir les miens. » 

M. de Polignac avait contre-signe cette pro- 
clamation, comme président du conseil des 
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ministres et pour manifester encore d'ime ma- 
I nière plus nette et plus directe qu'elle conte- 
nait la véritable expression des sentimens du 
cabinet. Je ne parle pas seulement de l'incon- 
venance de quelques phrases, de cette menace 
de remplir ses devoirs que lançait la royauté; 
il y avait quelque chose de plus triste et de 
plus sérieux en tout ceci; c'était de voir la 
couronne mise en jeu, de la voir se jeter tête 
Jjaissée dans une lutte qui n'allait pas alors 
au-delà du ministère; elle faisait de l'adresse 
toute parlementaire de la cbambre un oti- 
^ trage au trône, de sorte que la royauté se 
"ïnettait en cette position qu'au cas de la ré- 
élection des aai, elle ne pouvait faire autre 
chose qu'un abandon de ses droits ou un appel 
à la force : on aurait pensé que c'était à cette 
douloureuse extrémité qu'elle voulait se ré- 
duire. Charles x paraissait alors décidé à jouer 
le tout pour le tout; il ne s'en cachait pas 
dans ses audiences aux présîdens des collèges; 
quelques uns s'en effrayèrent, Le roi dit à 
presque tous : n Messieurs, répétez bien aux 
électeurs que la chambre m'a personnellement 
manqué , et je ne souffrirai pas qu'on me 
maiique; ils peuvent soulever un conflit, mais 
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je ne céderai pas. » Quelquefois pourtant il 
revenait à des sentimens de royrie douleur. 
Quand il reçut AL de Ghabrol^Volvidy préfet de 
la Seine» qui allait présider le oollége de Riom, 
il s'adressa à lui avec une inquiète sollicitude: 
«Shbien! comment Par» esi>il pour moi ? -^ 
Je ne dois pas dissimuler à Votre Majesté , ré- 
pondit le préfet, que tout est dans l'opjiosition. » 
Et des lannes opulèrent des yeux du roi. « Que 
leur ai-je fait? je veux leiu* bien pourtant , et 
j'ai perdu leur amour! Dites^moi , M. de Cha- 
brol, ne ferais^je pas bien de quitter la capi- 
tale ?» Le préfet répandit : « Que comme ad- 
ministrateur du déparMncnt , il ne pouvait 
donner un tel conseil au roi; Paris avait tant à 
gagner de sa présence et de sa cour! *~ Vous 
avea raison, je resterai , et l'amour de nés eu* 
jets me reviendra, s Malheureux prince, dont 
le ccrar était bon et la tête si étroite et si pleine 
de pri^ugés ! 

Au dehors , jamais l'opinion n'avait été mieux 
préparée; le voie de l'adresse étant la question 
principale, fbodamentide , donnait un titre aai* 
sissable il tous les candidats; ici 9 aucune de 
nuances d'opinion qui suscitent des népugn 
personnelles ne pouvait mettre du désordre 
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dans i€s scrutins : on récompensait un vote. 
Avait-on Yoté pour ou contre l^adroise , ou étsàt 
porté ou exclu. C'était une lutte sur un terrain 
circonscrit et bien connu. Cette manifestation 
d'opinion était soutenue par les comités éleclo* 
raux et la presse. Partout des banquets patrio* 
tiques signalaient le retour des députés et iodi* 
qoaient d'avance où les votes iraient abouftin A 
Paris, uii grand nombre d'électeurs se réunirent 
et offrirent un dîner aux députés de la 5eine 
qui avaient tous voté l'adresse ; dans une decefi 
réunions toute politique , plusieurs toasts furent 
portés avec hardiesse. M. Odilon Barrol, pxé^ 
sident du banquet, remercia les députés de ea 
qu'ils avaient £sit pour 1^ libertés publiquea 
et prédit en quelque sorte Teffrayant avenir 
d'une révolution. «Vous pouvez:, s'écriait-U, 
compter sur nos suffrages, et si Ton vient à 
braver la sainteté des lois , le courage des ^* 
toyens ne nous manquera pas. » Les comités 
libéraux opposaient à l'action puissante et ac*r 
f ive de Tadministration , des instructions , des 
circulaires dans lesquelles ils développaient 
toutes les formalités qu'avaient à suivre les 
électeurs, soit pour leur inscription sur les 
listes , soit pour la libre manifestation des suf*- 
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frages dans les collèges. Enfin les journaux 
donnaient une commune et forte impulsicm à 
l'opinion publique. 

- Alors cette opinion était violemment agitée 
par de sinistres événemens qui édatèrent en 
Normandie. Dans les départemens de la Manche 
et du Calvados , des incendies dévastaient, les 
campagnes; ils avaient lieu principalement dans 
la nuit; le plus souvent de tnalheureux fermiers 
en étaient les victimes: tout était la proie des 
flammes : fermes, granges , et Fàlarme et la ter- 
reur régnaient dans ces belles provinces.* Le 
gouvernement prit des mesures : des troupes 
fiirehtmiseà en mouvement; les paysans prirent 
les armes et veillèrent eux-mêmes à la sûreté 
de leurs foyers ; des régimens de la garde royale 
furent dirigés sur les points où chaque jour ces 
désastres effrayans se renouvelaient. Un voile 
ténébreux couvre la cause de ces affreuses ten- 
tatives; y eut-il la main du gouvernement ou 
des factions cachées ? ou bien une atroce xno- 
nomanie allumait- elle les torcltes d*uu stu- 
pide désespoir? J'ai recherché avec conscience, 
et je dis la main haute, qu'il n'existe aucune 
trace de causes politiques dans ces événe- 
mens. Eh bien, les esprits étaient ainsi prévenus, 
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qu'on attribua ces trames coupables à M. de 
Polignac. Le vent soufflait alors contre la res- 
tauration : tout la poussait à sa ruine. La haine 
était si vive contre le ministère qu'on Feûl 
accusé de Pimpossièle et condamné pour la 
plus déplorable invraisemblance. Ce fut au 
milieu de ces agitations que les élections eurent 
lieu. Quelques localités virent des désordres; 
le peuple avait insulté M. de Preissac à Mon- 
tauban , et Ton concluait de là dans la coterie 
de cour et d'église que les multitudes étaient 
fatiguées du joug de la classe électorale, qu'elles 
étaient dévouées aux Bourbons, et qu'on n'avait 
qu'à les laisser se mouvoir pour écraser la ré- 
volution. En résultat, on ajourna les élections 
dans vingt départemens. On prit pour prétexte 
les nombreux procès qui partout éclataient 
contre les électeurs. Et malgré toutes ces pré- 
cautions , malgré les manœuvres ministérielles , 
l'opposition obtint 272 députés, le ministère 
145, en y comprenant encore j3 des députés 
qui avaient voté pour l'amendement Lorgeril. 
Sur les 221 votans de l'adresse, 202 avaient 
été réélus, tandis que sur les i8j opposans, 
le ministère n'en avait obtenu que 99. Triste 
résultat parce qu'il amenait un conflit inévi- 



3^4 Ai>Hi]nibiATioir miusuRs. 

table entre la royauté el le pays, dès lors tous 
deux eu cause* 

Ainsi la France répondait à la prodamation 
royale par une unanime réélection de ceux 
qu'elle ayait voulu repousser. La partie avait 
été déplorablement engagée, d'abord sur le 
terrain de l'adresse ; puis , ce qui était plus 
effrayant , sur celui de la proclamation royala 
Y avait-il >encore moyen de sauver la couronne , 
de la dégager du péril qu'elle s'était créé k elle- 
même? Ici 7 je dois répondre avec l'histoire! 
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La pensée des coups d'État et d*iiiie vtoteate 
répression en cas oà la volonté royale serait 
méconnue, était Tieille dans la tète de Char- 
les X ; toute sa vie s'était passée à méditer ots 
coups de hasard qui sauvent ou perdent les 
couronnes. Autour de lui s'agitait une petite 
coterie qui était également dans cette religion 
de la force couronnée. Chaque jour, arrivaiMit 
des mémoires, des écrits rédigés avec pi o$ ou 
moins de talent où l'on exposait les moyens 
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de sauver la royauté ; car, il faut bien le dire, 
cette prétention de saui^eur est commune; 
chacun s'en donne la mission , et malheur sou- 
vent au pouvoir qui les écoute! Charles x avait 
l'oreille facile pour les conseils favorables à la 
prérogative absolue. Je ne rappellerai pas les 
ouvrages qui furent publiés à cette époque 
sur le pouvoir constituant, sur l'art. 1 4 de la 
charte', et les articles de journaux qui pous- 
saient à la dictature ; ces théories étaient lues 
par le roi avec une tendre sollicitude; il y 
avait faveur dans cette tête pour tout ce qui 
rappelait les formes de l'ancien ordre monar- 
chique. Indépendamment de ces ouvrages pu- 
blics, un grand nombre de mémoires secrets 
étaient mis sous les yeux de Charles x, et abou- 
tissaient direictemei\t à lui. Ven ai eu plusieurs 
dans me3 niains et. un particulièrement d'un 
vjLeillard célèbre à l'Asse^Bblée constituante, 
M* B^g^3^ ; il développait avec esprit et téna- 
cité les doctrines de l'art i4; il soutenait que 
le:roi tenait de sa naissance et de ses droits un 
haut protectorat sur toutes les institutions du 
pays ; que. le moment de crise était arrivé pour 
la prérogative royale, qu'elle devait se mon- 
trer; que le peuple était las des brouillons et 
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des agitateurs ; qu'on pouvait tenter tout ce 
que la royauté croirait utile au salut du pays. 

Ces raisonnemens frappaient Charles x, 
parce qu'ils entraient dans sa pensée ; il avait 
prêté serment à la charte, il est, vrai, mais 
l'art. i4 était dans cette charte, et selon lui 
ce n^était point le violer que de Tinvoquer pour 
son exécution. Tels étaient les raisonnemens 
corroborés d'ailleurs dans la conscience royale, 
par les exhortations de^ quelques prêtres de 
l'intimité du trône, et les formules légales de 
M. Franchet. Quand M. de Polignac prit le 
ministère au 8 août, la pensée de Charles x n'é- 
tait point d'arriver à ces extrémités; c'était dans 
une inconcevable idée de majorité que cette 
combinaison avait été concertée; M. de Poli- 
gnac était un instrument dévoué. On pouvait 
compter sur lui pour le cas où il serait néces- 
saire d'invoquer le pouvoir constituant. D'ail^ 
leurs M. de Polignac était dans cette convic- 
tion que rien n'était impossible dans ses mains; 
selon lui la monarchie et la paix publique 
avaient deux ennemies implacables : la loi élec- 
torale et la démocratie. Il se donnait mission 
de les réprimer. 

Je crois que dans l'esprit du roi, la possi- 



bilité et la légalité d*un coup d*État étaient 
depuis long-^temps justifiées; mais il n'y eut 
rien d'arrêté ni de proposé officâeUement dans 
le conseil jusqu'aux derniers jours de juin, 
époque où les élections étant cminues, ne 
laissaient plus de doutes sur Pesprît de la 
nouvelle majorité qui arrivait à la chambre, 
lyun autre côté on venait de recevoir la nou- 
velle de la prise d'Alger; cela donnait du cœur. 
La caraarilla fidsait des rapprochemens ingé- 
• nienx; le roi avait vaincu les infidèles, pour- 
quoi ne pourfendrait-il pas les impies et les ré-* 
volntionnaires ? M. l'archevêque de Paris n'avait* 
il pas développé cette idée dans son discours 
d'apparat à Notre-Dame? Quoi! hésiter encore 
sous la protection de Marie! On ne partait 
jamais dans cette atmosf^re royale que de la 
nécessité d'en finir. On aveuglait le roi par 
mille prestiges , et cette procession des forts de 
la halle où Fon fit répéter ces stupides pa- 
roles de police : charbonnier est matire chez 
luij ne fut ni la moins curieuse, ni la moins 
déplorable scène de cette fantasmagorie. 

Maintenant j'ai besoin de révéler ces ooih 
seils de juillet , mystères inconnus jusqu'à pré- 
sent , mais qui appartiennent à l'hbtoire. 



DES ORDOmCAlICBS DE JUILLET. 879 

Gé fut le 39 juin que pour la première fois 
la pensée des ordonnances fiit régulièrement 
jetée dans le conseil^; il est possible, et j'ai 
des raisons pour le croire , que quelques uns 
des membres du cabinet aient ep. des confi* 
dences antérieures; il n'en existe aucune preuve 
positive. Les ministres étaicBt réunis à la chan- 
cellerie, les affaires étaient terminées, et les 
membres du cabinet causaient ensemble sur 
la situation , lorsque l'un d'entre eux ^ dit avec 
quelque chaleur : « Au reste , je sais un moyen 
fiicile de conjurer tous ces« dangers; mais le 
temps n'en est point venu encore. x> Alors ses 
collègues le prièrent de s'expliquer, «e Pour- 
quoi? dit le ministre, et à quoi bon encore?!» 
On le pressa plus vivement , et alors il déve- 
loppa un plan trop complet, pour n'avoir pas 
été médité d'avance; le résultat était précisé- 
ment le même que celui qu'établirent plus tard 
les ordonnances de juillet. 



* La mémoire des ministres n'a point été exacte dans les inter^ 
rogatoires de leurs proeès. Ils ont reculé jusqu'au milieu de juillet 
l'époque où il fut question pour la premier* fois des ordonnances 
en conseils ; la propcwition fut antérieure. 

** Je pourrais indiquer le nom de ce ministre ; mais il est mal- 
bieureia et proscrit ! 
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Le conseil écoutait ce plan eh silence ; M. de 
Guernon-Ranville éleva le premier la voix 
pour combattre ces idées qui lui paraissaient 
très-dangereuses. Alors s'engagea une forte dis- 
cussion entre l'auteur du projet et soncoUègoe. 
M. de Peyronnet appuya M. de Gùemon ; tous 
les autres s'abstim'ent de*^ s'expliquer. Cepen- 
dant un . premier résultat unanime sortit de 
cette discussion. On admit que les mesures de 
cette nature n'auraient rien d'inconstitutionnel 
s'il survenait un concours de circonstances tel 
que l'État fut mis en péril imminent et que les 
moyens ordinaires fussent insuffîsans. 

Ce point arrêté, deux des ministres en senti* 
rent la portée et voulurent en éviter les con* 
séquences. En sortant dû conseil M. de Guemon* 
Ranville saisit le bras de M. de Peyronnet et lui 
dit : a On veut nous entraîner dans une voie plus 
périlleuse qu'on ne croit peut-être. Vous et moi 
voyons le danger; tenons-nous fermes, et nous 
ne pourrons manquer d'amener à notre opi- 
nion la majorité de nos collègues, n 

M. de Guernon-Ranville se trompait; ou 
sortait de la voie des ménagemens; le 4 juillet 
il fut constant pour le conseil que le^ élections 
donneraient contre leur système cent voix de 
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majorité; alors les ministres se réunirent pour 
aviser officiellement à la situation , et l'on re- 
produisit ce vaste plan proposé dans le coix3eil 
du 29 juin, c'est-à-dire de recourir à l'article i4 
de la charte : i^ en suspendant la liberté de la 
presse; 2® en dissolvant la chambre des dépu- 
tés; 3® enfin par une nouvelle organisation 
électorale. 

C'est dans une réunion particulière du con- 
seil , le 6 juillet , que s'ouvrit cette triste discus- 
sion. Une seule voix s'éleva contre la mesure; 
il parut à M. de Guernon-Ranville que la néces- 
sité, seul cas prévu par l'article i4de la charte, 
n'était pas suffisamment justifiée ; il parla seul 
et longrtemps. M. de Peyronnet l'avait aban- 
donné. Dans une conférence întîme, le roi en 
avait appelé à son dévouement, et le ministre 
n'avait pu résister. Les ordonnances passèrent 
au conseil préparatoire;, elles devinrent une 
résolution de cabinet , et durent être soumises 
au roi. Il y avait autour de ce prince deux opi- 
nions : Tupe, dominatrice et violente, voulait 
arriver subitement à sa mission de coups d'Etat; 
l'autre, plus parlementaire,, voulait aborder la 
chambre et ne tenir aucun compte des expres- 
sions de l'adresse, bien*sûre qu'elle était que 



la majorité ne refuserait pas le hudget. CfiM» 
dernière opinion , soutenue par les rojraUites 
qui craignaient un conflit trop violenlt-éUit 
plus sage, quoiqu'elle n'eût abouti à aucun 
résultat; mais die avait contre eUe la conTic** 
tion royale. Charles x paraissait alors préoc* 
cupé d'une conversation avec M. Boyei^GoUard: 
ce Croyez- vous , avait demandé le monarque, 
qu'au cas où le budget serait présenté à la 
cbambrè , elle le rejetterait ? — Il est possible 
qu'il ne le soit pas, avait répondu le président; 
mais , dans tout les cas , 1^ discussions que la 
loi de finances fera naîtra soulèveront à la 
tribune des questions qui ébranleront la mo>- 
narcbie jusque dans ses fondemens. » Ces pa- 
roles avaient retenti haut d^ns l'esprit de Char- 
les x; il les rappelait à tous ceux qui l'eavi* 
ronnaient comme une prophétie et une justifi- 
cation. Il était devenu très-irritaUe. Ce prince 
n'écoutait plus personne ; quand on lui remon- 
trait les dangers d'un système de violence, il 
avait l'air de s'impatienter. Le dauj^in fsûfiaît 
entendre à peine quelques observations; sa 
timidité naturelle , son respect pour le roi , 
enlpéchaient toute opposition sérieose; la dau* 
phine était aux éaux,«jet comme on la disait 
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opposée au système périlleux dans lequel on 
s'engageait, les conseillers occultes pressaient 
le coup d'Etat , afin de profiter de son absence.. 
On n'était sûr d'être écouté du roi que lors- 
qu'on flattait ses velléités de force. M. de Cha- 
brol , qui le vit à l'époque où les ordonnances 
se préparaient, fut surtout frappé de ce chan- 
gement Comme l'ancien ministre développait 
les dangers des coups d'Etat , le roi , dans un 
moment de sincérité , lui dit : a Eh bien ! si j'ai 
besoin de saisir la dictature, ce ne sera que 
pour quinze jojurs ; je l'abdiquerai ensuite. » Le 
ministre lui répondit : a Sire, s'il est déjii bien 
difficile de prendre la dictature, il est plus dif- 
ficile encore de l'abdiquer. » Le roi n'eut pas 
l'aîr d'entendre ces paroles et congédia en toute 
hâte M. de Chabrol. 

Le 7 juillet le conseil des ministres se réunit 
en présence du roi et de M. le dauphin. M. de 
Guernon-Banville reproduisit les causes de son 
opposition; le rpi l'écouta attentivement. Le 
dauphin ajouta même : «Votre système est plus 
légal et peut être plus sur; je serais très-porté 
à le préférer ; mais la majorité en a décidé au- 
trement, et je me range k l'opinion commune. »i 
Chose curieuse , on di^lihérait un coup d'Etat 
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par la majorité et la minorité comme s'il s'était 
agi d'une mesure ordinaire , d'une simple or- 
donnance d'administration régulière. Plusieurs 
moyens d'application furent ensuite mis en déli- 
bération par le conseil ; il fut question d^une as- 
semblée composée de pairs, de députés, de mem- 
bres de conseils généraux qui, sous le nom de 
grand conseil de France et sous la présidence 
de M. le dauphin , serait appelée à donner son 
avis sur le moyen de sortir de la crise où l'Etat 
se trouvait engagé; ce qui était une espèce d'as- 
seipblée de notables. On parla aussi d'annuler 
un certain nombre d'élections et de procéder 
avec le reste de la chambre, pâle copie du 1 8 fruc- 
tidor. Triste aberration de l'esprit humain ! la 
royauté se débattait au milieu de toutes les 
violences pour éviter l'application d'un principe 
simple, parlementaire, et qui pouvait tout sau- 
ver. On exposait la couronne plutôt que de 
rentrer dans cet admirable jeu du gouverne- 
ment représentatif qui , sacrifiant quelques mi- 
nistres, se met en harmonie avec la majorité. 
Tout l'intervalle du 7 juillet, jour où le prin- 
cipe des ordonnances fut admis, jusqu'au a 5 
qu'elles furent définitivement rédigées et si- 
gnées , tout cet intervalle se passa en mesures 
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de prëcaùtioDS, en rédaction , de manière à être 
prêt à tout événement. Mais comme dans les 
idées de M. de Polignac la résistance devait être , 
peu de chose, les précautions leur furent pro- 
portionnées. Le silence fut admirablement 
gardé; on avait le sentiment vague qu'il se pré- 
parait des actes déplorables , mais le public ne 
sut rien de positif. Quelques ordres du jour, des 
avis secrets qui n'indiquaient rien précisément, 
pouvaient faire croire à la possibilité de quel* 
ques événemens extraordinaires ; ensuite d'é- 
normes opérations en baisse faites par l'ordre de 
M. d'Haussez , l'envoi d'un courrier à Londres, 
porteur des modèles d'ordonnance, réveillèrent 
l'attention du corps diplomatique. Des ambas- 
sadeurs, et lord Stuart particulièrement, s'a- 
dressèrent à M. de Polignac pour lui demander 
ce qui était vrai des bruits qui couraient sur la 
possibilité d'un coup d'État; les ordonnances 
étaient arrêtées depuis deux conseils, et pour- 
tant M. de Polignac déclara que ce n'étaient 
là que des bruits de journaux, des absurdités 
auxquelles on ne devait ajouter aucune foi. 
«Pouvons-nous en écrire en ce sens à nos cours ? 
répliquèrent les ambassadeurs. — Vous le pou- 
vez,» ajouta le prince de Polignac. Le nonce 

X. 25 



386 FAÉfAEATIOM 

Lambruschini iiat seul àms la coafidence. Ce 
qu'il y a de plus bisiarre enoore, qudques jours 
avant les ordonnances, M. de Moptenuurt, arrivé 
de Saint-Péter&bourg , eut une audience du roi 
et lui conununiqua une lettre de M*** de Nea- 
selrode , dans laquelle le plan des ordon- 
nances était entièrenient indiqué* «Que veut 
donc dire cette folle? s'écria le roi; il n'y a 
rien de semblable. — Puis^je lui répondre en 
ce sens ? reprit M. de Mortemart. -^ Je tous 
y autorise, » répliqua le roi; et M. de Morte- 
mart écrivit. 

La crise touchait à son dénoûment et la mo- 
narchie à sa ruine. Le a3 au soir le rapport sur 
les ordonnances , ouvrage si remarquable de 
M. de Chantelauze» fut soumis au conseil et 
approuvé par le roi, ainsi que le teinte des or- 
donnances. On renvoya la signature définitive 
au lendemain. 

Tout ceci se passait dans des réunions du 
soir, éclairées de la pale lueur de qudquea bou- 
gies jetées avec désordre sur des m^ibles de 
cabinet. Des hommes de raison et d'afibires ne 
jouent pas aux coups d'État sans une grande 
préoccupation d'avenir; l'inconcevable légè- 
reté de M. de Polignac pouvait bien se 
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iUu$ioD; ittaiU le caractère 4q tri^tj^^fie et de 
9ûlei>pité qui pr^dsiît ^ ces ^éj^^t^ mdiqmJîA 
bien que plusieurs d'e»(tre Im mUûstfe^ av$i^i 
le «autiaieAt ^e h grm4eur 4^ périls au^r 
queU ili^ exposaient le tro^e. De^ m>te éclwp. 
paieut à tout moment; le3 uw conte«lpIaie^t 
le portrait de Strafford, d'auti?eft 3e complais- 
safeat dans la pensée d'un grand dévouement ; 
tous savaient la responsabilité qui pesait^ ^ur 
eiu(. Cette responsabilité^ tons voulurent la 
subir y. car tous apposèrent leur signature aux 
ordonnances, comme s'ils s^étaient £iit un bon* 
Beuf de partager un péril commun. Rien n'est 
plus dangereux aux affaires que des consciences 
mal éclairées, que des hommea à dévouement 
et à vues courtes ; ils croient servir le pouvoir 
en lui obéissant comme k une divinité infailli* 
ble. Au reste, l'idée d'un coup d'£tat descendit 
du trône; elle ne surgit pas au sein du conseil; 
elle lui fut suggérée , et il n'y eut pas dans ce 
conseil une tête asseii^ courageuse pour résister 
jusqu'au bout à un prince qui signait l'arrêt de 
mort de sa dynastie. 

Les ordonnances de juillet $ont le dernier 
acte de la restauration, la fin de ce grand 
drame. Tout ce qui les suivit appartient à une 
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autre époque qu'on ne peut encore juger. L'his- 
toire dira qu'il y eut bien des fautes commises 
après les fatales ordonnances : auctm moyen 
militaire pour les faire exécuter. M. dePolignac, 
imprévoyant jusqu'au bout, ne prévenant même 
pas le corps diplomatique que le gouvernement 
royal était à Saint-Gloud; les ambassadeurs sans 
instructions ; la cour passant de l'illusion à Ta- 
battement;la faction révolutionnaire s'emparant 
d'un mouvement qui n'allait pas au renverse- 
ment de la dynastie, détruisant la charte au 
cri de viue la charte ! des négociations tardives 
et mal suivies; l'inexplicable conduite de M. de 
Mortemart; un gentilhomme mécontent et sans 
pouvoir prononçant à l'Hôtel- de -Ville que 
Charles x avait cessé de régner ; deux chambres 
tremblantes et en minorité renversant ce qu'elles 
voulaient conserver , amoncelant illégalités sur 
illégalités pour se sauver elles-mêmes. Tout se 
faisant au nom d'un peuple, et pourtant ce 
peuple exclu de toute manifestation légale de 
ses opinions; une faction exploitant les terreurs 
d'un prince qui ne sut point monter à cheval ; 
et pour couronner cette singulière époque, un 
trône et une constitution improvisés en quel- 
ques heures. Un temps meilleur viendra et me 



DES ORDONNANCES DE JUILLET» iSg 

permettra peut-être de révéler ce que la partie 
secrète de la révolution de juillet a de mesquin 
et de bizarre. Dieu n'a pas voulu que les sociétés 
humaines abdiquassent leur avenir ! 



7 



HÉSVMf. 



J'achève la tache de conscience et de vérité 
que je m'étais imposée. Les partis grondaient 
encore avec violence autour de moi , lorsque 
j'entrepris de tracer l'histoire d'une époque mal 
connue et calomniée; j'avais vu tant de lâchetés 
et d'ingratitude froides que je m'imposai comme 
un devoir d'hoimeur de raconter la restauration 
telle qu'elle était avec ses bienfaits et ses fautes! 
Une vie de solitude qui depuis la révolution me 
met en dehors du pouvoir et des partis, m'a 
rendu ce devoir facile; je l'ai rempli. 

La restauration est tombée ! et chacun a 
pu prévoir les causes qui la faisaient vivre et 
la cause qui la fer ait mourir*. Le jour qu'elle 

* Expression de la préface de ce livre. 



s'est changée en contre - révolution elle a 
été perdue, car elle n'a plus été qu'une ridi- 
cule violence, q«*une tentative maladroite d*nne 
coterie contre le pays. Le gouvernement avait 
pris k plaisir de mettre les choses et les hommes 
contre lui ; quand le moment est venu de com- 
battre, il n'a plus eu personne; et pourtant, 
en tombant, la restauration a laissé un grand 
vide d'ordre et de prospérité publique ! 

Tout ce que nous avons de liberté , de garan- 
ties , de crédit , la vie du gouvernement repré- 
sentatif, nous le devons aux: quinze années de 
restauration; comment les' Bourbons prirent- 
ils la France , et comment l'ont-ils laissée? Qui 
ne se souvient de la double invasion , de ce ter- 
ritoife désolé, de ce despotisme de soldat , de 
ce gouvernement sans liberté, de cette pesante 
organisation sociale qui ne laissait de consola- 
tions que la victoire. Ëh bien ! les Bourbons 
nous rendirent le bien-être, ia parole écrite, 
cette puissance de l'intelligence qui s'essaie et 
se développe par Ta presse; ils nous donnèrent 
k tribune, la paix , le commerce , l'industrie et 
les capitaux fécotidans ! Je ne sache rien de plus 
élevé que ces deux grandes branches du gou- 
vernement de la restauration , la diplomatie et 
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les finances. Qui peut oublier que le gouverne- 
ment des Bourbons fit disparaître la carte hu- 
miliante où l'Alsace et la Lorraine étaient pla- 
cées sous la rubrique dPAustria^ noble héritage 
du négociateur du traité d'Aix-larChapellePDans 
toutes les affaires de l'étranger , même aux jours 
les plus mauvais, le sentiment de l'honneur le 
plus profond présida aux relations diplomati- 
ques ; je porte le défi qu'on trouve une seule 
dépêche où les intérêts du pays aient été aban- 
donnés; et puis, cet admirable progrès de Vad-^ 
ministration des finances, cet ordre, ce crédit 
établi! le rapport de i83o reste là comme le 
testament politique et financier de la restau- 
ration. Et à quelle époque la pensée des hautes 
études fit-elle de plus larges progrès? Quel 
siècle eut de plus grand miracle d'intelligence? 
J'écris l'histoire de la philosophie et de la litté- 
rature sous la restauration , et l'on s'étonnera , 
lorsque je donnerai au public ces annales, com- 
plément de mon travail , quelle fut la marche 
immense de l'esprit humain ! 

Plusieurs époques distinguèrent la restaura* 
tion : i8i4 est un temps d'essai et de folie du 
pouvoir et des partis; personne n'est à sa 
place ; on sort du despotisme ; l'autorité et la 



liberté étaient en face; elles se craignent et se 
tiennent dans une mutuelle défiance; c'est une 
période d'abord entbonsiaste pour la restaura- 
tion , puis moqueuse contre l'ancien régime; 
les cent-jours passent comme une espèce de 
gouvernement bâtard, régime militaire gêné en 
ses allures par la liberté méfiante et une repré- 
sentation incapable. Vient ensuite la réaction 
de i8i5, sanglant épisode que les royalistes 
imposent à la royauté; c'est un premier essai 
de contre- révolution qu'arrête l'ordonnance 
du 5 septembre ; ici la royauté est en progrès ; 
elle marche largement ; elle jette à pleines 
mains les garanties ; alors les factions se mon- 
trent à leur tour; elles reviennent avec leurs 
petits intérêts et leurs petites haines; elles ef- 
fraient la couronne par l'expression à peine 
déguisée de leurs sinistres desseins. Arrive 
avec le duc de Richelieu un système intermé- 
diaire , une espèce de point d'arrêt au mou- 
vement révolutionnaire ; les royalistes s'en 
emparent et le dépassent ; maîtres du pouvoir, 
ils font un ministère habile ; ils le forcent 
néanmoins à un système de réactions reli- 
gieuses et gentillâtrc qui frappe la popularité 
royale , reconquise un moment par i'avènemenl 
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de Charies x , et perdue toQt-fa-fiEiit lofMi»» 
SL de Martign^c arrive aux Qf&ires. Ici se v»m- 
in une nouvelk ère de liberté ; Ift restaurarion 
réparait eifo-^nétne avec se« bienfeits et èod ttt- 
ractère réparaleorv €e mixàsx^ tombe devaM 
noe double intrigue de mur et de diambre, 
et la contre^rétolutton pleiiiè <6t «ntièfie ftfrtve 
avec AL de Polignac ; alors le Mi it tremèlé «otn 
les pas de CSharlies x pour nous servir de la 
prophétiiqQe ei^ession de son frère. 

C'est un drame politiqfue , le plus puissant 
que présente Tfaistoire moderne; deux factions 
opposées^ impiacabies, cherchant à attirer la 
restauration en dehors et sa sphère naturelle ; 
Tune vers la rétotetion, Tautre vers la contre* 
révolution. 

L^ne 4e ces factions a vaincu en juillet con- 
tre l'autre; elle est en pleine possession du pou- 
vmr; elle a produit son gmivemetnent. Habitué 
par mes idées politiques à me rattacher à tous 
les fait» protecteurs de Tordre et de la liberté , 
je me garde d'embarrasser un gouvernement 
naissant qui a besoin de tmite sa force ; je n'ai 
point la prétention de lui donner des conseils; 
mafis tous ses embarras, toutes ses crises, tmites 
ses faiblesses viennent de Tabaindon d'un prin* 
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cipe au 7 août ; ce principe a fait la sécurité du 
pays pendant quinze ans; il nous a concilié 
l'Europe ; il nous a fait jouir de la liberté puis- 
sante et d'une prospérité merveilleuse; est-il 
étonnant que je conserve encore , fils de la res- 
tauration que je suis , une vieille foi pour cette 
religion de l'hérédité? Il faudra bien des années 
de sagesse 9 d'ordre et d'habileté pour faire 
adopter un autre symbole; je le délire, car 
Français 9 que puis-je demander de plus que 
l'honneur et le bonheur de la patrie ! 
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Page 128, ou lieu de Charles vu , Usez Giarlea-le-Simple. 
Page 359 , au lieu de on ne pouvait plus marcher à une pro- 
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